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AVrS PRÉLIMINAIRE. 



(jBT Essai n etaîl pas destiné au public; je lavais* 
écrit pour rinstructioh de mes enfans, et je ne 
voulais en faire imprimer qu'Uii très-petit nombre 
d'exemplaires pour leur seul usage : mais en le 
reflisant^i) y a peu de temps, j'ai pensé qu'un 
hommage rendu à la lyémoîre d'un aussi grand 
citoyen que M. de Maiesherbes, ne devait pas être 
une chose particulière ; et après avoir donné plus 

■ 

d'étendue à cet ouvrage , je me suis déterminé à 
le publier lout-à-fait, sans en changer néanmoins 
la forme et la destination primitives. 

J'y ai ajouté quelques notes qui m'oht semblé 
utiles pour éclaircir divers faits importans , ou 
pour développer diverses opinions personnelles, 
et quelques notices sur des hommes justement cé- 
lèbres , dont il a été parlé dans cet écrit, lesquels, 
par leurs rapports ïivec M. de Maiesherbes, ou 
avec les évéuemens de son temps, m'ont paru 
mériter qu'il fût fait d'eux une mention expresse: 
enfin j'y ai joint le discours par lequel j'ai de-, 
mandé le premier, à la Convention ^ la restitution 
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des biens confisques si injustement en ei^écutioh^ 
des jugemens révolutionnaires. Je Tai trouvé 
tellement lié aux circonstances douloureuses dont 
j'ai été forcé de rappeler le souvenir^ que j'ai* 
crij qu'on pourrait le lire 4vec quelque intérêt, 
aujourd'hui même quie sou objçt est heureuse* 
ment rempli^ et qu^e les teipps si funestes qui le 
rendirent nécessaire sont peureusement si loin, 
de nou&. Hélas! quand il fut prononcé, il ne s'é- 
tait pas encore écoulé un an depuis l'horrible 
assassinat de M. de Malesherbes et de sa famille; 
et j'espérais que leurs mânes, affligés de tant d'in- 
justices, pourraient recevoir quelques consola-^ 
tions d'une démarche inspirée en grande partie, 
par mon profond respect pour eux. 






•*«• 



ESSAI 



SUR 



LA VIE , LES ÉCRITS ET LES OPINIONS 
DE M. DE MALESHERBES, 



ADRESSE A MES ENFAIÏS. 



Parmi lejs personnage^ célèbres du 1 8* siècle, 
avec lesquels j'ai eu des liaisons plus ou 
moins intimes , le plus honorable sans doute, 
celui dont le souvenir m'a laissé le sentiment 
le plus profond de vénération et de respect , 
et dont je suis le plus fier d'avoir été connu , 
et j'ose dire estimé, c'est M.deMale3herbes» 
Son nom, si glorieux à tant de titres, se 
présente devant la postérité , environné d'un 
si beau cortège : il rappelle un caractère si 
grand, si noble, si généreux ^ une âme si 
pure , si indépendante , si élevée ; une vertu 
si parfaite et si invariable, un amour si 
constant et si désintéressé pour tout ce qui 
est bon et juste ; enfin , un dévouement si 
complet aux mêmes principes , dans des cir-' 
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constances si diivers^ , quoique également 
difficiles, quil est impossible d'entendre 
prononcer ce nom s^ijs une vive émotion , 
mêlée d'admiration et de douleur. 

M. deMalesherbesfut un homme excellent 
sous tous les rapports : il fut savant dans 
plusie;urs branches des connaissances hu- 
maines , éclairé dans presque toutes ; il fut 
orateur éloquent, écrivsiin distingué, homme 
de lettres rempli d'instruction et de goût , 
homme d'état profond, législateur habile, 
magistrat plein de lumières et de fermeté*; 
il eut un esprit aimable, enjoué même, 
toujours lumineux et juste : dans sa vie 
privée il fut constamment bon , simple et 
modeste, plein de modération et d'indul- 
gence, d'une société douce, d'un abord facile ; 
c'était lui qu'on pouvait appeler le bon* 
homme ^ non pas à la manière de LaFontaine, 
naïve , plaisante , originale , bizarre même ; 
mais par un charme qui n'appartenait qu'à 
lui, et qui, sans rien enlever de la vénéra- 
tion qu'il inspirait , savait unir la simplicité 
et la bonté à l'absence de toute prétention , 
et au désir bien réel de se placer toujours 
à la portée de tout le mohde. Quand on le 
voyait pour la première fois , avec son habit 



(5) 
marron à grandes pocheâ , ies boutons d!or, 
ses manchettes de mousseline, son jabot 
barbouillé dé tabac ^ et sa perruque ronde 
mal peignée et mise de travers, et qu'on 
l'entendait parler arec si peu d'affectation 
et de recherche , quoiqu'avec un si grand 
sens et tant d'érudition et d'esprit , il était 
impossible d'imaginer qu'il fût le fils d'un 
chancelier de France , le descendant de Fil* 
lustre famille de Lamoignon ; qu'il eût été 
revêtu des premières dignités de la magistrat 
ture , qu'il fut ministre d'état , membre des 
trois académies , et qu'il fut doué des plus 
hautes qualités personnelles que le ciel 
puisse départir à un homme; mais on ne 
pouvait échapper à l'attrait qu'il faisait 
naître, ni lui refuser, dès le premier mo- 
ment , la confiance la plus étendue. 

Une anecdote que je lui ai entendu ra- 
conter , peint assez bien l'iiiipression qu'il 
feisait d'abord, et l'opinion que sa manière 
d'être donnait de lui. Il traversait un jour 
ks halles de très-grand matin , en s'arrétant 
de temps en temps devant les marchands 
herboristes, avec l'intérêt et l'attention d'un 
homme versé dans la botanique. Deux 
femmes du peuple disputaient ensemble, sur 
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le nom et la qualité d'une plante médicinale^ 
que Tune des deux voulait vendre à Tautre. 
^-^ Demandez plutôt à monsieur..,.^ dit la 
. marchande en montraiit M. de Malesherbes 
qui passait , il nous aura bientôt mises d'ac- 
cord. — Et en effet, M. de Malesherbes 
s'avança , indiqua fort nettement le nom et 
la famille de la plante qui avait occasionné 
la dispute , même ses vertus et ses qualités ; 
et personne n'eut rien à répondre.... Il se re- 
tirait paiement , fier de ce que son nom et sa 
célébrité étaient parvenus jusqu'à la halle et 
parmi les botanistes du peuple , lorsqu'un 
léger scrupule vint , ajoutait-il , troubler sa 
gloire à ses propres yeux. Il retourna sur 
ses pas , pour demander à la marchande qui 
avait réclamé son autorité, pourquoi elle 
s'était adressée à lui. — Est-ce que je ri ai 
pas vu tout de suite à votre figure y que vous 
étiez un apothicaire , qui veniez acheter des 
Jierbes ? et comme vous avez Voir d'un bon 
homm,e , foi bien pensé que vous ne me re- 
fiiseriez pas de nous dire le nom de cette 
plantCy puisque cest votre état de la con- 
naître, * • • 

On lui avait donné , dans sa jeunesse , 
pour maître de danse , ce fameux Marcel ^ 
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qui trouvait, arec admiration, tant de choses 
dans un menuet, et qui avait la prétention 
de démêler le caraétèrè et d'apprécier les 
qualités intellectuelles' et morales d'une 
l^ersonrie, en là voyant marcher dand une 
prirnienade, ou' -se présenter dans un salon. 
11 faut croire que les prog^èsde son écolier 
le satisfaisaient peu , car un joui*^ à jJrès avoir 
demandé solennellement une audience par- 
ticulière à son père , alors président à mor- 
tier du parlement de Paris, et ensuite 
chancelier de France, il sie rendit chez lui : 
«Monsieur le présiderit, lui dit-il', je dois 
» à la confiance dont Vùus avez daigné m'ho- 
» norer, de venir Vous déclarer non-seule- 
» ment que monsieur votre fils^ ne dansera 
» jamais bien, mais encore qu'il- est ii^a- 
» pablé de réussir ni dans la magistrature tïi 
D dans l'armée; et qu^à la manière dont 'il 
» marche , Vous ne pouvez raisonnablement 
» le placer que dans FÉglisér » // as^ak raison 
pour t armée f disait M. de MalesherBes eu 
lioiïs ^racontant ce fait ; je crois que le canon 
Vfi auTijdt fait peur : quant à la magistrature , 
Je crains bien qu'il riait eu raison aussi; 
cependant il y a une chose sûr^y c'est que les 
lettres de cachet y qui sont le canon dont on se 
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sert cùntJre les gens de robe j n^ mi'pntjmk^^ 
trop épouvanté.^ ^ : . - 

Je n'ai commencé , à être admis auprès 
4e Jtf * (Je Maie^hf rbes qu'en ï 786 , mais Je 
paytageai^ depuisr long-temps lea sentim^i?^^ 
dfi profond ïèspeet et^ de Haute estime,, que 
Ijui avait vou^ \^ Franceentièrie ,.et je leiré- 
vjé|:aia $^li^ l'avoir vu. 

.11 avait accordé beaucîoUp dç bienveillaipipç 
au malheureux Kabâud dé Saint-Étienne , 
dont j'étais l'ami depuis Ipiig- temps ^ et 
qui était venu à Paris solUciteir du roi 
Louis Xyir ûnê loi qui rendît aux protestatis 
l'existepce ôvile^ à^XïX les impoli tiquç$ ôr- 
d0nnan<?esrde:liouis XIV les avait privés ; 
pïais ce ne ûlt.pas à lui que je dus l'avantage 
si précieux et si flatteur, d'être introduit 
auprès de M. àe Mia^lêsb^erbes ; ce, fut à 
M. Etienne Montgolfier , mon compatriote; 
l'un.iïes deuxfirèrçs si célèbres par la décou-- 
yerte . «fes aérostats , et dont l'amitié a été 
aussi Funé des consolations de ma vie. 

M» Etienne Montgolfier (a) , mort dix- ou 



(a) Lorsqu'il mourut, j'étais déporté à Tile d'OIérou; 
je ne crus pas que la position malheureuse où je me 
trouvais dàt me défendre de payer à sa mémoire un 
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doine ans ayant son frère, avait un caractère 
extrêmement recommandable , beaucoup 
d'agrément dans l'esprit , et un grand fond 
d'instruction etdesavoir^M. deMalesherbes^ 
qui saya.it distinguer le inérite et la vertu ^ 
l'honorait particulièrement* Il était retourné 
à Annonay , après ses belles expériences ^ 
reprendre les travaux et la direction de son 
importante fabrique de papier, comme le» 
Romains les plus illustres revenaient con-* 
duire de nouveau leur charrue, après avoir 
gagné des batailles. Il m'avait chargé de 
quelques démarches auprès des ministres^ 
relatives à sa découverte. M. de Malesherbes 
s'intéressait beaucoup à leur succès : il les 
facilitait par ses conseils et par son appui , 
et il me sut gré du zèle que je mettais à 
exécuter ce qu'il me prescrivait lui-même ; 
il vit en moi, avec intérêt, Fami de celui 
qu'ail aimait et qu'il estimait ; et, comme si 
ce titre eût été une garantie suffisante que 
je méritais aussi son estime, il m'accorda 



)aste tribut de reconnaissance et de regrets , et je fis^ 
parvenir au Journal de Paris une lettre sur sa mort , 
qui j futinaérée. Je la rapporterai à la iin de cet 

m 

écrit. 



la même bienveillance qu'à celui qui avait 
été mon introducteur* , 

J'avais il est vrai, avec lui, «indépendam- 
ment de Rabaud de Saint-Étienne , dontj'ai 
déjà parlé et dont je parlerai encore, plu- 
sieurs autres connaissances communes, chez 
lesquelles je le rencontrais, ou que jq ren- 
contrais chez lui; et dont l'honorable suffrage 
pouvait rengager à m'accorder aussi le sien. 
J'aime à vous les rappeler , mes enfans , au- 
jourd'hui qu'elles ne sont plus , et à rendre 
un juste hommage à leur mémoire.... 

C'était madame Douet , dont le souvenir 
sera toujours cher aux personnes qui l'ont 
connue. Vous avez été chez elle pendant 
vôtre enfance, qu'elle se plaisait à accueillir, 
et vous ne l'avez pas oubliée; mais vous 
étiez trop jeunes les uns et les autres, pour 
apprécier tout son mérite : sa bonté seule 
n'a pu vous échapper , car cette qualité , la 
première de toutes, fait sentir son charme 
inexprimable à l'enfance comme à l'âge mûr. 
Elle était d'un cara<:tère charmant , d'une 
vertu constamment aimable , d'une société 
facile et douce, d'une conversation simple 
et spirituelle; elle ne montrait jamais d'autre 
prétention que celle d'être agréable à tous 
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ceux qui l'enVironnaièiit, et d'autre désir que 
celui de les faire valoir eux-mêmes. Elle pleu- 
rait , quand je l'ai connue, un fils unique 
qu'elle venait de perdre, à l'âge de vingt-cinq 
ans; et les regrets que lui avaient causés cette 
morty avaient jeté dans son âme une tristesse 
profonde , qui rendait à la fois plus touchante 
et plus active la sensibilité qui y régnait. 
Hélas! ce malheur si vivement senti /ne fut 
que le commencement de tous ceux dont 
elle fîit bientôt accablée. Femme d'un fer* 
mier-général fort riche^ amie du malheureux 
et recommandable maire de Strasbourg, 
Diétrick, elle fut immolée à, cause d'eux et 
avec eux , par le tribunal révolutionnaire , 
après avoir vu périr les personnes qu'elle 
aimait le plus. 

C'était madame Blondel , sa sœur , l'une 
des plus anciennes et des plus constantes 
amies de M. Turgot , et depuis long-temps 
aussi celle de M. de Malesherbes , douée d'un 
esprit supérieur et d'une grande habitude 
du nQonde, où elle occupait un rang 
distingué par ses relations et ses qualités 
personnelles (a) , joignant à beiaucôup d'in* 

: — . y— 

(a) Madame du Défiant en parle dans ses Lettres, 
comme étant de sa société particulière. 



«tm^etion, une imagin^liion vivjOiet brillante^ 
jiQecoûceptioii jr£||)idQ.et un f aèt in£aûllible 
e% prompt ; mais n'ayant pas , camtaie madame 
Dosuqt, ,ce désir et cet art de plaire, qui la 
rendaient $i attrayante et si aîmable.:.( 
. .C'était madame la duchesse d'£n ville ^ 
dont le caractère était encore plus noble que. 
la race , et l'âme plus élevée que le rang^ de 
laquelle à la vérité j'ai été moins connu que 
dès deux autres, mais qui pourtantdaignait 
m 'accueillir avec intérêt... 

C'était le fils de celle-ci, ce vertueux due 
de La Rochefoucaud , dont la vie fut si digne 
de vénération , et la mort si digne de regrets ; 
l'une des premières victimes de l'anarchie , 
il périt à Gisors , en présence de sa mère et 
de sa femme, sous le poignard des assassin» 
les plus exécrables et les plus vils ; ils l'im- 
mblèrent l'am des premiers , après la catas*» 
trophe du lo août, comme s'ils eussent craint 
que la présence d'un aussi grand homme de 
hÏGti , ne vint les importuner au milieu de 
tous les crimes qu'ils se disposaient à com-* 
m'ett^rq^ ou comme s'ils eussent voulu lui 
en xlérober l'affreux spectacle. 

Grand seigneur sans ostentation , philo- 
sophe sans orgueil , savant sans vanité , 
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homme de qoui^saiis ambititîon €t,i$an& inv 
trigue 9.on pouvait encore dire de lui comme 
de M. de Malesherbeg. , que c'était , sou» tous 
les rappQrts , et ayant tout atltr^ - titre^^ un 
digne; et eiccellent homme. L'amour d« lÀei» 
public était sa passion la plus vive, et le 
plaisir d'étretitile ta plus douce de sei^ jouis<* 
sances. Dans; rassemblée constituante , où 
je l'ai beaucoup observé, je n'ai -jamais 
aperçti eu. lui Utt gentiment qui ne fût 
noble et géiiéreux,. une pensée qui ne fut 
inspirée par la plus rigoureuse justice et par 
le désintéressement le plus pur; il aimait 
de la révolution . tout ce qu'un* honnête 
homm^etunbonFran^isde'vaienten aimer, 
et il repoussait tout le l^es^te^' Je; ne sais ce 
qu'avec son Caractère, et dans sa position 
hrÀllante, elle aurait pu lui faire gagner^ 
mais je ne l'ai jam^Às vil songes. à ce qu'elle 
devait lui faire perdre.».; Également ennemi 
des abus de l'ancien régime et des désordres 
qui souillèrent le tûoment de leur destruc- 
tion i il voulait ta lijl^rté saii:s doute , mais 
il la Voulait tfans licence /iet suffisamment 
protégée par unigouvernemeBt jusl^e et fort 
-Après l'assemblée constituante il 6u pré- 
sident de l'administration départementale de 
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Paris.' On se rappelle avec quel courage' et 
quelle persévérance périlleuse, ce corps juste- 
men thonoré, lutta contre les efforts de l'anar- 
chie, pour l'empêcher de désorganiser la 
nation et de renverser le tronc de Louis XVI, 
que la constitution défendait encore ; et l'on 
peut dire que M. le ducale La Hochefoucaud 
ne contribua pas faiblement à lui donner ce 
caractère. Sa ;.bieiiveillance m'avait suivi 
dans le département de l'Ardèche, où j'avais 
été remplir des fonctions administratives, 
de la même nature que les siennes (a). A 
l'assemblée, ses principes avaient été les 
miens , et nous continuâmes à marcher sur 
la même ligne. Il avait la bonté de s'eii 
applaudir dans des lettres , témoignage hono- 
rable de son estime , que }'ai le malheur de 
ne pas retrouver au moment où, pour rendre 
à sa mémoire un hommage qui fut digne 
d'elle , je n'aurais qu'à le laisser parler lui* 
même. 

Lorsque j'ai connu M. de Malesherbes , 
il était^ fortement occupé de la réclamation 
des protestans , quHl se reprochait de n'avoir 
pas devancée quand il avait eu, étant mi* 

(à) J'avais'été ncmimé procureur-^général êjnAk. 
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nistre , ce qu'on appelait leurs affaires dans 
son département ministériel, c'est-à-dire, 
Tattribution qu'avait trop cruellement exer« 
cée, pendant plus de cinquante ans , son 
prédécesseur La Yrillière , de tenir dans sa 
main le premier anneau de la chaîne de fer 
appesantie sur eux , et de veiller à ce que 
les ordonnances barbares de Louis XIV et 
de Louis XV, qui les concernaient, fussent 
rigoureusement exécutées au gré des parle- 
mens et du clergé« Cependant, il faut le dire , 
car le premier devoir de tout homme est 
d'être juste, quoique Louis XY eût un grand 
éloignement pour les protestans , que sa dé- 
claration de 1724 ^ût encore renchéri sur la 
sévérité des lois pénales de son bisaïeul , et 
que pen dant la longue durée de son règne 
il n'ait jamais voulu entendre parler d'au- 
cun adoucissement légal, au régime op- 
pressif et tyrannique sous lequel était 
courbée cette portion de ses sujets ; il y avait 
déjà plusieurs années, lorsque ce prince 
mourut, qu'une sorte de tolérance silen- 
cieuse , née du progrès des lumières et de 
cette philosophie qu'il faudrait louer , quand 
elle n'aurait produit que ce bien , protégeait 
les protestans contre l'oppression. La vertu 



( i4) 

du siècle était l'humanité; et l'opimoQ) 
devenue toute puissante, commandait U 
tolérance et la philanthropie : la légence î 
avec sa dépravation, avait pourtant produit 
ée bon effet, qu'elle avait anéanti le fana* 
tistne et rendu l'hypocrisie méprisable. On 
n'abrogeait, à la vérité, aucune des lois 
dirigées contre les protestans (i) , mais on ^ 
semblait fuir l'occasion d'en faire ttsage (2);i.^ 
Us s'assemblaient dans les dhamps , et loin 
des villes, pour se livrer aux pratique» da 
leur culte ; et quoique l'autorité en fut %Xk^ 
formée, principalement par les remon-* 
trances officielles des assemblées générales 
du clergé ; et que les ordonnances royales 
prohibassent textuellement ces réunions , 
sous peine de mort pour ceux qui y rem- 
plissaient des fonctions ecclésiastiques, et 
des galères perpétuelles , avec la confiiscation* 
de leurs biens, pour ceux qui y assistaient 
simplement ; on n'envoyait plus la force 
armée pour les arrêter ou les dissiper (3) , et 
elles ne donnaient |)lus lieu à des poursuites 
juridiques ou ai^itraires. 

Depuis que le nommé La Roche tte avait 
été condamné à mort par le parlement de^ 
Toulouse, ocrnime ministre protestant, et 
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exécuté vers '176a, on n'en avait firit 
mourir aucun (4)* Le parlement de 6re« 
noble même, l'un des plus rigoureux à cet 
égard, avait renoncé quinze ans plus tôt à 
cette jurisprudence barbare , qu'il n'avait 
que trop long- temps suivie. Les derniers 
ministres protestans , dont il ordonna le 
supplice, furent Ranc et Roger, exécutés à 
mort à Grenoble en 1745. Je ne connais 
point d'arrêt de ce parlement postérieur i 
eelui par lequel il condamna, en 1746, 
deux cents individus de tous sexes et de tous 
âges, savoir : les hommes aux galères, et les 
femmes à la réclusion , pour avoir assisté au 
prêche , participé à la Cène , ou fait baptiser 
leurs ef^ans par des ministres. 

Les cohimandans des provinces , surtout 
des provinces où il y avait des protestans , 
particulièrement ceux du Languedoc , dont 
j'ai été à portée d^ connaître et d'apprécier 
les principes et la conduite , et parmi ceux» 
là avant tous les autres , MM. de Richelieu , 
de Beauvau et de Périgord, appo(Ptaient dans 
ces derniers temps une grande modération, 
6t quelquefois même une grande résistance, 
à l'exécution des ordres qu'ils recevaient des 
ministres ; aussi ont-ils laissé dans ces con* 
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trées , des souvenirs de reconnaissance et de 
respect , que n'ont point affaiblis les orages^ 
et les opinions révolutionnaires (5). 

Mais les ordonnances qui déclaraient nuls 
les m^iages des protestans ^ considéraient 
leurs enfans comme des bâtards , les ex- 
cluaient à ce titre de la succession des au« 
teurs de leurs jours ; celles qui retenaient 
leurs biens précédemment confisqués, ou 
qui leur prohibaient l'admission à tous les 
emplois publics , même ceux de la classe la 
moins élevée , subsistaient encore dan^ 
toute leur force, et jamais l'autorité , soit 
administrative , soit judiciaire , ne se per- 
mettait de les enfreindre : elles étaient exé- 
cutées rigoureusement , tojates les (qIs que 
ce cas y échéait (6)...,. Cependant les assem- 
blées du clergé , qui avaient lieu tous les 
quatre ans , ne se séparaient jamais sans 
adresser au roi , comme je l'ai dit , des re- 
montrances pour lui demander l'exécution 
des lois pénales qui n'étaient point abro- 
gées, quoique tombées, je le répète, dans 
une sorte de désuétude. 

Elles commençaient par se plaindre au roi, 
des progrès de la philosophie , des succès de 
l'incrédulité, de la publication des livres 



^ 
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impies; plusieuTO' fois même elles deman^ 
dérent avec beaucoup de yéhémence qu'il fût 
établi en divers lieux du royaume , une cen- 
sure ecclésiastique (7) , sans l'approbation de 
laquelle il fût défendu de publier aucun livre 
sur quelqoe matière que ce fût : ensuite elles 
appelaient la sévérité du roi sur les protes- 
taûs et leurs assemblées religieuses, avec une 
violence plus grande encore. 

a C'est en vain , » disait le clergé , en 1765, 

après avoir rappelé qu'il avait fait les mêmes 

réclamations en 1780, en 1755 et en 1760, 

if c'est en vain que tout autre exercice public 

» que celui du culte catholique, est défendu 

» dans vos états. Au mépris des lois les plus 

3> sages , les protestans font de toute pari 

» des attroupemens séditieux: dans les dio*. 

» cèses de Valence , Viviers , Die , Grenoble , 

» Castres , Cahors , Nîmes , Rhodes , Mon* 

» tauban , Montpellier , Luçon , Agen , Bé- 

i» zîers , etc. , ils tiennent des assemblées ; 

» leurs ministres y prêchent l'hérésie , font 

» la cène , etc. : et nous avons la douleur de 

» voir élever autel contre autel , et la chaire 

» de pestilence à côté de celle de vérité.... 

» Si la loi qui a révoqué l'édit de Nantes , si 

» votre déclaration de 1724 avaient été exac- 
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» tement observées, nous osons le dire , il n'y 
» aurait plus de tcalvinistes en France (a)..V.. 
» Songez aux suites funestes d'une tolérance 
» qui deviendrait cruelle par ses effetSiu* 
3) Rendez, sire, rendez aux lois toute leur' 
» vigueur , et à la religion son ^éclat ; que le 
» renouvellement solennel de 'Votre décla-». 

»' ration de 17^4 (^),'frtti* "de votre. sagesse 
» et de votre piété , soit l'heureux fruit de 
3» nos remontrances.... i . 

En 1770, en ijj^^ les mêmes remon- 
trances fiu-ent renouvelées; en 177a, le* 
évêques , rassemblés extraordinairement , 
dirent au roi ; « Nous ne pouvons npus dis- 
j» penser de déclarer à votre majesté que , 
Ht dans plusieurs provinces , les - protestans 
9 tiennent dés assemblées pour Fexercice de 
» leur religion ; elles ne sont rplus voilées 
» du secret et de l'obscurité dont elles cher-: 
» chaient à se couvrir , pour échapper, aux 



(a) Peat-éire aurait-on pu ajouter..... 

4^/ ia saint Barthele^ni eût été mieux faite. 

{h) CeUe déclaration de 1724 forme la réunion de 
toutes les dispositions pénales éparses dans les lois de 
Louis XI V^ et iiggrave même plusieurs de leurs dispo- 

SltlOUS. 



. 
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» Bdâgistrats : l'hérésie marchç le froçt; levé^ 
9 et le crime se présente avec .jutant . d'im-r 
» punité que de scandale. » 

Le changement de règne, n'en appçjçta 
aucun à Tétat des choses. Louis XYI suivit 
pendant long- temps Iqs principes 4^ SO|i 
aïeul : les lois restèrent sans exécution , et 
pourtant ne furent pas abrogées ; mais on 
continua d'exécuter celles qui privaient le;^ 
protestansde l'exercice du droit sacré d'être 
légalement époux et pères, et de trans- 
mettre leurs, biens à leurs enfans constaxn- 
ment réputés bâtçirds. La frivplité; de M. dç 
Ji^urepas ^s'u^isj^ait sur la tolérance , ayejp 
la politique sage de MM. Turgot et de Ms^r 
lesherbes, pour s'accorder avec l'humanitjé 
du monarque Cependant les protestant 
durent éprouver quelques inq^iétudjîs , 
Jorsqu'ik apprirent que malgré les effort? 
de\MM. .de..]\J4leshprbes etXuFgot, le p.oi 
n'avait pas. yoiJu.. modifier la foi^mulie. du 
serment adoptée par Louis XV à son^s^cpe., 
et qu^il avait ^solepneUei^ent prêté au s^en 
celui d'estejDipiper les hérétiques. . j . 

Mais le clergé n'abandonna point se? 
prétentions et ses, remontrancçs : le même 
ÎLomé^ie de .Brienne , qui avait déjà, porté 
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la parole dans une occasion semblable , dix 
années auparavant , accompagné de M. de 
Pompignan , archevêque de Vienne , et d'un 
troisième qui eiciste encore et qui était alors 
promoteur-général , vinrent présenter au 
jeune roi , sacré depuis peu , les nouvelles 
remontrances de leur ordre. 

ce Yotre majesté , disaient^ils , verra dans 
)> tm Mémoire que nous avbns Thonneur 
îy> de lui remettre, les ministres de la reli* 
» gion prétendue réformée élever des autels 
^ "et des temples , convoquer des assemblées, 
» se former des districts et des arrondisse*» 
» mens , lever des contributions sur vos 
V sujets, faire la cène, administrer le bap- 
» téme , consacrer des unions illégitimes , et 
^ nous nous flattons que votre majesté , 
9 connaissant leur témérité , donnera des 
» ordres pour arrêter leurs entreprises...: » 

Le Mémoire , joint à ce discours , ne fai- 
sait que développer davantage ces réclama- 
tions et ces plaintes. 

«Cette, secte audacieuse, frappée depuis 
s> long- temps des anathèmes des deux puis- 
» sances , ose se reproduire.... Intimidée au- 
» trefois par la sévérité des lois , retenue par 
» lés soins d'une vigilance suivie qui s'op« 
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» posait à ses ]pro}ets , elle cbereliait la solî- 
» tude des déserts ,' elle choisissait les ténè- 
3» bres de la nuit.«.. 

3> Maintenant elle arbore l'étendard du 
» schisme : les prédicans débitent haute- 
9 ment leurs maximes fanatiques ; ils font 
j> la cène y ils célèbrent des mariages..** 
» les maisons de chaque religionnaire de^ 
9 viennent des temples; que dis-je? ils esr 
y> saient d'en construire de publics , dans 
» plusieurs provinces , sans craindre les 
» regards du gouvernement. 

D Là , des unions que toutes les lois cano^ 
» niques et civiles réprouvent , sont impu- 
9 nément consacrées dans leurs prêches (a) : 
9 ict on ravit sans obstacle aux ministres de 
3) notre sainte religion^ les tendres et mal- 
» heureux enfans de l'erreur, pour les livrer 
3» à ces provocateurs coupables, qui leur font 
» sucer tranquillement son poison avec le 
» lait (^.... Il est de votre devoir, sire, de 

• (a) Oui , mais elles étaient réprouvées par les tribu-^ 
naux, et les enfans ^uîen naissaient étaient réputé» 
bâtards. 

(b) C'est-à-âire que les pères de famille protestant 
refusaient d'envoyer leurs enfans aux écoles catho^ 
liques , et je dois avouer que plusieurs d'entre eux les 
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» détruire ce mal dbns son principe et dans 
» &es progrès ; le remède est en votre puis- 
»sance. ... Vous réprouverez les conseils 
» d'une fausse pâixy les systèmes d'un tolé- 
» rantîsme coupable.... Nous vous en conju- 
h tonSj sire ; ne différez pas d'ôter à Terreur 
» Tespoir d'avoir parmi nous des temples et 
» des autels : achevez l'ouvrage que Louis- 
» le-Grand avait entrepris , et que Louis-le- 
y> bien-aimé a continué. Il vous est réservé 
» de porter le dernier coup au calvinisme 
» dans iFos états : ordonnez qu'on dissipe les 
» assemblées schismatiques des protestans : 
y> excluez le^ sectaires sans distinction , de 
» toutes les branches de l'administration pu- 
» bliqué; et vous assurerez ainsi parmi vos 
» sujets l'unité du véritable culte chrétien. » 
A mesure que l'esprit public se dirigeait 
vers la tolérance , le clergé redoublait de 
isèle pour la combattre : il fit un nouveau , 
mais heureusement inutile effort , en 1780; 
et de nouvelles remontrances , plus véhé- 
mentes que toutes celles dont j'ai rapporté 
des lambeaux , furent encore adressées au 

monarque. ; 

I 

reprenaient de force , quand on les leur enlevait de 
cette manière. ! 
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Le clergé ne séparait point, dans ses alar- 
mes et dans sa haine , la liberté des cultes, 
de celle de penser et d'écrire : il voulait tou- 
jours , pour réprimer la licence de la presse ^ 
qu'on adjoignît aux censeurs laïques , des 
censeurs ecclésiastiques^ qui ^'associassent à 
leur surxneillance* 

« L'inspection des mauvais livres, disait-il,, 
» est àù nombre de ces objets mixtes, qui 
» tiennent également à la police civile et à 
» la discipline ecclésiastique ; on pourrait ,, 
)» conformément aux anciennes ordonnan- 
» ces, appeler en partage de l'autorité sur-^ 
» veillante et exécutrice , l'ordinaire des lieux 
» assisté du juge laïque.... Par ces procédures 
^ conjointes , les dépositaires des deux puis- 
» sauces s'éclaireraient et s^appuieraient ré- 
» ciproquement... Il faudrait au moins, di- 
» saient-ils encpre,qu'on n'expédiât à l'avenir 
» aucune) p^rmi^ïS^onj san5 que l'ouvrage ^ 
» quelle quen fût la nature et l'objet y ne fut 
» vu préalabLemedl: {>ar l'un ^de^ , censeurs 
» préposés à l'eîtstoen des livres de théologii^ 
» et de refiglon.... » « • 

Parlant ensuite des prptéstatis, riiêtne à 

cette époque de 1780, si peu éloignée âe 

'■ t » ... 

nous , le clergé disait : 
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<K Des prêches , établis aux pdrtes de nos 
» plus grandes villes, et même dans le voi- 
» sinage de nos églises , insultent aux ordon- 
» nances , par des chants tumultueux et de 
» bruyantes cérémonies (a).... Le royaume 
» est inondé de faux pasteurs , qui ne crai« 
y^ gnent pas de porter la cène aux malades (b) 
» sans mystère, de répandre des mandemens 
» sur les grands événemens de la nation (c) , 
9 ou des imprimés en forme d'instructions 
» pastorales , et de tenir entre eux des con- 
» venticules nombreux et fîréquens , à des 
y> époques fixes et en des lieux déterminés. Ils 
» osent délivrer des actes de mariage (d) et de 
» baptême , dressés avec une sorte d'authen- 

" « I 1 1. I I ■ I II I II I ■ ■— — iiw— ^^W^— 

(a) Les cérémonies du culte protestant ne sont pa« 
bruyantes^ et elles ne sont jamais extérieures. 

(h) On ne porte jamais la cène aux malades; ce 
sacrement ne peut avoir lieu que dans une réunion 
de fidèles. 

(c) Oui^ Rabaud père publia une lettre pastorale 
fort touchante^ sur l'assassinat de Louis XV^ par 
Dami^is; et son fils, Rabaud^-Saint-Étienne^ pro-" 
nonça- un discours forl^ remarquable et rempli des 
meilleurs principes ^ à l'occasion du sacre du Roi. 

(d) La production d'un acte de mariage signé d'un 
pasteur , suffisait pour en établir la nullité. 
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» tîcité*o. Enfin on tolère presque tmiver- 
9 sellement les levées annuelles de sommes 
» réparties sur les sujets de votre majesté (a), 
» pour satisfaire aux contributions fortes 
9 qu'exigent les ministres et les prédicans y 
» ainsi récompensés de la violation des lois , 
» et des atteintes portées à la tranquillité du 
» royjsiume.... » 

Le reste de ces remontrances est em- 
ployé à exposer les principes, à l'aide des- 
quels la religion catholique repousse la 
tolérance des autres sectes , et à invoquer 
tout à la fois , en les justifiant , leur autorité 
et celle de la politique , pour obtenir Tac- 
complissement de la proscription absolue 
du calvinisme en France. On y réclame con- 
tinuellement^ pour cela , l'application de 
tous les moyens coercitifs , qui peuvent ré- 
sulter de la force et de l'autorité du mo- 
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narque. 

Mais Louis XVI, véritablement religieux , 
comme il l'a prouvé sur la fin de sa vie , 
d'une pureté de moeurs irréprochables , et 
d'une modération qui excluait toutes les 



{a) Ces contributions étaient fort modiques^ et 
d'ailleurs elles étaient volontaires. 
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de n'avoir jamais envisagé que comme mes 
semblables , et conséquemment comme 
ayant des droits incontestables à mes secours 
et à mon appui ^ tous ceux qui étaient per^ 
sécutés comme prêtres. Les tribunes de nos 
assemblées législatives m'ont entendu plu3 
d'une fois combattre , sinon avec beaucoup 
de talent , du moins avec beaucoup de per- 
sévérance, et peut-être avec quelque cou- 
rage , les décrets dirigés contre eux : les villes 
de Joyeuse et d'Annonay, particulièrement 
la dernière, peuvent raconter au mépris 
de quels dangers éminens j'ai contribué à 
en arracher plusieurs à une mort aussi 
cruelle qu'elle paraissait inévitable.... J'ai 
voulu vous faire connaître la situation des 
choses , au moment où la sagesse et la vertu 
d'un homme d'état, homme de bien par- 
dessus tout, parvinrent à les améliorer, et 
les obstacles qu'il lui fallut vaincre pour 
cela ; et c'a été uniquement afin d'exciser de 
plus en plus , dans vos âmes , la reconnais- 
sance et la vénération que vous lui devez , 
non pas seulement à cause de l'honorable 
estime qu'il daigna m'accorder vers la fin 
de sa vie, mais encore pour les généreux 



bienfaits quu concourut si fortèmèiit à 
pandre ^ur ceux dont vous partagiez les 
malheurs..., * 

II ne faut pas croire que tout fût faèile 
dans cette affaire, même à la grande consi-' 
dération dont jouissait M. de Malesherbes. 
Ceux qui avaient été- les instigateurs ou les 
autieurs des ifêmontrances dont je vous ai 
cité quelques fra^etiS , n'épargnèrent rien 
pour traverser ses efforts , et pour changer ou 
rendre inutile la bienfaisante Volonté du roi. 

Il semblait que tout dût être perdu dans 
le royaumte comme dans l'Église , parce 
que les enfans des protestans allaient cesser 
d'être bâtards , et leurs unions d'être légale- 
ment illé^times. On ]bubHà ouvrages sur ou- 
vrages ; on fit démarches ^ur démarches ; bu 
ourdit intrigues sur intrigues ; oii excita le 
zèle des personnes lès plus influentes à là 
cour, et de celles dût étaient le plus gêné*- 
ralement connues par leur piété religieuse* 
On alla jusques à imprimier et à répandre 
des opinions , vraies ou fausses , de M.' le duc 
de Bourgi^ne, sans songer qu'il n'aui^àit 
pas été surprenant qu'il eût adopté ai cet 
égard celles de son aïeul , de son roi et de 
son contemporain Louis XIY, dont il s'agisn- 
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aalt<d^nj| cç. moment de modifier. Je résul-r 
tat On iut plus^ çriiflinel encore , on ne 
craignit pas de faire entendre au Roi vpour 
le;détQmrner de son jdfiissein , la yoix ^qui 
de^vait avoir le plus d'aujtçriAé sur son âme, 
celle de son auguste père , dont on, dénatun^ 
le^ principes , a^ point de Jes , pi;'é3enter 
commue contraires, à . tQUJtç, . J^olérance reli- 
gieuse .i lui qui ;»'é tait jécrié dans. une occa- 
sion impoj'tapjte : ^h! rfe persécutons pas; 
et qui avait ;cqjiçu l'idi^e d'enlever. au clergé^ 
jjlor^qu'il serait rçij, la. fonction de recevoir 
les actes destinés à constater l'état civil des 
citoyens , pour la confier.^ CQipine aujourT 
d'hui^à^esm^gjgstratsjs^ïques.,. . • , 

, On Btt coi3jip9ser un, jéerit rempli dp sor 
phismes , d'ass^erUpns fausses et de principe^ 
erronés y P^^r ce même abbé l'Enfant, qui, 
j(^ , persécuteur qu'il était alors,, ne tarda 
g.as à defvenir persécuté, jiuirmême , et fuj 
Tune dc^ malheureuse& victimes de la bar- 
Jb^rie exécrafA^ des assassins du a septemr 
fer? (? o). Une femme d'un très-haut rang,diffé- 
inepte en;çel£^ du.rçste de spn honorable fa- 
mille, et- qe même Le Maître, assassiné juri- 
■diquemei;]kt (depuis ) en vendémiaire an 4, 
comme instigateur du mouvement des sec- 
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tkba idefParfs y. se chargèrent de f (}ji5tr.ijbu^« 
dite production iïisidieu&e ; et . attirèrent 
sur eux' l'animadversiôn . de la p(>liçe, in-, 
t^e$tie lalors par le gQuvf^l*neMent d^ la 
fonictîon. particulière d'en. empêcher la pu- 
blicité.... . > / . • 

Enfin il y. avait au parlement de^x. partis , 
dont l'un se préparait à combattra IfiJégisla-. 
dbn qu'on allait propos<çr^ |:a):^4ifS xjA^e Vautre 
devait la ^éfendcè., ' ». i^ ,,; . 
' M. de'Malesherbes, trop courageux pour, 
reculer devant les obstacles , ^§ hâta de pu^ 
blier divers Mémoires poUi* soutenir la noblej 
cause qu'il défendait avec tant d'intérêt. 
Cest le moins que je ^i/isse /aire p nous disait- 
3, pour réparer} ftuiv jreujs /df{f , protestfLns , 
tout le maltqu^Jeur ^Jait, en Languedoc , 
M. de Basvilley mon o/fcle (i ^). ., 

Ces Mémoires, pleins de force et d'éru- 
dition, et surtout 4'une logique irrésistible , 
resteront comme- des monumens élevés par 
lestaient et la vertu , la saine politique et les 
hautes lumières, à la raison et à l'humanité. 
Ils sont au nombre de deu:fç , et forment ui\ 
gros volume m-8**- On y trouve moins d'éloi- 
quence que dans les autres écrits du n^ême 
auteur; mais ils sont remarquables par la 
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sagesfse et la tnodératioh qui les a dictés^^ 
On voit que M. de Malesherbés , en les écri-. 
vant, a voulu se défendre de tout mouve- 
ment superflu , même de ceux que son 'Sù^et 
pouvait naturellement lui offrir ; qu'il a: 
cherché à éclairer plutôt qu'à émouvoir, À. 
convaincre plutôt qu'à persuader^ à démon- 
trer par le raisonnement plutôt qu'à entrai* 
ner par la séduction. Ces Mémoires sont le 
discours d'un homme d^état opinant au 
conseil du prince, et non celui d'un ma- 
gistrat ou a'un orateur , s^'^orçant au par-r 
lement ou à la tribune , de faire prévaloir 
son avis. . • : 

â 

Au lieu d'attaquer les lois de Louis XIV î 
comme impolitiqûes^et barbares, ce qui Im 
eût été facile , sanis y consacrer toutes les res- 
sources de son éloquence et de son talent^ 
il en invoque souvent le principe même, 
et en réclame les conséquences : il les ex- 
plique au lieu de les combattre; itles^com-» 
pare au lieu de les repousser; il prouve 
qu'elles n'ont point été destinées â servir 
de fondement à la jurisprudence cruelle qui 
les a suivies : il désire moins qu'on ne les 
abroge , qu'il ne demande qu'on les exécute ; 
et pour la première fois peut-être , en plai- 
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dant la cause dçs protestans , on ne cherche 
point à diminuer l'éclat imposant que 
Louis XIV a fait rejaillir sur sa nation et sur 
son siècle : on dirait que c'est lui qu'il veut 
honorer , en s'efforçant de rendre aux vic- 
times de ses lois, les droits sacrés de la 
nature, qu^aucùne puissance n'a pu leur 
ravir. 

Tel fut aussi le système d'un autre écri- 
vain , non pas meilleur dialecticien , mais 
plus éloquent et plus animé : car il fallait 
bien que l'abbé L'Enfant rencontrât des con- 
tradicteurs de plus d'un genre ; et qu'on re- 
poussât les sophismes que l'esprit de parti 
iui~avait dictés,* par toutes les armes de la 
raison et du talent. Cet autre défenseur des 
protestans, fut M. de Rulhières, qui, dans 
un ouvrage en deux volumes , rédigé sur les 
pièces mêmes que le gouvernement lui avait 
fournies , défendit en orateur politique , en 
historien et en philosophe , la cause ijnapor- 
tante que M. de Malesherbes devait gagner ; 
et vengea glorieusement le dix -huitième 
siècle de la honte qu'on voulait imprimer 
à ses dernières années , en cherchant à faire 
prévaloir la puissance du fanatisme et de 
l'odieuse intolérance sur les lumières de la 
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raison et les principes de l'équité natu^^ 
relie (12). 

Enfin la loi que Ton attendait fut rendue ; 
elle avait été retardée par les circonstances 
politiques où l'on venait de se trouver : des 
causes qui lui étaient étrangères en avaient , 
empêché l'enregistrement à la fameuse 
séance du 19 octobre 1787; et une dispute 
de forme avait failli ajourner pour long- 
temps cet acte éclatant de la justice et de 
la sagesse du Roi. Elle n'éprouva , lorsqu'elle 
parut d'une manière plus légale , aucune 
opposition du parlement : les remontrances 
qu'elle occasionna ne tendaient qu'à l'amé- 
liorer ; et elles donnèrent l'occasion au mo- 
narque de manifester , dans la réponse qu'il 
leur fit , des principes plus généreux et plus 
équitables encore, que ceux dont son or-^ 
donnance offrait l'application et le résultat. 
Il renvoya aux états-généraux qui étaient 
indiqués , l'examen des observations du par- 
lement sur la nécessité d'abroger, d'une 
manière formelle , toutes les lois pénales 
contre les pro tes tans, qui ne l'étaient que 
d'une manière tacite, et de leur restituer 
ceux de leurs biens confisqués, dont le gou- 
vernennent était encore en possession. Mais 
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eti attendant, il rendit à cette portion de ses 
sujets, qui en était privée depuis plus d'un 
siècle, la jouissance de ses droits civils, 
que de barbares lois lui avaient enlevée ; et 
il honora son gouvernement par cet acte à 
jamais mémorable de politique et d'équité. 
Quoique la loi dont il fut Fauteur fût à 
beaucoup d'égards très - incomplète , ainsi 
que le parlement le r|&connaît dans les re- 
montrances que j'ai rappelées ; quoiqu'il en 
ait fallu beaucoup d'autres, pour achever 
cette indispensable réparation, il est certain 
que la législation politique» fit alors un trop 
grand pas vers le bien pour qu'en se repor- 
tant à l'époque dont nous parlons , et en 
considérant les obstacles de tous genres que 
la volonté royale devait rencontrer, il ne 
faille pas conserver une vive reconnaissance 
pour celui qui sut accorder un si grand bien- 
fait à deâ sujets y dont il ne professait pas 
les dogmes religieux , et leur promettre de 
plus grands avantages encore. 

Toutefois, la manifestation authentique 
et légale de la volonté du Roi, et sa promul- 
gation solennelle dans tout le royaume., 
n'imposèrent point silence au fanatisme et 
à l'esprit de parti : le clergé hasarda d^ 
nouvelles réclamations contre l'édit qui la 



( 56 ) 

consacrait. Un évéque ( celui de La Ro- 
chelle (à)) y après en avoir fait la critique , 
s'opposa même officiellement, et par un acte 
de son autorité particulière , à ce que les curés 
de son diocèse concourussent à l'exécuter, 
en leur défendant, par un mandement spé- 
cial , d'inscrire dans leurs registres les dé- 
clarations des protestans , qui , aux termes 
de l'édit même , pouvaient recourir à eux 
comme à des officiers publics, pour légitimer 
leurs mariages (b). 

La convocation des états-généraux ne suffit 

pas même, pour mettre fin à une opposition 

- si déplorable ; il y eut des cahiers de l'ordre 

du clergé qui demandèrent expressément 

l'abrogation de cette loi de bienfaisance et 

>— ^laiM*— — — — — — w^— m » ■■ ■ ■ — w^^ia 

(a) Ce n'était pas Tévêque actuel , vieillard respec- 
table sous tous les rapports , possédant au plus haut 
degré toutes les vertus épiscopales^ surtout la tolé- 
rance et la charité chrétiennes, et étant également ré' 
véré des protestans , dont son diocèse abonde, et des 
catholiques.- Il se nomme Paillou ; il est inutile de re- 
, chercher le nom de l'autre. 

{b) Le procureur du Roi à la sénéchaussée de La 
Rochelle , dénonça cet acte séditieux à son tribunal , 
par un réquisitoire qui fut imprimé ; mais l'affaire 
n'alla pas plus loin : l'évêque oublia son maiidement 
et le magistrat sa plainte. 
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de justice, qu'ils qualifiaient de contraire à 
la religion. 

On a imprimé, dans un ouvrage juste- 
ment célèbre, que M. de Malesherbes, en 
s'affligeant, avec tant de raison, de Fhor- 
rible catastrophe qui termina le règne de 
Louis XVI , après avoir rappelé les bienfaits 
que ce prince avait répandus sur les pro- 
testans , avait dit : Cela méritait de leur part 
quelque reconnaissance ; et vous savez aussi 
bien que moi^ que le Roi n a point eu de plus 
mortels ennemis.... J'ai trop bien connu M. de 
Malesherbes, pour ne pas être certain que si 
dans un de ces momens de douleur où Ton 
s'en prend des malheurs qui l'ont causée à 
toutes les choses qui nous frappent, ces 
paroles ont pu sortir de sa bouche, ce que 
je suis loin d'accorder, elles n'en sont pas 
moins restées entièrement étrangères au 
jugement et au cœur de cet homme si.ju- 
dicieux et si juste. 

Si j'avais eu le bonheur de jouir des der- 
niers momens de sa vie, si glorieuse et si 
belle, et que j'eusse entendu proférer les 
mots qu'on lui attribue, je l'aurais, avant 
d'y répondre , supplié de les répéter encore , 
pour être bien siir qu'ils étaient la juste et 
véritable expression de sa pensée , tant je 
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les aurais trouvés en contradiction avec 
lui-même ; et je suis convaincu que la plus 
légère réflexion de sa part l'aurait forcé de 
les rétracter. Ce n'eût pas été la première 
fois que je l'aurais vu , après avoir été en- 
traîné par un mouvement vif et brusque , 
jusqu'à exprimer une opinion irréfléchie , 
revenir avec la même rapidité , vers un sen- 
timent plus équitable , et rentire avec em- 
pressement , dans cette occasion , un nouvel 
hommage à la justice, à cette divinité de 
sa vie, qu'il pouvait craindre d'avoir blés- 

Non sans doute, les protestans ne peuvent 
avoir été accusés par un homme juste , de 
s'être placés parmi les plus mortels ennemis 
du prince y qui avait commencé à être équi- 
table envers eux?; et M. de Malesherbes le 
savait bien , lui qui a conservé jusqu'à la 
fin des relations directes ou indirectes , avec 
quelques-uns de ceux qui ont pu être dési- 
gnés sous ce titre.... 

Les protestans formaient une trop grande 
partie de la nation , pour que toutes les 
opinions qui l'ont divisée ou ralliée, ne se 
soient pas trouvées au milieu d'eux, et je 
ne saurais-tin disconvenir : mais quoi qu'on 
ait pu dire de leurs sentimens républicains , 



ils n'ont pas été plus révolutionnaires que 
la majorité des autres Français ; et les asser- 
tions mensongères de quelques libelles ne 
peuvent servir de preuve contraire. Placés 
pour la plupart dans la classe du tiers-état , 
ce sont les opinions du tiers-état qu'ils ont 
professées le plus souvent (a) ; et puisqu'on 
peut affirmer qu'il y a eu autant de nuances 
d'opinions parmi eux , que parmi Tes autres 
Français , on est fondé à affirmer aussi, que 
leur religioù n'a eu aucune part à leurs dé- 
terminations politiques.... 

Sans doute les protestans de France ai- 
mèrent la révolution , tant qu'elle fut rai- 
sonnable et juste. Ses premiers bienfaits 
ne devaient-ils pas être une concession de 
Louis XVI? et indépendamment de ses ré- 
sultats généraux, ses avantages particuliers 
aux protestans seuls ne devaient-ils pas les 
y rattacher ? n'allait-elle pas leur assurer la 



(a) L'esprit révolutiomiaire était si peu unanime 
chez les protestans, qu'à l'assemblée constituante 
deax protestans signèrent, avec le côté droit, une pro- 
testation contre divers décrets, et notamment contre 
le refus de l'assemblée , de déclarer que la religion 
eatholique était la religion dominante de l'Etat. 
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liberté de conscience , qu'ils n'avaient que 
d'une manière précaire, l'égalité des droits 
civils et politiques avecles autres citoyens, 
la garantie de leurs fortunes , que d'odieuses 
confiscations leur avaient trop souvent en- 
levées ; l'exercice de leur industrie , qu'ils 
avaient été foijcés de transporter chez les 
nations étrangères?.... Or, qui est-ce qiii 
pourrait dire (fue désirer de tels bienfaits , 
c'était se placer parmi les plus mortels enne- 
mis du monarque , qui attachait du bopheur 

à les accorder? Et dans la catastrophe 

horrible qui termina ce douloureux règne , 
voit-on beaucoup de protestans qui aient 
prononcé la mort du prince auquel nous 
donnons de si justes larmes ?.... Huit ou dix 
au plus : c'est beaucoup sans doute , c'est trop 
incontestablement, et je suis loin de les en 
absoudre. Mais un nombre au moins égal fit 
entendre une opinion contraire, et ceux-là 
ne s'étaient point placés parmi les mortels 
ennemis du Roi ?..*. Et quand même, et par 
impossible, ils eussent été unanimes pour 
la condamnation, que pourrait-on en con- 
clure , contre le reste de la population pro- 
testante? Rien, certainement, puisqu'on ne 
peut rien conclure contre la population de 
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la France entière , du vote de la majorité de 
ses représentans.... Dira-t-on que tous les 
catholiques du royaume se sont placés parmi 
les plus mortels ennemis du Roi , .parce que , 
excepté ces huit ou dix protestans, tous ceux 
qui se prononcèrent contre lui avaient pro- 
fessé jusques alors la religion catholique ? 
Pîra-t-on qu'il fut particulièrement la vic- 
time du clergé de France , parce que parmi 
ceux qui votèrent sa mort on rencontre plus 
âe vingt prêtres ? Non , car on aurait tort ? 
et pourquoi aurait-on moins d'équité pour 
les autres?.... 

pix protestans et plus de vingt prêtres , et 
au moins autant d'anciens gentilshommes , 
et deux membres du parlement de Paris 
Surtout, pris dans les plus hautes dignités 
de Ce corps illustre ( un avocat-général et 
un président à mortier ) , dont l'un eut mal- 
heureusement une trop funeste influence 
sur l'événement que nous déplorons !.... En 
voilà bien assez , on peut le dire, si le sys- 
tème relatif aux protestans était adopté, pour 
faire le procès à toute la France ; mais heu- 
reusement ce n'est pas ainsi qu'il faut pro-' 
noncer sur un événement de cette nature. 
La mort du Roine doit pas plus être imputée 
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à telle classe de citoyens en particulier, qu'à 
telle autre , qu'elle ne doit l'être à la nation 
en général ; parce que tous ceux qui la pro- 
noncèrent ou qui la souffrirent , étaient mal- 
heureusement des Français.... 

£t si j remontant plus haut^ je parcourais 
les pages de notre histoire, ne pourrai^-je 
pas invoquer avec succès en faveur des pro- 
ies tans de nos jours , le mémorable exemple 
de leurs ancêtres; demander si ce fut eux 
qui figurèrent au seizième siècle , dans la 
fanatique procession de la Ligue, ou qui ar- 
mèrent contre le meilleur^t le plus révéré des 
rois le poignard de Ravaillac et de Chatel.... 

Mais dans la plus grande partie du siècle 
qui vient de finir , n'ont-ils pas été en géné- 
ral remarquables par leur soumission , au 
milieu même de tous les maux chaque jour 
déversés sur eux ?.... Il faut bénir la main 
qui vou^s frappe y prier pour ceux qui vous 
persécutent, et laisser à Dieu le soin de vous 
venger : tel est le langage de l'Évangile , tel 
est celui que leurs pasteurs adressaient de 
leurs chaires évangéliques , aux assemblées 
de leurs fidèles, en leur prescrivant constam- 
ment l'obéissance aux lois et la fidélité au 
monarque ?...• 
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Ah! dans ma première jeunesse , et je ne 
Toublierai jamais , n'ai- je pas entendu ce vé- 
nérable Paul Rabaut (i3) , dont la tête était 
niise à prix , et à qui , pendant plus de qua^ 
rante années , il n'a jamais manqué qu'un 
délateur pour périr du dernier supplice ; ne 
l'ai -je pas entendu, dis -je, prendre pour 
texte de son sermon : Craignez Dieu ^ honorez 
le Roi; et prêcher avec l'éloquence la plus 
touchante et la plus persuasive , une entière 
soumission au prince , qui pourtant le lais* 
sait sous le poids d'une condamnation capi- 
tale , toujours susceptible d'être exécutée ? 
Ne l'ai-je pas vu, sur la fin de ses longs et 
douloureux jours, expier , à plus de quatre- 
vingt-quatre ans , dans les prisons de l'anar- 
chie, le crime d'être suspect de royalisme, 
celui d'être le père de deux fils , qui, mem- 
bres de la Convention, n'avaient pas voté la 
condamnation du Roi ; et d'un troisième , 
qui , sans être député , avait été emprisonné 
comme fédéraliste?.... N'ai -je pas entendu 
l'un de ceux-ci , le malheureux Rabaut-Saint- 
* Etienne, combattre avec un courage iné* 
branlable , au milieu des plus féroces cla- 
meurs , ceux qui voulaient cette condam- 
nation , et prononcer , avec l'énergie et l'élan 
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d'un homme de bien, ces paroles célèbres, 
<im furent l'arrêt de sa mort : Je suis las de 
la portion de tyrannie que je suis contraint 
d'exercer,.,. 

Je ne veux point, mes enfans, vous re- 
tracer avec trop de détails l'histoire entière 
de M. de Malesherbes; plusieurs écrits di- 
gnes de ce sujet ont été publiés par des 
hommes qui l'ont connu comme moi, et 
vous les avez lus avec le vif intérêt qu'ils 
méritent. La plupart des anecdotes relatives 
à cet excellent homme , ont déjà été impri- 
mées dans plusieurs recueils qui sont dans 
vos mains. Il n'y a plus rien à dire pour 
faire connaître son caractère, et pour ho- 
norer sa mémoire ; et une des lettres que 
je vais transcrire bientôt, remplira beau- 
coup mieux cet objet, que ce que je pourrais 
vous dire moi-même: cependant je ne peux 
m'empêcher de m'arrêter un peu de temps 
sur les principales circonstances de sa vie , 
et sur ses mémorables écrits : je suis certain 
que vous ne m'entendrez pas sans intérêt. 
Si mes récits ne sont pas toujours néces- 
saires à votre instruction , ils le sont au 
moins au sentiment et à la satisfaction de 
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mon cœur , et je crois pouvoir dire aussi da 
vôtre. 

Lorsqu'en 1750 M. de Lamoignon , père 
de M. de Malesherbes, fut nommé chan- 
celier de France , il était premier président 
de la Cour des aides , et M. de Malesherbes 
le remplaça. Il fut en même tem^ chargé , 
par son père , de la direction de la librairie , 
pour l'exercer sous son autorité : c'était une 
sorte de sous - ministère , auquel donnait 
beaucoup d'influence l'avantage qu'avait 
celui qui en était pourvu , d'être le fils du 
ministre en titre , dont il relevait immédia- 
tement. M. de Malesherbes sut en profiter 
avec beaucoup de sagesse , moins pour lui 
personnellement, que pour rendre l'exer* 
cice de son administration plus bienfaisant 
et plus juste , et pour pouvoir le soumettre 
plus facilement à sa raison , à sa tolérance 
pour les opinions des autres , à ses lumières 
personnelles , et surtout à l'action toujours 
croissante des progrès de V esprit humain ^ 
dont il avait trop de discetoement pour ne 
pas apercevoir la marche rapide. 

Ces deux places, qu'il venait d'obtenir à la 
fois, n'avaient entre elles rien de commun ; 
elles avaient même , en quelque sorte , un 
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but entièrement contraire. Dans la première, 
M. de Malesherbes , comme chef d'une cour 
souveraine, indépendante dans son auto- 
rité 9 quoique circonscrite dans ses attribu- 
tions , avait souvent à lutter contre le des- 
potisme des ministres , et à réprimer leurs 
entreprisife, ou les prévarications de leurs 
agens : dans la seconde , il exerçait une 
partie de la puissance ministérielle , et il 
devait la soutei;iir , et non la combattre : il 
était surtoojt spécialement chargé de la dé- 
fendre contre les attaques des écrivains, 
et de la préserver des atteintes , souvent 
fondées et quelquefois dangereuses , dont la 
presse pouvait être l'instrument. Mais il 
était digne de concilier ces oppositions , et 
son grand moyen pour cela, moyen qui fut 
celui de toute sa vie, qui lui appartenait 
plus qu'à aucun autre , et qu'il employa dans 
toutes les fonctions dont il fut chargé suc- 
cessivement, ce fut d'être juste. La haute 
considération dont il jouissait , et qu'il avait 
su mériter dès sa jeunesse , l'indépendance 
de son caractère et sa réputation bien éta- 
blie de justice et de fermeté, le mirent pres- 
que toujours à l'abri des importunités du 
crédit puissant, et il eut rarement à s'en 
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défendre (i4)* Si, comme directeur de la 
librairie, il put blesser l'amour- propre de 
quelques auteurs , froisser l'intérêt de quel-* 
ques libraires , ou retenir le zèle de quel- 
ques philosophes , il le fit avec tant de mé* 
nagement et de circonspection , et en alliant 
si bien à la fermeté d'un homme d'état , la 
modération d'un citoyen ami de l'ordre et 
de la liberté, que personne n'osa s'en plain* 
dre. Le gouvernement ne se plaignit pas 
non plus de la tolérance qu'il accordait aux 
gens de lettres , et de la faveur qu'il croyait 
devoir aux grands écrivains , qui parurent 
vers cette époque , pour honorer leur pays 
et leur siècle : il est vrai que cette tolérance 
et cette faveur n'allaient jamais jusqu'à fa- 
voriser la licence , ou à laisser violer l'ordre 
public; mais elle allait constamment jusqu'à 
protéger tout ce qui était raisonnable et 
utile, et le gouvernenlent d'alors aurait bien 
pu ne pas l'approuver. 

Ainsi la licence et le despotisme , qui l'un 
et l'autre ont le même but, celui de dépraver 
et d'avilir l'homme pour le subjuguer plus 
facilement , et même l'esprit de parti , s'ar- 
rêtèrent constamment devant l'autorité de 
sa vertu, plus encore que devant son pouvoir» 
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el oj^éirent à ses décisions. Ce n'a été que 
de nos jours que le fanatisme, plus injuste 
et plus inflexible que tous lesy autres vices 
ensemble, n'a pas rougi de lui faire des 
reproches* aussi inconsidérées que coupa- 
bles {a) ; mais le mépris public l'en a com- 
plètement vengé; et il sera toujours impos- 
sible , au lieu de chercher à flétrir une aussi 
belle vie , de ne pas se prosterner devant sa 
mémoire dans le silence et le respect. Ses 
actions , comme st^ paroles , sont devenues 
des choses sacrées , même avant ce vernis 
des siècles 9 qui ajoute à l'admiration et à la 
gloire, sans. rien ajouter souvent à la réalité 
de leurs titres , et M. de Malesherbes est de 
tous les hommes vertueux de tous les temps 
et de tous les pays, celui qui a trouvé le 
secret le plus certain de désarmer l'injus- 
tice et la haine: Socrate même, qui l'a essayé 
avant lui , et qu'on peut dire avoir été son 
modèle, ne fut pas aussi complètement 
heureux. 

Quand il quitta la direction de la librairie , 

k 

(a) Voyez Y Histoire du Jacobinisme, en 5 vol. 
in-%'^y où M. de Malesherbes est outragé de la manière 
la plus scandaleuse. 
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après ladiagrâce du chancelier (i 5), les^gens 
de. lettres sentirent toute l'étendue de la 
perte qu'ils venaient de faire, et plusieurs 
d'entre eux le lui témoignèrent avec une 
vive sensibilité. Voltaire, qui aurait voulu , 
sans doute, qu'il eût fait beaucoup plus 
pour la philosophie et pour les lettres, 
sans examiner si cela eût été possible, se 
plait à rendre justice à son administration , 
dans une de ses lettres à M. d'Argental , 
inspirées par la confiance et par l'amiitié : et 
Rousseau, qu'on ^ ne peut accuser d'avoir 
flatté le pouvoir; Rou&segu, à qui l'on ne 
peut refuser le mérite d'avoir su distinguer 
et honorer la vertu , lui écrivit ces paroles 
mémorables , dignes d'être conservées : 

<c En apprenant votre retraite , j'ai plaint 
D les gens de lettres, mais je vous al félicité: 
» en cessant d'être à notris tête par votre 
y* place , vous y êtes toujours par vos talens: 
» par eux vous embellirez votre âme et vbtre 
» asile. Occupé des charmes de la littéra- 
» ture , vous n'êtes plus forcé d'en voir les 
j> calamités. Yous philosophez plus à votre 
7> aise , et votre cœur a moins à souf- 
» frir (i6).... » 

Il nous est resté de l'administration de 
M. de Malesherbes , quelques sages règle- 

4 
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mens et quelques innot'ations utiles; sur- 
tout des Mémoires sur la législation de la 
librairie, dont j« parierai tout à l'heure; et 
une discussion fort précieuse sur la liberté 
de la presse , dont on était bien loin alors 
d'eapérêr l'établissement. 
► On voit ^ dans ce dernier ouvrage , qu'il en 
adoptait 4e principe avant que la révolution 
l'eut proclamée, et que nos plus habiles 
publicistes eussent prouvé qu'elle est la 
garaniiedela liberté publique , bien moiils 
encore que celle de la stabilité des gouver- 
nemens , qui ont la sagesse de la prendre 
pour auxiliaire et pour appui. 

Il ne conclut pas précisément en faveur de 
la liberté absolue de la presse, comme , dans 
les Mémoires pour les protestans, il ne con- 
clut pas d'une manière formelle en' faveur de 
la liberté absolue des cultes : on voit qu'il est 
imbu du principe de Solon ; et qu^au lieu de 
croire que lV)n doit donner au peuple les 
meilleures lois , il pensé qu'il faut préférer 
celles qu'il lui est possible de supporter ; et 
surtout ne pas arm^ contre le bien que ï*on 
peut vouloir lui faire, ceux que son excès 
pourrait effrayer ou éblouir. Mais en traitant 
de Tune et de l'autre des libertés dont il s'oc- 
cupe, il établit si bien les difficultés que Ton 



(5i ) 

rencontre et les dangers auiS[tqtie}s on se iivre , 
quand on veut les restr^intcfai^ ; ii monti^e si 
bien Ves inconVéniens de tîntes les' làeâtsres 
coercïtives , qu'on doit employer dans ce cM^ 
qu'il est impossible de ne pas poursuivre 
soi-même son propre raisofm^efment) et à^ 
ne pas prononcer, sans lui, l-inèontest^ablid 
conclusion qu'il a si bien préparée y àaxtn 
le dire d'une manière positive. 

Dans ces discussions importantes , iï em-^ 
ployé la même marche et les mêmes formés : 
on trouve dans l'une et dans l'autre la même 
forcé de dialectique, la même vigueur de 
raisonnement: il se place toujours sur lé 
terrain mêïne de ceux qu'il combat ; il fie 
parait poilit vouloir les séduire, encore 
moins les subjuguer. Il est le rapporteur 
impartial , non> pas seulement de son opi- 
nion , mais encore de celle' qu'il supposé 
au^ autres ^ et il ne dissimule jamais aucun, 
dés ârçumens qu'il réfute. Il paraît eiitret* 
dans le sentiment de ses adversaires , pou^t* 
mieux les persuader et les convaincre ; ou 
plutôt il n'a point d'adversaires, car il 
cherche à éclairer ceux à qui il s'adresse,- 
et même à s'éclairer avec eux. Il consulta 
plus qu'il ne décide , il propose plus qu'il 
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ïïe. dogmatise : par ce moyen , il ne blesse ni 
ii'effarouehe personne ; il se fait un ^auxi- 
jliairç de Tamour- propre même, de ceux 
qu'en dernière analyse il veut amener à son 
avis , et qui lui étaient d'abord les plus op- 
posés , "en les persuadant que son opinion 
n'est que le développement de la leur , et 
en leur laissant la satisfaction de tirer eux- 
mêmes la conséquence du raisonnement 
qw la détermine. 

Les Mémoires sur la librairie sont au 
nombre de cinq : on voit par les trois lettres 
qui les précèdent , et paraissent leur avoir 
servi de préliminaires, qu'ils ont été rédigés 
en 1758 , ;pour M, le Dauphin , père du roi. 
Ce prince , dont je rappellerai plus d'une 
fois l'extrême amour pour l'étude , princi- 
palement pour celle des principes du gou- 
vernement, qu'il était appelé à diriger un 
jour, et qui cherchait des lumières partout 
eu il pouvait espérer d'en trouver , voulut 
connaître les usages et les règlemens de 
l'administration de la librairie ; et il fit de- 
mander à M. de Malesherbes , alors chargé 
de sa direction , des instructions sur cette 
matière. Les Mémoires qui les renfermé* 
rent, et qui sont ceux dont je parle, étaient 
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adressés à une tierce personne, dont riert 
ne nous fait connaître le notn : elle les re- 
mettait à M. le Dauphin , avec le mystère 
qui en accompagnait la rédaction. Les lettres* 
qui y étaient jointes , n'étaient guère qoie des 
lettres d'envoi; cependant comme M. de 
Malesherbes ne pouvait rien écrire, pas 
même la chose la moins importante , sans 
y manifester la supériorité de son esprit et 
la noblesse de son caractère , sans y impri- 
mer son cachet, si je peux m^exprïmer ainsi , 
je vais citer ce qui termine la dernière de 
ces lettres. 

a Je sens parfaitement, dit-il, qu'il y au- 
» rait de l'inconvénient à laisser transpirer 
» la correspondance qui existe entre vous et 
» moi à ce sujet. Je sais que nous vivons 
» dans un^ays et dans un siècle,, où on fait 
V un crime de s'instruire et de s^intéresser 
» au bien public , à tout autre qu'à ceui qui 
» ont un brevet pour cela ; aussi ceux qui 
» arrivent dans les grandes places, ne savent 
» communément rien, et n'ont plus le temps 
» de rien apprendre (17) ». 

Le premier Mémoire établit les difficultés 
qui naissent des prétentions contradictoires 
de l'administration et de la justice , du con- 
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seil d'Ël£(t et des parlement; et déinontre la 
nécessité de faire à chacun de ces deux pou- 
voirs, la part qui doit lui appartenir (i8). 

L'^dministratiop dont le roi est le chef , 
jdpit, dit en résum^ M. de Maleshçrbcs, au- 
toriser la publication d'un livre, afin que 
le débit en, soit protégé par l'autorité pu- 
blique , et que la propriété en soit garantie 
à l'auteyr. Il est.simple qu'avant d'accorder 
jcette protection et de permettre ce débit, 
elle fasse examiner l'ouvrage, afin de n'être 
pas exposée à donner son approbation et 
son appui à un livre nuisible à l'État. 

Mais lorsque l'ouvrage a paru , le gouver- 
nement n'a plus qu'à le protéger : l'ouvrage 
ainsi publié, toutefois avec son approba- 
tion, rentre dans le domaine de la puissance 
judiciaire : il est soumis à l'action des tribu^ 
naux ; s'il est criminel, l'auteur est coupable^ 
et il doit être puni conform'ément aux lois. 
L'approbation du censeur ne lui assure au* 
cune garantie, contre la punition qu'il peut 
mériter ; seulement le censeur aussi peut être 
puni par l'administration qu'il a trompée^ 
en autorisant de son suffrage la publication 
d'un mauvais livre. 

Telle était de nos jours la jurisprudence 
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des parlemens , que celle du conseil n'osait 
pas entièrement combattre; quoiqu'il eût 
fort désiré que les livres imprimés avec un 
privilège du roi , eussent été soustraits à la 
poursuite desprocureurs^généraux; non pour 
favoriser la liberté de la presse (il n'en était 
pas question dans ce temps-là, tout le m<;Hide^ 
excepté M. de Malesherbes^ étant occupé à 
la restreindre) ; mais pour mfiintenir le res- 
pect que l'on croyait devoir à tout ce qui 
annonçait la volonté du monarque , même 
exprimée dans de simples privilèges de librai- 
rie, donnés, en son nom, à des ouvrages doni 
il ignorait presque toujours le sujet , et sou- 
vent le tilre. 

Il paraît que le gouv^nement avait long-- 
temps pensé qu'aucun livre ne pouvait par 
raître sans une concession de sa part , ex^ 
primée par un privilège en forme de lettres- 
patentes , et qu'il ne dérogea à ce principe , 
que vers le commencement du dernier 
siècle, en se bornant quelquefois ^ilqrs k 
donner des approbations tacites ou ex* 
presses, comme M. de Malesherbes l'expliqua 
dans un des Mémoires suivans. Ces appro- 
bations, qui ne compromettaient ni rauto* 
rite royale ni la décision du censeur i attei* 
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cas. En 1728, une ordonnance moins bar- 
bare y quoiqu'elle le fut encore beaucoup , 
avait condamné à la marque , au carcan et* 
aux galèids, ceux qui imprimeraient, com^ 
poseraient ou distribueraient des ouvrages 
jugés criminels: mais en 17.57 ? ces disposi: 
tions , beaucoup trop sévères , parurent trop 
douces; et il fallut leur en substituer de 
nouvelle^. Les magiSvrats qui à cette épo- 
que étaient restés au parlement^ après la 
démission de leurs confrères ^ occasionnée 
par des actes arbitraires de la cour, sentirent 
de nouveau , dit M. de Malesberbes , la né- 
cessité de réprimer la licence des écrite : leur 
intérêt personnel s'y trouvait; ils étaient 
continuellement déchirés par des brochures 
faites en faveur de ceux qui i»'étaient démis 
et des exilés , et ils proposèrent la déclara- 
tion de 1757, qui fut acceptée^ Le mécon- 
tentement qu'elle produisit fut extrême. On 
fut effrayé du vague qui régime daiis ses dis- 
positions les plus sévères : celles qui con* 
damnent à la peine de mort ceux qui au^ 
ront composé ou imprimé des écrits ten- 
dant à attaquer la religion , à émouvoir les 
esprits , à porter atteipte à l'autorité du roi , 
et à troubler Tordre et la tranquillité de 
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des calvinistes , et des libraires français, qui 
avaient vendu des écrits contraires à Tau- 
torité due au roi. Il fit même brûler les 
livres calvinistes. Je crois que c*est, dans les 
temps modernes , le premier exemple de 
cette manière de procéder contre les ou- 
vrages, dont on condamnait les auteurs (19). 
Plus tard, il prohiba la vente, sous des peines 
gvBve&j des cinquante-deux chansons y appe* 
lées faussement les Psaumes de David (20) , 
composées par Clément Marot (2 1 ). 

Malgré ces exemples d'une sévérité plus 
qu'exagérée , et plusieurs autres non moins 
remarquables , tels que des arrêts de rlgle- 
mens rendus par le parlement (12a), et des 
édits et ordonnances de nos rois , particu* 
lièrement l'édit de 1626, où la peine de mort, 
abolie par l'ordonnance de Moulins pour 
les délits de ce genre , est rétablie textuelle- 
ment , au moins pour les ouvrages contre 
la religidn et les affaires d'État : on n'est 
pas moins fort étonné de voir, en 1787, 
c'est-à-dire presque de nos jours, et dans 
un siècle de lumière et d'humanité , cette 
peine de mort rétablie pour les mêmes faits , 
par une déclaration solennelle enregistrée 
au parlement, et étendue à quelques autres 
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châtiment , et manquent ainsi le but qu'elles 
veulent atteindre. 

Ainsi, par cette jurisprudence du parle- 
ment et de Fadministration , par cette divi- 
sion des attributions et de l'autorité de ces 
deux branches de la puissance publique , le 
gouvernement se réservait le droit de pré- 
venir les délits qu'on pouvait commettre 
par rimpression , en empêchant de paraître 
les ouvrages qui lui semblaient criminels ; 
et les parlemens , celui de les réprimer^ en en 
punissant les auteurs alors qu'ils avaient 
paru; les uns et les autres en appliquant 
rigoureusement les lois dont je viens de 
donner l'analyse {a). Il y en avait là plus 
qu'il n'en fallait, pour enchaîner toute li- 
berté d'écrire et de publier sa pensée , et 
pour empêcher les meilleurs ouvrages de 
paraître autrement que sous le manteau. 
On est effrayé quand on songe , par exem- 
ple , que , excepté la Grandeur des Romains j 



(a) Nous avons vu de nos jours une discussion très^ 
solennelle et assez longue , dont la ressemblance ou 
la différence des mots , prévenir et répriiner, a fait \a 
base et lei motif. 
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Montesquieu n'a pu avoir la permission 
de publier aucun de ses livres : de sorte que 
si le gouvernement avait obtenu le prix de 
ses efforts , son génie tout entier eût ét^ 
perdu pour Tunivers ; de sorte surtout , 
comme je l'ai dit ailleurs , que si ce grand 
homme n'eût pas trouvé , à Genève y par les 
soins d'un ami courageux , les. oioyens de 
faire imprimer l'Esprit des Lois ,. le genre 
humain , gui avait perdu ses titres y et auquel 
ce livre les a rendus , ne les aurait jamais 
recouvrés. 

M. de Maiesherbes , à qui je dois ces ob« 
servations , énumère dans u^ autre lieu , les 
ouvrages du premier ordre et de la première 
utilité , qui n'ont pu paraître qu'en triomr 
phant de toutes les oppositions de l'admis 
nistration et des parlemens^ et en devenant 
pour leurs auteurs des causes de persécur 
lions et de danger. On est épouvanté de ce|te 
nomenclature ; mais elle est , je crois , le 
meilleur argument qu'on puisse opposer à 
ceux qui , pour le bien de l'espèce humaine^ 
veulent nous rendre la censure , les entraves 
des règlemens administratifs j l'action de la 
police correctionnelle , les saisies de la po- 
lice proprement dite j la nécessité de ses 
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autorisations, et le zèle exagéré de messieurs 
les avocats du roi. 

M. de Malesherbes examiue , dans le se-* 
cond Mémoire , les principes qui doivent 
servir de base aux règlemens qu*il esl con-^ 
venable de faire. On sent qu'il lui était im- 
possible alors de s'^leVer jusqu^à la hâbleur 
des grandes théories, qui de nos jours onOélîé 
rheureuxrésultatdeslumièresetdela raison^ 
et qui ont été développées avant tant d'élo* 
quence et de logique f dans nos assembléed 
législatives , ainsi que dans les écrits de nos 
habiles publicistes. Cependant on voil jaillir 
dans tout ce qu'il dit , du sein des ténèbres 
inémes qui dbicurcirent si long-temps toutes 
les questions de ce geiire., une foule d'idées 
profondes et de traits de force et de liberté, 
ijùi annoncent combien l'esprit de ce grand 
homme était supérieur à celui du gouver- 
nement de son tjemps , combien il était dé- 
gagé de toutes ie& entraves dont les pré* 
juges et iés routines enchaînaient Tadmi- 
niàtration publique. 

M. de Malesherbes , et je ne peux m*em- 
pêcher dé le répéter souvent dans un éèrit 
consacré à rendre hommage à sa mémoire, 
M. de Malesherbes était un de ces hommes 
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râres^, qui savent être libres dans les chaînes 
et indépendans à la cour : ce qui le distingue 
principalement des autres , c'est la fixité de 
sert caractère , de ses opinions et de ses prin- 
cipes; c'est la liberté de sa pensée et de sa 
volonté ; c'est la constance de ses sentindeils; 
c'est le mérite éminent qu'il a possédé au 
plus haut degré, d'être toujours ce qu'il 
fallait êtt« , datis quelque occasion q^e ce 
fùt^ indépendamment de tou*! danger per** 
sonnel èïdé tout intérêt particulier. 

Il a parlé , dans son premier Mémoire , de 
l'institution de la Censure, dans ses rapports 
avec l'autorité , au nom de lajquèl^e elle pro- 
cède ; il discute dans celui-ci ceux qu'elle 
doit avoir avec les auteurs , dont elle doit 
examiner les ouvrages : il veut qu'on en di- 
minue la sévérité , puisqu'elle n'offre aucune 
garantie aux écrivains sur qui oh l'exet^ce»^ 
et qu'elle établit, sans aucun avantage pour 
eux , une gêne véritablement décourageante, 
qui n'est propre qu'à les riebutcr, et qu'à 
nuire ainsi au progrès des lettres. 11 en ex- 
pose lesîefifets légaux et préservatifs, par 
rapport aux imprimeurs , dont «elle est vé» 
ritablement la sauvegarde; et par une suite 
inévitable, il recherche jusqu'à quel peint 
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ceux-ci peuvent être punis pour les écrits 
répréhensibles qu'ils ont eu le malheur 
d'imprimer. 

Sans doute y dit -il, après les principes 
d'alors , ils ne doivent pas imprimer un livr^ 
qui n est pas revêtu d* une permission dugou^ 
i^&nement; mais là s'arrête l'obligation que 
la loi peut leur imposer. Ce n'est pas à eux 
à examiner si l'ouvrage qu'on veut donner 
à l'impression est bon ou mauvais ^ mais si 
son impression a été permise. Il n'y a rien 
dans cet examen que de mécanique ; et tout 
se réduit pour eux à bien s'assurer que les 
formalités auxquelles la loi les soumet ont 
été complètement remplies (aS). 

« Les imprimeurs et les libraires , dit 
21 M. de Malesherbes , sont des instrumens 
9 aveugles ; et l'on ne peut avec raison les 
» rendre coupables de ce qui est contenu 
j> dans un ouvrage qui passe leur portée, 
» et dont ils ne pourraient prévoir toutes 
9 les applications , quand ils seraient plus 
j» éclairés que leur état ne le comporte.... 
1» C'est pour eux principalement que la loi 
» qui défend d'imprimer sans permission a 
» dû etr.e établie. Cette permission est la 
» seule pièce qu'ils doivent connaître , et le 
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» témoignage du censeur est nécessaire pour 
» préparer la permission de l'autorité , qui 
9 doit servir de garantie à Fimprimeur et au 
9 libraire. 

1» L'objet fondamental du gouvernement , 
9 dait être de défendre d'imprimer , vendre 
» ou débiter des ouvrages non permis (à) ; 
9 et quant à ceux qui sont revêtus de la per- 
». mission nécessaire, de conserver l'action 
9 du ministère public contre. les auteurs, 
9 sans qu'on puisse inquiéter les libraires 
» qui se sont mis en règle • • . » 

9 ••••••• « ;•••••••••••« 

» Ce n'est point, d'ailleurs , » dit-il dans un 
autre endroit , « dans la rigueur qu'il faut 
9 chercher un remède à la publication des 
9 livres qui peuyent déplajire : c'est dans la 
9 tolérance. Le commerce des livres est au- 
9 jourd'hui trop étendu, et le public en est 
9 trop avide, pour qu'on puisse le contrain- 
9 dre.^ un certain point, sur un goût qui 
9 esfct devenu dominant. 

9 Je ne connais qu'un moyen , » ajoute- 
t-il , 9 de faire exécuter les défenses , c'est 

■ . . ■ ■ >■ " ■ ■ 

(a) Ooi^ ' tant ^ae la loi prescrit la nécessité d'une 
permiudoD^eViifaut espérer q>iie cela n'arrivera plus* 
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» d'en faire fort peu; elles ne seront rés- 
» péctées que quand elles seront rares ; et! il 
» fatft les réserver pour des objets împw- 

y tans. • • -. . • • • • • • 

» ••••••;•••• • 

Après avoir donné de nouveaux dévetep- 
pemens aux idées qu'il ^ déjà exposées, il 
établit démonstrativement la niéeessité de 
soustraire les règlemèns de la librairie pro* 
preïnent' dite, à îa'silrvêillance et à Taù- 
torité des pârlemens, dout la seule fonction 
est de juger et de punir les délits , et non 
de pren-dre d'avance des* mesures pour em-^ 
pêcher qîi'ils ne se commettent ; ii établit 
leur incompétence en matière d'adriiinistra- 
tioh , et il combat leurs entreprises à cet 
^ard , ïWaîHeutéusemfeilt trop fréquentes. 
\\ discute avec assez de détails j jusqu'à 
qtrel point fes cèùséurs petiVeht étrè'sdUs 
la surveillance des tioiirs souveraines. • 

Ils iie peus^ent être tesp6nJstxhlè$\ ^ife-il , 
qu envers V administration qui les a cofhki^is ; 
et non désnint les tribunaux ^ à moine ^^ elle 
ne les leur dé/ef^éLr ' / , » . 

Thtfïs ie trois ième Mémoire j Mi-ée ^Met^ 

Ij^h^vhe^ ei^amin^^mh ^.p^^.lQftiiyreii^pn t 

le ^uyeroémcint t^oloit p^F«ae£tfé-'t\uol)olér^r 
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la publication , et ceux dont il est conve- 
nable qu'il la défende. 

Il ne s'agit plus ici des formes administra- 
tives et réglementaires , ni de la désignation 
de l'autorité qui doit en surveiller l'exécu- 
tion. Il s'agit du fond même des choses , et 
Ja matière acquiert un haut degré d'impor- 
tance. Il faut, dit-il, que le directeur de la 
librairie, celui duquel émane les permis- 
sions , et qui provoque la concession des 
privilèges , soit parfaitement d'accprd avec 
le gouvernement, sur les principes qui doi- 
vent diriger sa conduite ^ «oit qu'ils lui 
soient naturels, soit qu'ils lui soient inispirés 
par l'autorité qui lui est supérieure. 

Il va exposer ces principes tels qu'il lès 
conçoit- Il assure que ce sont les siens , et 
que si on les désapprouve , il croira qu'il 
s'est trompé ; mais il pense qu'alors il faudra 
remettre l'administration dont il est chargé , 
à quelqu'un qui pense autrement que lui; 
car il ne faut pas que le directeur de la 
librairie soit en opposition de sentiment et 
d'opinion avec l'autorité supérieure, de la- 
quelle il n'est que l'agent 

« Il ne rougira pas d'avouer , dans ce cas , 
» qu'il n'a pas les qualités nécessaires pour 
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K) cette place ; il pense que cet aveu est le 
» meilleur moyen qu'il ait de signaler son 
ij attachement au service du roi, et il ose 
» se flatter qu'il n'en sera pas moins propre 
» à le servir dans quelque autre carrière. » 

Il ^expose d'abord les principes que d'au* 
très administrateurs semblent adopter dans 
l'exercice de la censure , c'est-à-dire dans la 
tolérance ou dans la prohibition des ou- 
vrages- 

a Les uns croient que les censeurs doivent 
^ être chargés non -seulement de veiller 
» à ce qu'il ne s'imprime rien de contraire 
» à la religion et aux bonnes moeurs , 
» mais encore d'empêcher que le goût ne se 
» déprave; en sorte que j'ai ouï dire sérieu- 
» sèment , qu'il est contre le bon ordre de 
3> laisser imprimer que la musique italienne 
» est la seule bonne (24) ; et je trouve des gens 
» qui s'en prennent à l'autorité , de ce que 
» tel poème ou tel roman imprimé est dé- 
» testable. On va jusqu'à prétendre que 
» c'est permettre la tromperie , que d'auto- 
» riser de pareils livres , comme si le public 
» était forcé de les acheter , ou comme si les 
» censeurs étaient les précepteurs du genre 
D humain-.. 
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» D^antres se sont fait une idée moins 
» pompeuse de la censure ; ils conviennent 
» qu'il faut la restreindre à empêcher ce qui 
» est réellement mal ; mais ils; vont jusqu'à . 
» écrire , qu'un censeur ne doit permettre à 
i> un auteur, que ce qu'il se pt^rmettrait lui- 
» même ; qull répond de la dureté des ex- 
» pressions de l'ouvrage qu'il approuve , de 
» rinjustice de sa critique , du manq^e d'é- 
sv gards ; en un mot y ils pentent que tout 
» ce qu'on pourrait reprocher à un auteur y 
» doit l'être à son censeur» 

ff Ce principe est contraire è» ceux de toute 
» bonne administration. 11 n'est pas pos- 
» sible que la loi punisse ou défende tout 
» ce qui est mal , et ceux qui gouvernent ne 
» doivent ni ne peuvent empêcher tout ce 
>x qu'ils désapprouvent Si on voulait entrer 
n dans ces détails , les censeurs acquerraient 
» sur les auteurs une autorité illimitée. Il 
» est temps d'affranchir les gens de lettres 
» de ces espèces d'inspecteurs , qu'on a voulu 
» mettre à leurs pensées ; et puisqu'il est 
» question de faire exécuter plus rigoureu- 
» sèment les lois pénales, contre ceux qui 
» se sont rendus coupables de quelques dé* 
9 lits réels, au moins est-il juste de. leur 



» laisser une entière liberté, sur des objets 
» de peu d'importance. Il ne faut douC les 
» gêner ni sur la forme ni sur le ton de leurs 
» ouvrages ; et on peut leur laisser corn- 
» mettre un genre de fautes vqui sera tou- 
» jours suffisamment puni par le mépris 
» public. 

» Un autre motif de censure que je crois 
» devoir écarter , est celui qui dérive du 
» principe , qrfil ne faut pas laisser accré- 
» diter les erreurs. » 

» Ce principe est très- vrai en matière de 
» religion , parce que toute erreur y est 
» un crime , et que les grandes vérités dé la 
» foi , n'ont pas besoin des disputes des 
» hommes pour être éclaircies. 

» Il en est de même des principes fonda- 
» mentaux dés gouverneiftens , quant aux 
» limites de l'obéissance due à celui ou ceux 
» qui gouvernent ; parce que ces limites 
» étant jpresqué toujours incertaines , il est 
3D impossible dé les fixer sans causer des 
a débats viôlens , qui dégénéreraient néces- 
» sairement en guerre ou en anarchie. 

w Mais sur tout autre sujet, ce qti'il im- 
» porte au public, é'est que le vrai sôit 
» connu ; il le sera toujours quand on per- 
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» mettra d'écrire, et il aç le 6ef$i jai^is $an» 
^ cela. Si on dé£end 46 publier les erreurs , 
» on arrêtera les progrès dp la vérité ; parce 
D que les vérités qouvelles passent toujours» 
» pendant quelque temps, pour des erreurs^ 
» et qu'elles ^ont rejettes comnae telles, par 
» des magistrats attachés aux anciennes ha- 
» bitudes. 

» Il j a un petit nombre de science^ dé- 
» montrées : dans celles-là, on peut savoir 
» avec certitude de quel côté est Ferreur ; 
» mais dans ces sciences , il n'y a aupun 
p danger à laisser établir de faux principes, 
» parce qu'on est sûr qu'ils seront bientôt 
» réfutés,, s'ils ne tombent pas daiiis le mé- 
» pris. 

» Dans toutes les autres, on n'est jamc^i^ 
» ^ur d^.n^ pas se tromper soi-même. Et 
i>qu0lsei*A Iç censeur téméraire qui oser^ 
» dir:îe ; je:suis asse* certain de telle vérité , 
]i pour emp^Cber qu'on ne soutienne , en 
» présience du public, le sentiment contraire? 
» Quel si^i:a celui qui osera marquer le terme 
» des connaissances, hu^maines^ au point où 
» il peut être arrivé, et qui défendra d'aller 
* par-delà, de peur de tomber dans l'erreur ? 
9 Que deviejadra la république, des lettres , 
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9 si on la douiùet à ces dictateurs impérieux, 
V dont l'ignorance , l'orgueil , les passions 
» personnelles , l'attachement outré à un 
j> sentiment étoufferaient le germe des plus 
» précieuses vérités ? 

» Ce qui s'observe dans l'ordre judiciaire, 
y est la règle invariable qu'on doit se pres- 
» crire à cet égard. 

' » Chaque philosophe, chaque disserta- 
» teur , chaque homme de lettres doit être 
» considéré comme l'avocat qu'on doit tou- 
» jours entendre , lors même qu'il avance 
9 des principes qu'on croit faux. Les causes 
» se plaident quelquefois pendant des siè- 
» clés. Le public seul peut les juger; et à la 
3> longue , il jugera toujours bien , quand il 
» aura été suffisamment instruit. » 

Après cet exposé , véritablement remar- 
quable et par tout ce qu'il renferme de lu* 
mineux et de profond , et par le nom de la 
personne auguste à laquelle il dut être re- 
mis , M. de Malesherbes poursuit , et con- 
tinue à envisager la question qu'il traite , 
sous son véritable point de vue. 

On peut ranger dans quatre classes , dit-il, 
les différens aspects sous lesquels les livres 
peuvent être réellement répréhensibles. Le& 
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utts intëressent les particuliers , d'at^tres le 
gouverneiDeut, d'autres les mœurs, d'autres 
la religion. 

Il les examine séparément. 
. I **. Les écritsqui atttaquent les particuliers. 
Ceux-ci ne tiennent point directement à 
l'ordre public , par conséquent ils ne con- 
cernent point l'autorité administrative , ni 
la censure qui s'exerce dans ses attribu- 
tions : c'est aux seuls tribunaux que les 
parties lésées doivent se plaindre et deman- 
der la réparation du tort qu'elles ont reçu. 
Il y a des lois contre les libelles ; elles pro- 
tègent suffisamment ceux que les libelles 
peuvent atteindre. 

îi®. Les écrits qui attaquent le gouverne- 
ment. 
i a L'objet le plus important de l'adroinis- 

I 9 tration , » dit à cet égard M. de Malesherbes , 
« doit être d'empêcher de paraître des ou- 
» vrages où Ton ose soumettre à l'examen, 
» l'autorité royale. La règle qu'on doit pres- 
I » crire à cet égard au censeur , ne sera point 
I » arbitraire ni incertaine. Il doit tout arrêter 
» sur cette matière. En vain les philosophes 
» et les savans prétendront - ils qu'ils sont 
s» les plus fermes défenseurs de la puissance 
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D souveraine , et que la contrainte qu'on 
i^ leur impose , privera le public d'une 
^ » théorie sublime. Les droits du trône sont 
» certains ; ils ont des fondemens plus solides 
» que leurs vaines spéculations : et la dé- 
» couverte dun axiome important en morale 
» ou en jurisprudence, ne compensera ja- 
39 mais les maux qui pourraient résulter de 
» cette funeste controverse. ' 

» Mais le siège de l'autorité étant une fois 
»fixé, la loi d'obéissance étant une fois 
JD établie, y ^-t-il un danger bien réel à 
» laisser écrire sur toutes les autres lois , et 
x> sur toutes les autres parties de Tadminis- 
» tration publique? La crainte de décourager 
» les dépositaires de l'autorité du roi , en 
» éclairant le public sur leur administra- 
» tion ^ en les exposant par là à la critique , 
i>tie .pourrait*elIe pas être compensée par 
» d'autres an^nt^ges? Il est certain, par 
» exemple, qu'il se formerait des sujets 
» dans les différentes parties de la science 
» du gouvernement , science totalement 
» ignorée de ceux qui ne sont pas admis 
y> dans le ministère, et que ceux qui y sont 
» parvenus n'ont pas le loisir d'apprendre. 
» Le roi lui-même n'aurait41 pas un intérêt 
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» sensible à trouver dans le pnblic , un dé« 
» nonciateur inflexible, qui Favertirait des' 
» fautes de ses ministres, de ses généraux 
» et de ses magistrats {à}? 

» On craint de chagriner les ministres , 
» comme sUIs n'étaient pas amplement dé- 
» dommages, par Féminence de leurs places, 
» des petits dégoûts auxquels la liberté de 
» la presse pourrait les exposer; on craint 
»de décrier le gouvernement, comme si, 
9 dans l'état actuel, il n'était pas toujours 
D blâmé , quelque opération qu'il fasse et 
» quelque parti qull prenne , parce que 
» ceux qui s'en plaignent parlent très-haut, 
3> et que les indifférens ne sont pas assez 
» instruits pour prendre le parti des mi- 
» nistres , lorsqu'ils ont raison. M. Colbert a 
X» été détesté pendant sa vie, et insulté après 
)» sa mort , quoiqu'il ne fût point permis 
» «d'écrire contre lui ; que serait-il arrivé de 



(a) Saxis doute ; m^ifi pour qu6 oela «oit^ il ne faut 
pas laisser passer en principe , que censurer les actes 
des tribunaux^ c'est manquer de respect au roi ^ qui 
les a nommés ; et que blâmer les opérations des mi- 
nistres , c'est ^rter atteinte à l'autorité royale , dont 
ik sont les dépositaires. 
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» pis , si la presse avait été libre ? N*est-an 
» pas fondé à croire , au contraire , que si le 
» public eût été mieux instruit , une ladmi- 
» nistration telle que celle de M. Golbert ^ 
» aurait trouvé des partisans comme des dé- 
y> tracteurs , et que les sentiment auraient 
» été au moins partagés ? 

» On craint aussi que les cris publics , 
!► excités par une multitude d'écrits , ne por- 
» tent les esprits à la révolte. 

» C'est pour prévenir ce danger, que nous 
» avons commencé par é^blir qu'on devait 
» arrêter tout ouvrage dans lequel la loi de 
» l'jobéissance est discutée ; mais ce prinicipe 
» étant établi , il me semble que les cris d'un 
t> public soumis, ne sont redoutables qu'aux 
1» subalternes , dont les fautes peuvent étrb 
» éclairées , et ne le sont jamais au maître 
» qui n'en fait que le cas qu'il veut. Je pense 
» aussi que les cris s'élèvent de même, 
» quand on laisse le public dans l'ignorance, 
» avec la différence que les meilleures opé- 
» rations ne peuvent être justifiées; et pour 
» appliquer ceci au gouvernement de la 
» France, et même au moment présent, je 
» pense , et j'ai appris , par mon expérience , 
» que quand il y a quelque effervescence 



( 77 ) 
9 dans Tesprit général de la nation , les corn- 
» pagnies s'opposent quelquefois indistinc- 
» tement k tout ce qu'on leur présente, 
» faute de savoir discerner ce qui est bon 
» de ce qui est mauvais. Plus de connais* 
» sances répandues dans la nation , auraient 
» souvent fait rencontrer moins d'opposi- 
» tion à des opérations utiles ; ces connais- 
» sances s'acquièrent par les livres. » 

Il s'élève ensuite contre l'opinion de ceux 
qui veulent au moins, si l'on ne défend pas 
]a publication des ouvrages qui traitent des 
matières de gouvernement, qu'ils soient 
soumis k l'examen des bureaux de chaque 
ministère. 

« Cette méthode serait fort abusive ; 
9 les commis , qui ont bien autre chose à 
» faire que d'examiner des livres , feraient 
» éprouver aux auteurs des longueurs inter- 
» minables. De plus , j'ai observé que tous 
» les hommes d'état qui n'ont point été 
» gens de lettres, ou personnellement char- 
31 gés de l'administration de la librairie , 
D refiasent tout ce qui leur est présenté : ils 
» ne sont point frappés , comme moi , de la 
i nécessité de réduire les défenses à peu 
]» d'objets , pour qu'elles soient exécutées : 
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» ils partent des principes toujours faux 
» dans <%tte administration , que n'y ayant 
D point de nécessité qu'un livre paraisse, il 
» faut s'opposer à sa publication , pour les 
» raisons les plus légères..*. 

)i>*Tout cela mène aux inconvéniens dont 
j» nous avons parlé , c'est-à*dire à prescrire 
^ des lois qui , par leur trop grande sévérité, 
» tomberont dans l'inexécution ; et il £aut 
3f) ajouter que si la police qu'on veut éta- 
» blir est enfreinte sur une partie, eHe le 
j> sera bientôt sur toutes. Si , par exemple, la 
» trop grande rigueur exercée sur les livres 
» qui ont trait au gouvernement, comme 
» sur ceux qui traitent du commercé, de 
» l'économie politique , des négociations , 
OD 4e l'art militaire, occaisionne rétal)Hss&- 
y> ment d'imprimeries clandestines ; si' elle 
» ouvre une vqie indirecte de débit, pour 
» ces sortes d'ouvrages., les mêmes moyens 
» s'emploieront bientôt pour les autres, et 
» on ne pourra plus prohiber ceux m^ma 
.9 qui attaqueront l'autorité du roi , les 

3) mcBurs >et la religion. • ; • . « • • 

A • « •« • .«••••••••;•• 

» Mais il y a, me dira-t-on, d'autres cas 
w importans à prévoir ; par exemple, il ar- 
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» rive souvent que des puissances étrangères 
» et alliées de la France , se plaignent d'ou- 
» vrages qui ont été imprimés à Paris. A 
» cela , ma réponse est que les plaintes , 
» quand elles ont été bien fondées , ont été 
9 suivies de punition contre lés auteurs, et 
» que rien n'empêche qu'elles ne le soient 

^ ^MÉmP^ C'^^ ^^^^ ^^ ^^^ 1^^ puissances 
» peuvent demander, ••• 

» Au reste ^ il est bon d'observer que les 

» puissan;ce$^qui se plaignent des livres auto- 

» risés ou tolérés en 'France , sont quelque- 

» fois celles mêmes ch^ lesquelles les im- 

» primeurs et les auteurs n'ont aucun frein. 

y Par exemple , quand nous nous plaignons 

» aux Anglais , des satires sanglantes et indé» 

» centes qui paraissent dans leurs papiers 

» publics , ils nous répondent que chez eux 

» la presse est libre ; et on a vu ees mêmes 

9 Anglais porter des ^plaintes sérieuses con« 

9 tre des auteurs français* On a vu entre 

» autres l'ambassadeur. d'Angleterre se plain- 

» dreàM. le cardinal de Fleury ,de ce qu'on 

» avait donné à Paris une seconde édition 

» d'un ôuvralge^con traire au gouvernement 

» d'Angleterre , dont la première avait été 

«faite à ]^0(n4r6s y avec le nopi de l'impri- 
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» meur , et s'y vendait publiquement (a 5). 

» Enfin les plaintes des étrangers ne vien- 
» nent que de l'authenticité qu'on a toujours 
» voulu donner en France aux permissions: 
» il n'est pas possible que le gouvernement 
» réponde de tous lès mauvais propos des 
» écrivains particuliers ; mais quand il sera 
3» établi que la rigueur des lois est^f^mfgpée 
» pour les véritables délits, les pJUÛiites 
» seront beaucoup plus rares.... 

» D'autres personnes disent qu'il y a des 
» opératioiis de finance contre lesquelles 
» il est dangereux de laisser écrire , de peur 
» de les décrier :• mais le ministre de la 
» finance ne manquera jamais d'écrivains 
» en sa faveur, qui réfuteront aisément les 
9 sopbismes qu'on voudra lui opposer; et je 
» suis porté à croire que des opérations aux- 
» quelles une brochure peut nuire , sans 
» qu'une autre brochure en puisse détruire 
» l'effet y sont des opérations vicieuses ; or , 
» comme le roi n'a jamais eu , et qu*il n'aura 
j> jamais l'intention de tromper ses sujets , 
» je crois qu'il faut encore regarder cette 
» supposition comme uncasinétaphy^ique* » 

Il discute ensuite avec la même sagesse ^^ 
ce qui a rapport aux ouvrages contre ks 
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mœurs et la religion , et Ton ^uye, dans Cf 
qu'il dit sur l'un et sur l'autre de Ces objets » 
l'ami de la religion et des mœurs , et le d^- 
fenseur d'une sage tolérance pour ce qui est 
susceptible d'excuse, et pour ce qui, dans 
nos habitudes sociales , ne peut être rigou- 
reusement réprimé. 

Lesou^mgesanti^religieua:, dit-il, qui sapent 
les fondemens de /a morale y ne peuvent être 
tolérés dans aucun pays. Mais ces tirres, uiéri- 
tablement condamnaMes , ne ptiraissent que 
dans les ténèbres, et ils écfuysfpent le plus sou* 
vent à Vœil le plus vigilant de la police. Il ré- 
pète ce qu'il a déjà dit^ que c'est en dimi- 
nuant les autres prohibitions, qu'on acquiert 
la possibilité d'être plus sévère sur celle-là ; 
et que c'est en rendant la fraude plus rare , 
qu'on peut la rendre plus difficile. 

Il s'arrête ensuite un peu de temps sur 
les livres qui heurtent les fondemens de 
toute religion , attaquent la religion domi« 
nante , et défendent celles qui sont pro* 
scrites. 

Il distingue les erreurs anciennes des 
erreurs modernes ; il pense que les erreurs 
anciennes ne sont plus défendues par 

6 



l 



(8a) 

personne; etii|ue quand elles le seraient; 
elle$ ne^fertiient' aucun prosélyte. Il ne 
croit* pas qu'u» livre Arien 9 par exemple ^ 
j»ût' offrir un véritable danger pour ^l^'ordre 
public et la foi c|itlK>lique'; 41 pense aussi 
qu'aucun : inlpripaenr ne se déterminerait 
à le publier y non par ménagement pour la 
pureté dç là foi , mais pour son propre in- 
térêt- * .^ . • 

' A l^égard des sectes qui ont des partisans , 
il ne voit que ^coalvinisme et le jansénisme 
qui puissent lyiériter quelque attention* 
Boim ce qui concerne le calvinisme , dit41 , le 
piwti^u'ofï d€Ht prendre sur les livres qm le 
soutiennent^ dépend essentiellement de la 
tigueùr ou de la iolérance quon veut dé-^ 
ployer contre ceux qui font partie de cette 
secte ; et une détermination sur ce point doU 
nécessairement précéder lès règlemens de H- 
brairie y qui n*en sont que la conséquence. 

Quant à ce qui est du jansénisme et du 
molinisme , il croit que ces livres sont i&t^ 
dangereux ; et il ajoute que la nouvelle loi 
dite du silence j àéiexA surtout de les \r» 
primer. . ' • 

Cependant il: réckmè encore une tolé- 
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Fs&ee eniiéée:ipxmi!'Ceiisiitt| otiî} oé^se. diâfe 
mvle pas qu'on ira%]f acoasâo ; dè^^ parrôdoxe ; 
mab Yoici qtieUèii éoatâesifakpn»: ; >. •, i<) 
^. i« Il n'est pas justes ditfil ) que issfAvmê 
* ja^sénistos î paiwseitt ^ f et qàie> ici ; nolii 
9 niâtes soient anéantis; Or, ^c'bftée <|ni 
» arrive aotuelleaiént^ qu'on ne donne ipaur 
v^eiiaueuneipjeranissioa expresse. < '>'.w| 
» Les fsuisénistesont èeursiimpiftipèvitev 
» où la police n'a jamais pijt pénétarpr 9:èt»on 
jtd)éfèTe;iiiipitoyablemehtan parlemaipA ;q>ii 
>f£ondlanne même; à dei^ peines ^aiyfes>Iies 
tiSbr^ioesi ûdtpiorteurs (out antres, qiti<cxnt 

9 prête leur iHinistèt^aUxauteursttiolinisfes; 
î « » Si on 4fMt rautortsé à permettre ^ tion 
» tacxtmtienl; , mâM expressément Jes lÎTres 
» jansénistes I liés ebefs ido oe ;pwtt;e«i/see. 
«\#a»ent Jnnn aises vpatoeicpiron? aimé itàut- 
•ijqnrs mibu& ttm >pas t^om^ti idf lîs^ùes , : et 
aiqiMrpM^eimoyen , leursl autetars^iBétaiont 
«plm de prdfitde l^it ouvragés; et alors 
» je crois qu'il ne: serait pbs impossiJ^krid^ 
a s'assurer que les .éerits mx>}inb(e$ 9^.3^ 
» raient pas non plus déférés à la just«e.;.y t 
Il observeique dans ces quetéjles, st mê^ 
lent des disoussiûns relatives à- l'autbrité jdi» 
Roi, bien autrement importantes ^e les 
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gICûred du pur jansénisme , même que les 
iuTectiTe^ débitéesxx>ntre quelques é^éques; 
et que les questions qu'elles font naître ^ 
sqnt traitées et présentées au public, dans 
les ouvrages im^imés clandestinement j du 
coté le ' plus désavantageux à Fautoirité 
roya[le ; au lieu que par des permissions ex- 
presses , on pourrait au moins s'assurer sar 
cet objet d'une soàmission suffisante. 

.i€c:Ce iqui me détermine encore, dit-il, à 
» '.proposer sur les livres jansénistes le parti 
».de la tolérance, est l'impossibilité d'en 
» prendre uu autre* On se plaint de ia police 
9 qui laisse paraître toutes sortes de livres, 
» et on ne songe pas que dans tcps les temps 
» les mêmes abusant régné; que ce sont les 
«troubles gui ont amené la licence des 
» écrits, et non; ]es>écrits qui ont causé les 
» troubles ', puisque avant l'art dé l'impri* 
À.merie, et dans le temps où^perwnise ne 
^savait écrire en français, il j avait au 
«moins autant de troubles et <le méconten* 
» tement , et j^us de révoltes et de guerres 
» civiles^ • 

» Dès qu'il y a eu quelque fermentotion 
» dans les «esprits , on a écrit contre le gou** 
» veraement Souvent on a débité des satires 
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t sanglantes, et sontenù des maximes àônt 
* les auteurs méritaient le dernier supplice. 
» Les recueils des pièces imprimés dans le 
» temps de la Ligue et peioidant les guerres 
» de religion , en s'ont des monumens ai> 
» then tiques. 

y> Le cardinal de Richelieu , qui faisait 
1» tout trembler , s'est vu attaquer person- 
» nellement dans des libelles. 11 en a été 
» furieux. Il a fait punir sévèrement les au- 
» teurs, quand il a pu les connaître , et cela 
» n'a pas empêché qu'il n'en parut de nou- 
» veaux. Peu après son ministère, on a vu 
1^ paraître cette nuée de pièces satiriques, 
» auxquelles on a donné le nom générique 
» de Mazarinades. 

3» Depuis la minorité de Louis XIV, on a 
» imprimé, à Vbtis , les Lettres provinciales , 
»que certainement personne n'aurait osé 
s> tolérer sous le prince le plus ennemi de ces 
» sortes d*ouvrages , et le mieux obéi , et 
» dans le tepips où la police était le plus 
» ^cactement observée. 

» Dans ce règne-ci, nous avons été inondés 
V de brochures , sous la régence et lors des 
» affaires des parlemens et du clergé, en 1 78 r , 
3» 1 73a et 1 733. On se souvient de l'inutilité 
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9 dés effort^ it M, |i^\ilt , qui étoit certai- 
>> uement 4â bonnfe foi, pour- empêcher les 
» Noui^eile^ ecelésiwti^Ues ; 0t dans le même 
V temps, l^ J^k^çium Fmnçonm a paru, sans 
» que les aut^iH*^ aieut ^(é découverts et 
j) punis. ' 

Il JL^a mod^ de ee^ libelles est reveuuje de- 
3> pui$ quelqu^isi. s^pnées , et il ne f^ut pas 
3» s'en étoiinçf. Si'oti n'a que de la rigueur 
» h y opposer , elle sera inutile : il n'y a en- 
9 coret evi, aucun ministère qui ait pu pon- 
» tenir les tuteurs , ni se rendre maître de 
» la presse ; et cela devient tous, les jours 
» plus difficile , dans un siècle où tout le 
» monde , jusqu'aux paysans , sait lire^ et où 
» chacun se pique de savoir penser. 

v II faut donc revenir à des voies plus 
» douces , et n'user cfe l'autorité qu'avec pré- 
3» QaptioB. U faut opter entre les iuconv^- 
» nieiis,et n'opposer de résista,nce qu'à ceux 
D auxquels il est nécessaire et possible' de 
» remédier. 

» Je conviens de tout le mal que peuvent 
9 faire les livres de parti.- Je passe quHt soit 
» nécessaire de les arrêter ; mais cela n'est 
» pas possible quant à présent. ••••••«.•• 
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Il expose cUns le quatrième M<ii#îfmk> 
moyens qui; ont fité ^mploy^s }it$iqpj[>s^u mo* 
nwat ou il écrit ^et ceux ^u'<m peut employa 
enooriei , , pour empeebec ' rimprMsîpn en 
France^ dea lÎTrès qu'on ne sreui pas y- tolé* 
rer, et riatroduction êBS'-mémïss oHivrages 
impriméft dans Ids pâ^s étn^igers. J'ai défà 
parlé des dispositions pénales: qu'il rappelle^ 
en Vous éntretjanaiit de ces pi^eœiers Mé* 
moircjs^ tf àl^ur résiulvé ttl'apaïn placé d'une 
manière pluâ cônyenable : ce qu'il ajouté, k 
et résuniié, tient principalement à la prohi* 
]»ition des lÎTres d'îtnpressioh& étraiigérea. 
Il considère cette prohibition soiis le double 
point de vue de la politiqtue ^ de la morale 
et de la pi^^pagation des hiniières , et sons 
celui plus particulier ^es àrantages du coib- 
mérce» Tout ce qu'il a dit à cet égani^ est 
encore l'ouvrage d'un homme d'état, pcp* 
fondement instruit dans toutes les partv» 
de la théorie et de la pratique, de l'admini» 
stration du royaume, et dont la justesse d'es- 
prit et la perspicacité sarent ^démêler ce 
qu'il faut établir , et apprécier oe qu'il faut 
conserver, indépendamment des usages' et 
des habitudes. Toutefois les observations^- 
qu'il ]!kré8ente et les mesures qu^il propose 
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liédiiêfitisou^iit à des principes téglémen* 
taires ,>quinianqueiit d'application aujour- 
d'iiuis et que des lois et des institutions 
subséquentes ont modifiés dans toutes leurs 
dispositions. On y voit seulement à quelles 
entraves était assujetti le commerce de la 
librairie , dont le résultat devait être la com- 
munication et le développement des con- 
naissances humaines , soit qu'il s'agit de la 
distribution dans l'intérieur, des livres im* 
primés en France j soit qu'il s'agit de celle des 
ouvrages publiés chez nos voisins. Dans le 
premier cas, rien n'égalait la gène des forma- 
lités multipliées auxquelles on assujettissait 
les travaux de limprimeur, et les spécula- 
tions de la librairie : dans le second , l'action 
éts douanes dans toutes leurs lignes, car elles 
n'étaient pas comme aujourd'hui reculées jus- 
qu'aux frontières du royaume , les chambres 
«sjrnditales , les visiteurs , les inspecteurs, les 
entrepôts d'obligations, la nécessité imposée 
aux ballots de livres venant de l'étranger 
d'entrer en France, par un point plutôt 
que par un autre , les vérifications succes- 
sives dans plusieurs bureaux de la même 
route , etc. , opposaient des obstacles insur* 
montables , si ce n'est à la cupidité de la 
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contrélKUide , du moins à l'introduction hé' 
gale des livres ; et en multipliant les frais 
sans mesure, enlevoient presque toujours 
aux spéculations des étrangers et des Fran- 
çais , leurs avantages et leur activité. 

Je ne m'arrêterai pas davantage sur ces 
considérations et sur l'exposé de ces règle- 
mens , si étranges dans leur multiplicité , 
si variés dans leurs combinaisons : il faut 

« 

ik>us réjouir de ce que, s'ils n'ont pas été 
entièrement abrogés , ils sont devenus beau- 
coup moins nombreux ; et surtout de ce que 
les progrès de la raison , et la connaissance 
mieux approfondie des droits du peuple et 
des vrais intérêts du gouvernement, devenu 
national plus que jamais, achèveront bientôt 
de les réduire à ce qui est absolument néces- 
saire; mais il faut plaindre M. de Malesberbes 
d'avoir été forcé de s'en occuper si long- 
temps, de les exécuter, et surtout de n'avoir 
pu se dispenser d'en provoquer le maintien. 

Je passe au cinquième Mémoire, dans 
lequel il explique plus particulièrement 
l'usage et les effets des permissiosrs tacites , 
dont il a déjà été fait mention. 

Lorsque l'ouvrage était de nature à pou- 
voir être seulement toléré , l'auteur s'adres- 
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jiatitati magistrat chargé de la directton de 
la librairie; il lui remettait son mamiscrit : 
celui-ci le fesait e&aminer par* un censeur 
qui n'était connu que de lui, et sur «on 
rapport , il autorisait verbalement la publi- 
cation de l'ouvifage : le liTTC ne pou'^ait 
porter , sur le frontispice, que le nom d'une 
ville étrangère , et il n'était annoncé nulle 
part qu'il eut ét^ itnprimé ou approuvé dans 
le royaume! seulement, pour, la garantie ef 
de l'impriiQeur et du libraire, l'àppndiation 
donnée par le directeur, était transcrite ^or 
le registre de là chambre syndicale , du lieu 
où l'impression devait se faire. Le parlement 
pouvait , s'il le voulait, poursuivre ensuite , 
et condamner le livre, sur la plainte du 
procureur «^ général ; même le faire 'brûler 
juridiquement, suivant l'usage d'aiors, s'il 
le trouvait juste et politique : mais i'admi- 
nistration , dont l'àpprcijsajtion était secrète, 
ne pouvait avoir à se disculper de sa tolé* 
rance , ni le censeur de sa facilité : l'auteur 
même , ne se faisant pas connaître , restait à 
l'abri de toute recherche ; et le livre n'en cir- 
culait pas moins ensuite , en usant de quel- 
ques ménagement Les meilleurs ouvrages , 
ceux qui ontle plusbonoi^la Fr«nce^ontpara 
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de cette manière , et Pon eu ferait facilem^ot 
une iQQgue .éDumération* On ferait un pliis 
long chapitre encore, durécitdes contradic- 
tions sans nombre qui pnt existé pendant 
long^temps , entre les actes <du gouvecnement 
et ses opinions , entre ses principes secrets el 
ses principes avoués^entreles loiis qu'il sentait 
la nécessité d'abroger^ en s'attacliant à les dé** 
fendre , et celles qu'il était empressé de main- 
tenir , en les trouvant injustes, IL fallajit une 
réYolutipn pour mettre d'acqord toutes ces 
choses :' mais on S£^it tpaintenant à quel prix 
les révolutions vendent leurs secours ; et l'on 
reconnaît , par une dure expérience , qu'il 
vaut toujours mieux s'arranger pour ne pas 
en avoir besoin , qiie d'attendre sa régéné- 
ration de leurs bouleverse mens successif».. 
. Enfin, en 1788 , M. de lAalesherbes sentit 
la nécessité d'examiner la question » si sou- 
vent agitée depuis ^ de la liberté de la presse; 
et il la discuta avec étendue dans un écrit 
iissez long, recueilli par le même éditeur 
à qui nous devons les Mémoires dont je 
viens de vous entretenir* 

Ces premiers Mémoires étaient les avant- 
coureurs de cette nouvelle discussion i ils 
avaient même un but semblable^ eelw de 
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favoriser autant ^ùHl était possible la libre 
communication des lumières : mais il y avait 
là différence des circonstanceis et du temps ; 
et M. de Malésherbes , en 1 788 , au moment 
de la convocation des états-gépéraux, pou- 
vait s'exprimer autrement que le directeur 
de là librairie, en 1759, sous le règne de 
Louis XV, quoiqu'il fût, à cette époque, le 
fils du chancelier de France , et le premier 
président d'une des cours souveraines de 
Patis.... Le Parlement, d'ailleurs , venait de 
lui' donner l'exemple de la liberté de parler 
sur cette matière; il avait à ce moment même, 
lui dont j'ai rappelé plus haut la jurispru- 
dence et les principes , demandé solennelle- 
ment au roi, dans ses remontrances célèbres, 
d'accorder à ses sujets la liberté indéfinie 
de la presse, en l'appelant la seule ressource 
des gens de bien contre les attaques des mé- 
chans, et en n'y mettant d'autre restriction 
que la responsabilité des auteurs devant les 
tribunaux, pour tout ce qu'ils pourraient 
écrire et faire imprimer de condamnable (a6). 
M. de Malésherbes envisage cette question 
non-seulement en elle-même, mais dans ses 
rapports avec les circonstances où l'on se 
trouvait au moment où les représentans 
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de la nation , appelés et :c0ii;v:oqttés par le 
Roi, allaient se réunir auprès^ de lt|i,panr 
discuter ks plus grands intérêts qui eussent 
jamais été soumis aux délibéçaliçns d'une 
réunion. d'hommes. " . ? ' - i ; 

« La; discussion publique des opinions. est 
» un moyen sûr de faire écLore la yéi^ité^et 
x> c'est peut-être le seul , » dit- il d'abord. ^ 

ce Ainsi, toistes les fois que le.gouTeriei* 
» ment a sincèrement le noble :prc^t.de 
» faire connaître la vérité , il n'a d'autre parti 
» il prendre que de permettre à tout le monde 
» la. discussion sans . aucune . réserve ; .par 
» conséquent, d'établir ce. qu'on appelle la 
» liberté de'la:presse.:««.«.^«..^«»,. •# » • » 
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» Uimpreasion estuncâvène oùchacuna 
» le droit d'entrer; c'est la nation totite 
» entière qui est le juge ; ' et iquand ^e > juge 
p suprême a été entraîné dans^ J'erreur,. ce 
»qui est souvent arrivé^ il; est itou jours 
» temps de le rappçler à y la) vérité ; la tice 
» n'est jamais fermée. ^ i . 

3> L'erreur triomphe quelquefois penduit 
9 un temps , par la supériorité des talensdu 
» défenseur de la mauvaise cause i mais dans 
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)y4â^ iitiite4a vëri'té ^rce, et sesi 

9 II y a près de* qùaraBte anè jquè j'ai sou* 
)» tenu cette maxime [Mmi^ la^ iifremière Ibis | 
j> dit-il; j'étais obligé de diisicuter la question^ 
j» part^e^pi'on iii'av|»t Chargé de riabpeition 
» de la^ librairie.' . . .' v • . '•.-;..-•; ^ v v w ^ .•» . .< 

» dti'éducation et le goût de la littérature ^ 
»!^^âtii4|i|s progrès ' ^ soii t depuis . jqiiélque 
tf iteinjps si rapides v fctat/naître tèusJelrfonrs 
»: def -tïllens suf&sàilis . pour défendre i une 
Vi bonne Icbuse •^«•. • • •••• • •^.. .^fi^n^û * 

-,...-' / . . . • . ^ ; 

.' i> Ke regardons ipas le peuple, dans noire 
3» sièole> du néme œil qu'op le xonsidéràit 

n 4sins-les>siè€les>passés ^< 

»i (iii Jeiiiei prétendis pas -dire que; tqusilésin- 
«'diiAdns ^de da nation soient . des! gefas liiGi» 
r^rmts^maifjétdîsL qu'il n'y a pa^muue classe 
» d'hommeis f ai uit coih.deproYince> où il 
#mej.M>ArdUTeld€^'gens qui ont. une faigi5>n 
ii''de ifiens^n^v oiixj^ et Icfnifsont! capables de 
» l'exposer et de la défendre. jCQâtitiequi>que 

: » €?ésl l'IieuMUx: effet db l'^t de l'impri^ 
» mèito} il nfy a que trois siècles ei demi 
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)^ qu'il i,ic)Û9le:i ce n'est pas trop de lemps 
irj^oùr avoir fait acquérir aux nations en^ 
» tièreft. qette instrucftion jdont il. est - pres*^ 
n santde recueillir les fruits. i 

' .ttvJewgarde comime un primcipe. qui ne 
n peut pkis être oonliesté , que la liberté, do 
»;la disoùssimi est le moyen sûr de. faire 
» connaître à une nation la vérité^ et je posç 
9 cette maxime comme un des principeft 
I fondamentaux ^e ce Mémoire. » . 
. Ht ejcunine. ensuite les inconvéniensqui 
peiqirent résulter de la liberté absolue delà 
ipte^sQ y JB^ il classe de nouTèau les délita 
qa!éUe ' peut iaire commettre dans quatre 
catégories , qu'il discute séparémi^nt , et avec 
les mêmes principes ^etrles mêmes, résultats , 
que dans celui de ses Mémoires oii il; a traité 
les mêmes qxiestions. i 

Il observe ' que la publicité donnée aux 
êisconrs^ en les publiant par la voie de 
l'impression , ne. change pas La na|bus« de 
ceux qui skmt coupables. « Abinsi les ourragea 
» contraires aux. içtoeurs sont défendus piai 
» la loi commulie de.t(mteE lesi. nations^ et 
» n'ont pas besoin pour Celai^'un règlement 
» sur rimprimerie.«^ Gdui quii. cause un 
> scandale pubUa , de qu^Lqufui^ilfièrk uque 
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}» ce soit; celai qui, danis des lieux publics, 
» tiendrait hautement des • discours indé* 
» cens , serait puni dans tous les pays po- 
» licés ». ^ 

Seulement, celui qui publie des discours 
coupables, avec le secours de Timprimerie i 
leur donnant la plus grande publicité, ag* 
grave encore son délit, et encourt une pu* 
BÎt^oii plus forte > 

» Ainsi y en rendant la presse libre , on 
» i^'assure pas l'impunité aux;aiiiteur&', dons 
3 quelque classe de coupables 'qu'ils ae pla- 
» cent ». On s'engage à les faire :ju|^r et pu- 
nir , pour les délits qu'ils pourront com- 
mettre (pfj). 

Ceux qui redoutent la publicité des livres, 
patr rapport au tort qu'ils peuvent faire à la 
religion et au gouvernement, doivent se 
rassurer , ce me semble, c La chaleur des 
» disputes théologiques est bien apaisée de- 
9 puis* que le gouvernement ne donne plus 
» de lettres de cachet aux jansénistes , et que 
» le parlement ne décrète pluales molinistes. 
» La tolérance civile acèordée aux non-ca- 
» tholiques , qui dans peu d'années sera 
9 mieuxadoptée.et mieux expliquée qu'elle 
» nei'est jnsqu'àl pjnésent^ contribuera en- 
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» core à calmer Ie$ esprits et à diminuer le 
» danger des livres sur la religion. 

(c Quant à l'administration , nous sommes 
» parvenus au moment heureux (a) où le 
» Roi demande les lumières de tous ses su- 
» jets ; ainsi l'inquiétude , que les auteurs^ 
» causaient autrefois au gouvernement , est 
)) à présent dissipée. 

» Je pense donc que les craintes qu'on 
» avait de la liberté de la presse , pour la re- 
»ligion et lé gouvernement, ont été sou- 
» vent exagérées : et je ferai voir dans la 
» suite, qu'elles ont servi de prétexte à ceux 
» qui voulaient exercer la singulière tyran- 
» nie de dominer sur les opinions de la na- 

» tion . 

» » „ 

Il passe à l'examen^es libelles contre lé^^ 
particuliers, dont il a déjà parlé dans le. 
troisième de ses Méioioires. Ses prijncipçsi 
sont les mêmes; seulement il appuie davan-. 
tage sur ce que lui a appris l'expérience ^ de 
l'impossibilité où l'on est, d'empêcher le 



(i)Ed 1788. On 86 rap^lle Tarrêt du conseil^ 
provoqué par le cardinal de Loménie, qui invitait 
tous les auteurs à écrire sur les matières. politiques. 

7 
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eours des libelles et des écrits satiriques et 
calomnient. Il cite encore Louis XIV et 
Richelieu (à8) , qtii ne purent se dérober à 
leurs traits; et il ajoute, qu*il n'y a aucune 
autorité sui* la terre qui puisse empêcher 
les chansokis, lès épigrammes, même les 
pamphlets assez courts pour qu'il soit pos- 
sible de les retenir, ou même de les copier. 

Il b'en i*egatde pas moins la satire per- 
sonnelle comme un crime; mais en exami- 
nait la législation anglaise sur la presse, il 
ttouVe dans sa liberté des motifs pour atté- 
nuer l'effet des libelles, et empêcher que 
leurs blessures ne soient aussi sanglantes 
que -parmi nous. 

tt J'entends dire , ajoute-t-il, qu'il n'y a 
>r pas un seul Anglais qui n'ait été attaqué 
»^plusiéui's fois dans les pamphlets; et que 
>fce^ écrits sont si communs et si décriés, 
>/ <Ju'ônn y'fâit plus d'attention : c'est ce qui 
» arriverait ausài en France. 

'{( Je tie prétends pas, continue -t- il , 
» qu*on dût toléfer la satire, si on pouvait 
}} l'empêcher; jedis seulement qu'on n'y a 
» jamais réussi en Franoe , malgré la rigueur 
».dc8 règlemens ; qu'elle s'y est toujours 
» exercée presque aussi facilement que dans 
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9 les pays où la presse est libre ; et qu'il 
» était nécessaire d'établir cette vérité^ pour 
M que Tespérance illusoire de faire cesset 
9 les satires ne soit pas un obstacle à- la 
» liberté d'écrire', qui est demandée atijôur* 
» d'hui par une grande partie de k nation. » 
Après avoir exposé d'une manière géné- 
rale les avantages et les inconvéniens de la 
liberté de la presse, il fait de nouveau l'ap- 
plication de ses principes au moment pré- 
sent , au moment, dit-il , oà la nation va être 
a$senf,blée , pour délibérer sur ses plus grands 
intérêts; et ce moment sera toujours celui où 
il y aura un gouvernement représentatif. 

(( Je crois , poursuit - il , que tout le 
» monde conviendra aujourd'hui , qu'il est 
» nécessaire que la discussion de tous les 
» objets qui seront traités dans ces nou- 
}) velles assemblées , soit faite avec une 
)» liberté entière qui , sur chaque question , 
» fasse connaître la vérité; ce qui est dans 
M l'intérêt de tout le monde. » 

Il ne croit pas devoir insister beaucoup 
sur la nécessité de cette liberté ,- qui lui 
semble démontrée; mais il va plus loin. 

«Ne croyons pas, dit-il , que les mem- 
» bres de l'assemblée des États soient les 
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I) seuls à qui il faille procurer des lumières: 
» ils ne sont que les représentans de la na- 
» tion; c'est de la nation entière qu^ils doi^ 
li) vent recevoir des instructions; c'est à elle 
». qu'ils doivent compte de leur mission; 
» c'est donc la nation entière qu'il faut in<» 
» struire. » (ag)* 

H Une assemblé nationale , sans la liberté 
» de la presse, ne sera jamais qu'une repré- 
>^sentation infidèle., telle qu'ont été celles 
» de nos anciens états-généraux, spéciale- 
>} ment de ceux qui furent tenus sous le roi 
n Jean, sous Henri III et sous Louis XIII: 
» assemblées dont plusieurs, résolutions 
» furent désavouées dans ce temps même, 
» par la plus grande partie de la nation , et 
» aujourd'hui le sont unanimement par leur 
» postérité. 

» Si la nation avait été instruite alors , 
» comme elle peut l'être aujourd'hui, elle 
» n'aurait pas laissé, en i355, un petit 
» nombre de bourgeois de Paris , s'emparer 
» d'une autorité qui , étant en de pareilles 
» mains, devait nécessairement dégénérer 
» en tyrannie: ce qui arriva réellement, et 
» ce qui força cette même nation à oublier 
» tout ce qui avait été stipulé pour elle^ 
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)) pour ne songer qu'^a se délivrer Je ses 
)} faux représentans , devenus les ennemis 
)» communs du Roi et du peuple. » (3o). 

» Si elle avait été instruite dans le temps 
j> de Henri ill , elle n'aurait pas laissé les 
» ligueurs se rendi^e les maîtres de la repré- 
)> sentation nationale, forcer le Roi, en 1 676, 
>f à déclarer la guerre à une partie de ses 
» sujets , qu'on avait eu grand soin d'écarter 
» de l'assemblée, contre laquelle ils avaient 
» toujours protesté^ et en 1 588, demander 
» au Roi d'exclure de la succession de la 
» couronùe l'héritier légitime. 

)) Si elleayait été instruite sous Louis XIII, 
» elle n'aurait pas permis aux reporésentans 
» des deux ordres de s'opposer au vœu de 
» déclarjer < la couronne indépèndaiiite de 
» la tiare. 

» On attend tout , poursuit-il , de Tas- 
» semblée qui va se tenir; mais pour que 
» les espérances de la nation ne soient 
» point déçues, il faut que ce soient ses vé* 
)» ritables vœux qui soient portés par ses 
» représentans au pied du trône. Il faut donc 
» que cette nation dispersée reçoive des lu- 
)» mières qui lui parviennent jusque dans 
i)ses foyers; et c'est là ce qu'elle ne peut 
n espérer que lorsque la pr^se sera libre. 
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» D'ailleurs il faut le dire , ajoute - 1 • il 
» dans un autre endroit; il est difficile que 
» de bonnes lois soient Fouvrage d'un seul 
}) homme, même d'un seul corps, même 
}} d'une seule assemblée ; parce que «eux 
w qui les proposent sont presque toujours 
» beaucoup trop prévenus de leurs propres 
» idées, et ne considèrent les objets que sous 
» une seule face (a). 

» Je crois , dit-il encore , qu'il est fort 
}) utile que les questions soient agitées par 
)) des gens de différens états, qui n'aient 
» pas tous les mêmes préventions, les mêmes 
j} intérêts, les mêmes préjugés : et voilà ce 
» qui arrive quand la nation toute entière 
» est appelée à donner son avis par le moyen 
» de la publicité des discussions et de la 
}) liberté de la presse. » 

Il révient pour appuyer son opinion à cet 
égard, sur ia comparaison qu'il a souvent 
faite entre ceux qui écrivent dans l'intérêt 
de la nation, et les avocats qui défendent 



(a) Il faut donc que la discussion en soit publique , 
et que tous les citoyens y prennent part , ce qui ne 
peut se faire que par la liberté de la presse^ et par la 
libre circulation de toutf les écrits , sous quelque for- 
mat et de quelque manière qu'ils se débitent. 
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au barrea^u les intérêts desr particuliers, et 
gui ont le droit de publier sans aucunie^ 
gêne, pour la défen;se de leurs cliens, tou» 
les mémoires qui peuvent éclairer la justice 
et la religion de leurs juges. 

Le droit des avocats, fondé sur la forcie dt^ 
choses, n'a jamais été contesté, dit*iU par 
les n[iagistrats les plus opposfés à la liberté 
de la presse , par ceux mêmes qui ont fait 
rendre tant de lois si déraisonnables sur 
cette matière, qu'elles n^ont pu être dictées 
que par la passion, partiçuli^^ment pelle 
de 1757 que personne n'ose plus soutenir, et 
qu aucun juge ne croit devoir faire exécuter^ 

a Car tel.QSt notre prin^jip0 , ajoute-t41^ 
» que la liberté de la discussion est nécesr 
» saire pour coonaitre la vérité ; et puisque 
»dans les plaidoiries c'est -la vérité qu'on 
» chorcbe, il est donc ^bsolumei^t nécessaire 
» d'y adpaettre la liberté.. 

» hes avocats ne SQ9t donc soumis à aur- 
>i cune CQ^sur^e : ils soQt répréhénsil]^e& 
» quand ils abusent de la liberté de leur mi- 
»nistère; mais on ne peut les condamner, 
») que quand ils ont eu une autre intention 
» que celle de défendre leur cause; c^ qui ne 
» se prouve pr^ssque jamais. 
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» Ils jouissent donc en France 3e la même 
» liberté que les auteurs eu Ahgîe terre. . . . 
>) Aussi se plaint-on souvent que cette liberté 
» dégénère en licence. . . . Mais on a senti 
» qu'il serait trop dangereux de porter la 
» moindre atteinte à la liberté de la plaidoi- 
» rie, et on a grande raison, car jusqu'à 
» ces derniers temps, cette liberté d'être dé- 
» fendu dans les tribunaux, est la seule qui 
»sôit restée en France. Cette considération 
» majeure a fait passer par-dessus les incon- 
» véniens, et fermer les yeux sur les abus. 
» Or , qu'est-ce que sera une assemblée 
» d'Etats ? .une grande et solennelle plaidoi- 
» rie , où les intérêts de la nation seront dis- 
» cutés. ' 

)) Refusera-t-on à la nation cette liberté, 
,)) que les juges les plus sévères conviennent 
» qu'il faut accorder à tous les particuliers? 
» sera-t-on arrêté datas cette détermination , 
)i par la crainte des mêmes inconvénients , 
» qui jusqu'à présent n'ont pas semblé 
» suffîsans pour restreindre la liberté du 
» barreau ? 

}) Mais après avoir prouvé la nécessité de 
» la liberté de la presse , il faut expliquer 
)) en quoi elle consiste y et quels règlemens 
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» il faut faire pour que l'impression soit 
» réellement libre. 

}) Nous verrons , en même temps , ajoute- 
»t-il, s'il y a des moyens pour arrêter la 
)) licence des écrits , sans gêner la liberté de 
«leur publication; -moyens qui n'ont été 
w trouvés ni en Angleterre , ni dans le bar- 
)) reau de la France. » 

Il recherche dans les chapitres suivans , 
comment on peut atteindrez ce double but, 
et l'on voit clairement dans tout ce'qti'il 
dit, qu'il trouve ce problème extrêmemetit 
difficile à résoudre ; mais que malgré cette 
difficulté, il ne peut vouloir porter atteinte 
à l'indépendance de l'imprimerie ; aimant 
mieux renoncer aux précautions qui peu- 
vent eiùpêcher la licence de la presse, que 
dé leur en sacrifier 1* liberté. '*■ 

Il commence d'abord par combattre ceux 
qui regardent comme inutile une législa- 
tion nouvelle «ur cet objet , et qui préten- 
dent que la tolérance dont on use mainte- 
nant (en 1788), au moyen de laquelle on 
imprime librement et on publie tout ce 
qu'on veut, doit suffire pour tous les au- 
teurs. Il pense qu'il est du plus grand danger 
de laisser étal>lir une tolérance contraire 
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au texte précis des lois : exécuter les lois 
quand elles sont bonnes , et les abroger 
quand elles ^sont mauvaises ; voUày.^xl^W. , le 
devoir et la vraie politique du gouv^me^ 
ment; mais il ne faut jamais sQijffrir quelles 
tombent en désuétude ; il peut en résulter 
de trop funestes conséquences , dont la 
moins fâcheuse est encore la déconsidéra- 
tion qui résulte , pour Tautorité , d'une? sem- 
biabl^, pratique. 

« D'^Ileurs , il n'est pas vrai dans le cas 
» actuel que }e iBéme objet soit rempli r il 
i> n'est pas vrai que l'on ait la liberté né- 
» cessaire pour faire connaître à la nation 
Ji>'le« vérités qui l'inféressept; car il n'y a 
» qu'un petit nombre, d'écrivains qui m^nt 
^ de .c^tt<e tolérance, et poUr qpe les ques- 
» tions soient ^IfkiïCi^ y il faut que t^ut le 
» monde soît adipis à la discussion. 

» Nous vivons 'S0US le régime de la cen- 
M sure préalable, poursuit-il; or, il y a 
» beaucoup de matières sur lesquelles au- 
ïi €un censeur ne donnerait publique- 
D ment son approbation à qu£{Ique ouvrage 
» que ce soit ; la loi entraine donc la dé- 

n fense de rien écrire sur ces matières 

Â moins que Ton n'abdlisse ou qui» l'on 
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>),pe modifie la cçasi^re ;oWais son abro- 
» Italien tacite, pu de; t;o|éY^qçe ne peut 
)) suffire., parce qu'jQp of^^nt.ijp^^i facilités 
» pour aujourd'hui , ejle n'o^ffre :a>i;cune ga- 
«rwtippourdemaij?.. 

D Daus.tous les temps , et ^lalg^é toutes 
}) les lois, il y a eu des auteurs qui f^t^eu La 
» hardiesse d'écrû^esuj; les matière^ les plus 
)) délicatçs : ce sont ceux qui se croient 
» hommes de géniç, et à qui tm amour ar- 
» dent de la glojL^^ fai^ CQurir tous les ris- 
» quejs. . . , . 

• » Dans un temps de toléraqce; contraire à 
}^ la loi , le nombiçe de ces auteurs devient 
>i (ovt.gf^nà. Toijs.ks étofir^^ tous ceux 
^) qvi'on nomme fetfs ^ (^$fdef , têtes Jexal-^ 
» téesy écfii^nt pt ^p . pprjf^etfent tput, ep 
)) comptaiiit ^HrJ'i^aapjt^pDd^ la jjustice et d^ 

.^x ]V]^i^jiJ^^.^U..grapd nombre 4 autres 
)) gens très-capables d'^éprire, qui ii'impBi'- 
» mient ja,^ai^ quan^.il^y^ une loi qi¥ le 
» défend : ceu^-là sont des auteurs mode^tQS 
.» et rais<^nnables , q^ii n'ontr pas un amour 
» de célébrité assez grand po^r y sacrifier 
>x leur tranquillité; . 
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w La tolérââce contraire à la loi,' nbuà 
y> prive donc âei ouvrages des â?uteuTs -dfe 
)i cie caractèrleT^^ètcè sont ceux qui seraient 
» les plus utiles au public. 

» La loi qui leur -impose silence abân- 
» doiine le champ de bataille aiht autres, 
» souvent mal'intentidnnés r le public , qui 
M ne voit pas iju'on ïes contredise, s*accou- 
» lùme à penser qu'ils ont raison ; il regarde 
» les nouvelles opinions qu'on lut présente 
» comme des vérités incontestables ,puis- 
» qu'on ne lui en prouve pas la fausseté ; ce 
» qui serait facile de faire si on avait la 
)) permission d'écrire. » Et les fausses doc- 
trines^ pouriàe servir d'une expression dont 
on abuse tarit a>èi}ourd'hui , se propâgètit et 
se perpétuent, aii'gi*ârid détriitient de Tordre 
public et de la stabilité dû gouvernement. 

Il cite ce qui est arrivé dépUisi peu, â Toc- 
casion des réformés^de nôtlte IC^i^âtion tknt 
criîninelle que civile. • ; ; î- 

' (c Presque tout le irionde a pensé , 'dit-il , 
» non - seulement en France , mais dans 
» toute l'Europe, qu'iTy aurait des change- 
)) mens à y faire. 

» Or , il me semble qu'il n'y a aucune 
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M matière sur laquelle il dût être plus per- 
» mis d'écrire, que sur les lois qui régissent 
» les particuliers. 

» Celui qui critique la loi , ne dit pas 
» qu'il faille y désobéir pendant qu'elle 
I) existe , et ses observations ne peuvent 
» porter aucune atteinte à l'autorité du lé- 
» gislateur et du magistrat .. . . 

« L'amour - propre de personne ne doit 
» même être offensé dans cette discussion. 
») Les lois dont on a demandé la réforma- 
») tion , sont faites ' depuis cent ans; et la 
» loi qui a été faite dans un siècle , peut 
» avoir besoin d'être corrigée dans un au- 
» tre, 

» Mais ce n'est que dans des livres soumis 
» à l'examen de toute la nation , que cette 

» discussion peut être bien faite S'il y 

» a des réformations à faire sur les lois qui 
» intéressent la fortune , l'honneur et la vie 
» de tous les citoyens, il est juste que tous 
» les citoyens soient admis à proposer leurs 
» vues 

^) Il y a quelques années , dit plus loin 
» M. de Malesherbes , que je me flattais qu'il 
» allait s'élever une discussion de ce genre , 
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>} sur les réformes à faire à la procédure 
D criminelle 

}} Je ne sais quelle inquiétude s'empara 
» tout à coup du gouvernement et des ma- 
» gistrats; ils craignirent peut-être que Fu- 
» sage de critiquer les lois ne diminuât le 
» respect dû à leurs interprètes , ou que les 
» écrivains , à qui leurs amis et tnéme leurs 
» ennemis donnent également le nom de 
» philosophes^ ne se mêlassent dans cette dis- 
>i pute , et n'y portassent une véhémence 
D qu'ils ont montrée dans quelques-uns 
4) de leurs ouvrages. 

» Ce qui est certain , c'est qu'on fit défense 
)) de rien imprimer sur les changemens 
h dont nos ordonnances seraient suscepti- 
» blés. 

» Mais cette défense produisit précisé- 
» ment l'effet qu'on voulait éviter. Ceux 
>i qui se piquent de philosophie n'ont pas 
» moins écrit : on a condamné leurs ou- 
» vrages , ce qui n'a fait que rendre leur 
}} causé plus favorable aux yeux du pu- 
» blic; et les principes qu'ils ont établis, 
» n'ont point été discutés par d'autres , 
» parce que ceux qui étaient en état de les 
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n contredire , sont des gens paisibles qui 
» n'écrivent point quand les règlemens le 
>> défendent ou ne Tautorisent pas d'une 
» mranière spéciale. 

- » On entendait d'un côté des diatribes et 
» des sarcasmes , et de l'autre des réquisi- 
» toires et dés arrêts. Les gens raisonnables 
» qui sont habitués à disserter de sang-froid, 
» et à chercher , entre les différentes opi- 
» nions, le milieu où se trouve ordinaire- 
» ment la vérité , n'ont pas voulu se mêler 
» dans cette querelle. 

» Mais la réformation des abus de la jus- 
» tice et la correction des ordonnances, ne 
» seront pas les seuls objets dont on s'oc- 
» cupera dans les assemblées nationales; il 
» faut que la nation soit instruite d'avance 
» sur tout ce qui l'intéresse , qu'elle le soit 
» par des gens de différens états et de diffé- 
» rens caractères. Il faut donc abolir les lois 
» prohibitives qui empêchent beaucoup de 
» gens éclairés d'écrire ce qu'ils pensent , 
» quoiqu'il y en ait d'autres qui ne soient 
)) point arrêtés par cet obstacle ; » 

De tout ce que vient de dire M. de Males- 
herbes , il conclut que la tolérance accordée 
à la non exécution des lois prohibitives de 
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la liberté de la presse , est plus favorable 
aux écrivains dont on redoute le cat-actère 
véhément et aux ouvrages dangereux, que la 
suppression absolue de ces mêmes lois. 

Il examine, dans l'un des chapitres qui 
suivent , comment cette tolérance , contraire 
à l'exécution des lois prohibitives de la li- 
berté de la presse , a pu s'établir en France 
malgré la volonté du gouvernement , l'op- 
position des cours de justice , les réclama- 
tions du clergé au point où elle était quand 
il écrivait ce mémoire. 

La raison lui en paraît simple ; c'est qu'il 
n'y a point de loi dont l'exécution soit 
long-temps possible , quand la nation toute 
entière en favorise l'inexécution , quand l'o- 
pinion s'arme contre elle avec cette perse- 
vérante unanimité et cette puissance irré- 
sistible qu'elle a développée à la fin du 
dernier siècle (5i) : il faut alors qu'on l'a- 
broge , ou tacitement en fermant les yeux 
sur les violations que l'on s'en permet, 
comme le font tous les gouvernemens faibles 
et timides , ou , ce qui vaut mieux, en la ré- 
voquant d'une manière expresse et for- 
melle. 

« Mais , poursuit - il , souvent en. France , 
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» oa a pour les lois un respect d'un genre 
j» fort singulier ; quand on y voit des in- 
» convéniens , on ne veut pas les changer , 
» maison aime mieux permettre qu'elles ne 
»:soient pas exécutées. y> 

, Snv quoi j'ajouterai qu'il résulte de cette 
méthode le plus éminenf: inconvénient qu'il 
$oit possible d'imaginer: on accoutiime ceux 
qui doivent être soumis aux lois générales , 
et dont elles peuvent blesser les intérêts 
particuliers , à résister à leur action , en leur 
faisant espérer par de tels exemples , que 
js'ils ne les exécutent pas , elles tomberont 
en désuétude ^ ou que leur résistance amè- 
nera les modifications qu'ils désirent : ainsi 
on enlève au gouveniement sa plus grande 
force , à la loi sa plus grande puissance , et 
ai]3( citoyens y en général , leur plus gr^nd 
motif de sécurité .dans leurs ;^ansactions et 
leurs habitudes. 

Dans le cas ps^rticulier auquel. je reviens, 
après cette observation générale ^l'j^utprité a 
dû s'imputer à elle-même d'avoir provoqué 
la résistance à laquelle il a fallu qu'elle 
cédât j en refusant précisément la permission 
d'iinprimer et de vendre les livres que le 
public désirait avec le plus d'ardeur \ à ceiix 

8 
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non-seulement qu on recherche pour V amu- 
sement^ ou une sorte de libertinctge d'esprit y 
mais encore à ceux qui sont reconnus néces- 
saires pour rinstruction : w En sorte qii*un 
» homme qui n'aufait jamais lu que les li« 
» vres qui, dans leur origine, ont pàt*ù avec 
» raùtorisatîon expresse du gouvernement, 
» non-séulefnent se serait privé de beau^ 
» coup de joViissânces , mais encore serait en 
» arrière de ses contemporains de plus d'un 
» siècle.. ;'.. . 

» Mais la plupart de ces livres , devenus 
» et reconnus liécéssaires , sont permis au- 
» jourd'hui. La permission a été accordée 
» par le laps de temps, lorsqu'on a vu qu'ils 
» étaient, malgré la défense , entre les mains 

4 

» de tout le monde ( 3^ ). 

» Néanmoins, il esTt toujours vrai de dire 
» que, danis l'origine, lègbnvernement il'a pas 
» osé leur donner le consentement exprès, 
9) qùîV suivant^ là foi, était nécessaire pbur 
» leur publication. 

» Il y eiî a qufelquei-uns poui^ lesquels il 
» n'y a pas, Aiême aujourd'hui, dé permîs- 
>) sion expresse , que cependant on laisse 
^) vendre dans lés boutiques , étaler dans les 
)} rues , annoncer dans les catalogues , parce 
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f^} qu'on sent qu'il serait aussi ridicule qii'inu 
» tile de s'y opposer. » 

Il cite un grand nombre de livres du pre- 
mier ordre, d'ouvrages devenus classiques., 
dont les premières éditions ont été faites 
frauduleusement en France, ou dans les 
imprimeries étrangères, qtii» néanmoins, 
et malgré les défenses Ijes plus expresses., 
sont tellement publics aujourd'hui, telle- 
ment nécessaires, tellemeist, célèbres , qu'un 
homme qui a eu de l'éducation , ou qui veut 
s'instruire, rougirait de ne pus les connaître. 

« On ne .finirait pas, » dijL^il, api^ès avoir 
rappelé la Eenriade , le Siècle de Louis. XIY, 
Télémaque, oelUi de tous ks livres prot- 
fanes, que les gens de bien, regardent 
comme le plus propice à inspirer à la jeu- 
nesse les priuiDipeâ delà plus saine morale, 
rËdcyélc^édicf surtout , qui futl'objel; d'ua« 
grande perséciitioa , tant du parlement <|uc 
de la couir^ M qui.,: mailgré.ses erreurs., ^st 
devenue un. livre ihdispensable, la tradùc^ 
tion de l'Histoire anglaise de Hume , les oni^ 
vrages d'Helvétius^ , dé Rousseau , de Mably , 
de Cohdillàc, fun des plus grands phUch- 
sophes de notre sièfcle, et philosophe choisi 
comme jérisioie et Fénelon , pour présider à 
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V éducation d'un prince; ceux plus anciens 
de notre grand jurisconsulte Dumoulin, 
dont les éci^its, absolument nécessaires 
aux magistrats , sont considérés à présent 
comm^ le fondement de notre doctrine ; w on 
» ne finirait pas si on voulait donner Fé- 
H numération des livres que personne ne se 
>ï fait scrupule -de lire, que personne ne peut 
» se dispenser de lire , et qui <!ependant 
^) n'ont jamais été permis légalement, 

» Mais il n'était pas possible que cela ne pro- 
j) duisît pas ce que nous voyons aujourd'hui. 

» La loi -défendant des livres dont le pu- 
^) blic ne pouvait se passer, il a bien fallu 
^ que le commerce de la librairie se fit en 
w fraude de la loi. 

» La plupart des libraires sont devenus 
» fraudeurs, parce que >sans. cela ils ne ven- 
» draient rien; la plupart <les particuliers 
» qui aiment les livres favorisent la fraude , 
» parce que sans cela ils nje pourraient pas 
» lire les livres qu'ils cherchentyOu qu'ils 
j) ne les liraient que dix ans plus tard. 

» C'est à la faveur de cette fraude établie 
» pour des livres qui*, suivant la loi de la 
» raison, ne devaient pas être défendus , 
» qu'on débite a^vec impunité ceux qyà\ 
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» suivant la loi de la mdrale, ne devraient 
» pas être permis: • 

• » J'ai dit qu'en France le commerce illi- 
)ï cite des livres «est firoîigé par le public 
» entier; j'ajouterai qu'ii S'est quelquefois 
»paT les personnes les plus considérables. 

» Cela n'est pas étonnant ; la lecture est 
» Faliment de l'esprit , et la lecture d'un 
» grand nombre de livres qu'on ne permet 
» pas, est devenue, pour la plupart, des 
» lecteurs français , un aliment nécessaire. 

» Les ministres d'état , qui proscrivent les 
» livres ; les évêques qui donnent des man- 
» démens contre eux ; les magistrats qui les 
)) dénoncent et les condamnent, ont*sj(^- 
)) vent eux-mêmes la fantaisie d'avoir , des 
i) premiers, un livre qui n'est pas piermis; 
» ils ont leurs libraires affidés,'qm sûre- 
w ment les servent avec beaucoup de zèle. » 

Après avoir indiqué quelques-uns des 
moyens dont on se sert pour faire avec 
plus de facilité le commerce des livres dé- 
fendus, moyens que je me garderai bien de 
faire connaître , de peur d'être considéré 
par les uns y comme le complice des frau- 
deurs, et par les autres comme leur. delà- 
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teur; M. de Malesherbes poursuit ses rai- 
sonnemens et ses démonstrations. 

« Ceux qui se plaignent de la licence 
» diront sans d6ute^,quesi l'infraction des 
» regleinens, et -lel» abus qui en résultent, 
» ne viennent qoe- de ce qu'on se rend trop 
» difficile pour les livres que le public 
» désire et dont il a besoin ^ il est bien aisé 
» d'y remédier. : ^ - 

j) Il paraît , en effet, que l'administration 
» n'aurait qu'à renoncer au projet dëraison- 
» nable de gêner les auteurs, dans ce qu'ils 
» écrivent sur toutes sortes de matières , et 
)i s'en tenir à défendre les livres contraires 
» 41d*i*eligiôn ou à la morale; ceux qui trou- 
» bleraient la tranquillité de l'état , ceux 
)i que la pudeur iie permet pas de lire, et les 
» libellés diffamatoires. 

» Il semble qu'en se restreignant à ce 
» petit nombre de défenses, on pourrait y 

» tenir là main d'autant plus aisément, 

» poursuit-il, que la plus grande partie du 
)} public , composée de gens raisonnables , 
)} qui pensent qu'il faut respecter la religion 
» et les mœurs, ne favoriseraient plus la 
» fraude (33) 



v^» Ce plan est fo^t plausible daps Ta 
i) théorie, ajoute -t -il,, mais j'ose assurer 
» qu'il offrira toujours de^randes difficultés 
» dans l'exécution • 

» Je soutiens que tant qu'il y aura une 
» loi >qui défendra d'imprijpaer sans, ùue 
» permission expresse , tant qu'on exigera ,. 
^ dans tous les cas , une censure préalable , 
» avant de laisser paraître un livre , l'admi- 
» nistration, par quelque. main qu'elle soit 
» dirigée , renoncera difficilement à l'espé- 
» rance d'assujettir à sa façon de pensier , 
» celle de chaque auteur ; qu'elle imposera 
» toujours des gènes, dont la plupart des 
» auteurs seront mécontens, et chercheront 
» à s'affranchir ; que les gens de lettres se- 
h roDt secondés par le public, qui souffre 
» toujours avec impatience qu'on yeuille 
» soumettre la république des lettres à une 
» dictature; enfin, qu'on finira par retom- 
)) ber daAS les incon véi^iiens exposés plus 
» haut. . . 

M J'établis donc comme june proposition 
» certaii;ie ,. que la loi qui exige la permis- 
» sion expresse pour irapripier, et, p^y 
» conséquent, la censure préalable, nous 
» conduira toujours, à cet état de lois êxis- 
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» tantes et non exécutées, dans lequel la 
)} licence règne, satis que la nation ait la 
» liberté qu'elle est en droit de demander ; 
» et j'en conclus qu'il est nécessaire d'abro- 
))*ger cette loi 

» C^est pour moi une vérité démotitrée; 
» elle est évidente à mes yeux , personne 
» n'ayant vu aussi souvent que moi les tra- 
)) casseries interminables auxquelles la cen- 
>) sure donne lieu, 

» Jerégarde donc cette proposition comme 
» un principe fondamental , d'après laquelle 
>} il faut se décider dans la question dont il 
» s'agit. 

" >) Il ne suffit pas d'établir la règle qu'il 
» ne faut défendre que les livres contraires 
M à' la religion, à la morale et à la tran- 
>V quillité de l'état ; il faut faire l'application 
» de cette règle à chaque livre. C'est là ce 
» qui est absolument arbitraire , et , dès que 
M ce sera par des règles arbitraires , qu'on 
» permettra ou défendra les livres, tout ce 
M qui est arrivé arrivera encore.' » 

Il rappelle dans quel temps et pourquoi 
là censure préalable a été inventée : il ne 
dit pas que c'était à Rome, comme on Ta 
dit de nos jours , parce qu'il sait bien que 
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la censure des livres n'a rien de commun 
avec la magistrature des censeurs romains : 
il pense qu'elle fut instituée dans les pre- 
miers temps' de l'imprimerie , où l'on n'im- 
primait guère que des livres de théologie 
et de piété , dans lesquels on ne voulait pas 
permettre qu'il s'établit des opinions erro- 
nées , et dont on ne pouvait pas dire que 
l'arbitraire pût diriger l'examen , puisque 
cet examen n'était fait que d'après les dé- 
cisions de l'Église , que l'on regardait alors , 
et que M. de Malesherbes regardait lui- 
même, au temps où il écrivait, comme of- 
frant une règle invariable et des principes 

certains de jugement 

Ce fut l'Université qui, dans l'origine, fut 
chargée de la censure des livres; et cela offrait 
moins d'inconvéniens , quand il n'y avait 
d'instruction en France , que celle qui éma- 
nait de ce corps illustre. Ses professeurs , dit 
M. de Malesherbes, étaient . regardés alors 
comme les précepteurs de la nation. Mais 
tout a bien changé de face y maintenant que , 
depuis cinquante ans surtout j ilnya presque 
aucun objet de la pensée qui ne soit la ma- 
tière d'un liseré : aussi ne leur passerait - on 
pas cette prétention; et il n est personne qui 



y 
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ne sente que des docteurs de théologie ,^ en 
droit j en médecine^ et des gradués delà fa- 
culté des arts , qui enseignent le lafinj un peu 
de grec^ et les premiers éléinens de la phi- 
losophie y n ont point acquis par Imirs études 
le droit de dieter dès lois à toute la nation j 
sur V instruction quelle vent acquérir en 
toutes sortes de matières. Il est même juste 
de le dire; il n'est presque aucun d'entre 
eux qui n'ait assez de lumières et.de raison 
pour le sentir depuis long-temps : il n'y a 
que la Sorbonne qui ait conservé, jusques 
à nos jours, des prétentions absolument 
contraires , et »qui se soit crue long-temps 
en droit de censurer encore les livres «et d'é- 
pouvanter quelques auteurs timi(|es, plus 
avides de leur repos que de leur gloire; mais 
on sait à quel ridicule chacun de ses actes 
la- vouait ; je pense même que quelque 
temps avant la révolution , elle avait fait 
aux lumières d'alors , et à l'autorité de l'opi- 
nion publique, le sacrifice de ce pouvoir 
abusif, si tyrannique et si déraisonnable. 

C'est à l'occasion de tout ce que je viens 
de rappeler d'après lui , que M. de Malesher-^ 
bes remarque encore ce qu'il a si souvem^ 
répété , ce qui était une des grandes pensée» 
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de sa raison et de son esprit^ que presque 
I tous les iégisl&msrs Jbnt une>ffnnde faute, 

qui est de ne pas songer que la loi bonne dans 
un siècle ne V est pas idans un autre. Ce qui 
se rëdnrtà ceci y c'est qu'il faut se eouformer 
au temps ^ maxime que Voltaire a .mise en 
action non moins qu'en précepte, dans un 
des plus agréables chapitres ^e »eB Mélanges. 

Sans doute il faut se conformer: au temps ; 
et c'est parce que ie prince le plus éminem- 
ment supérieur à tous les préjugés, et de la 
naissance et du trône , l'a senti comme nous 
le sentons, que nous avons i^ne charte, un 
gouvernement représentatif, la liberté indi- 
viduelle , celle des religions ' et des cultes, 
le droit sacré de pétition , le jugement par 
jurés, et que nous aurons bientôt, dans 
toute son étendue, cette indépendance de la 
presse pour laquelle M. de Malesfaerbes plai- 
dait avec tant de logique, dans le temps 
tnême où elle n'était pas, comme à présenta 
daais une harmoriie parfaite avec nos autres 
institutions. 

Ainsi l'établissement des censeurs royaust, 
nommés par le thef de la justice , n'est plus 
admissible aujonrd'hui , quoiqu'il ait pu le 
paraître autrefois, a Mais je soutiei^y ajoute 
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»TM. de Malesherbes , qu'il pèche par le prin- 
» cipe , parce qu'un homme ne peut pas être 
)} préposé aux pensées d'un autre homme, 
» ni être garant de &es ouvrages, et que le 
» gouvernement, fait pour prescrire aux ci- 
» toyens des loi^ sur leurs actions j n'a* point 
» d'empire sur leurs pensées (34)- Si cette 
» domination ay>it^pu s'établir , dit-il en* 
» core , nous» serions restés dans la barbarie, 
)) puisque la plupart des génies lumineux 
» qui nous en ont tirés , ont été persécutés l 
» par les puissances de l'Église et de l'État; 
» mais elle est impossible , et je crois qu'on 
^) en sera convaincu , si on peut réfléchir 
» sur. la fonction de ceux qui sont chargés 
» de l'examen des livres. 

» C'est l'administration qui donne les per- 
» missions; mais les administrateurs de TÉ- 
» tat,ét même les magistrats chargés par eiu 
» dé cette fonction , ne peuvent pas faire 
» cet examen par eux-mêmes ; il est évidjent 
» qu'ils n'y pourraient pas suffire. D'ailieiu^ 
» il serait fâcheux qu'ils voulussent- s'en 
» charger , parce que le même livre qui ne 
» contient qu'une opinion hasardée, peut- 
»'être fausse , mais point dangereuse , aurait 
» un danger réel , si on croyait que l'homme 
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» en place Itii eût donné son attache en con-* 
» naissance de cause (a). 

♦) Prenons le tnoment présent pour esem- 
» pie (h) ; tout le monde propage ses idées 
VI sur les états-généraux ; il est indifférent 
» qu'un auteur, qui n'a aucun caractère pu^ 
»blic, débite ses rêveries: mais s'il avait 
)) fallu que quelqu'un , qui a autorité dans 
» PÉtât,eût donné son consentement exprès 
» à son écrit , personne ne douterait que le 
)} système de l'auteur ne fût adopté par le 
«gouvernement, ce qui pourrait avoir dd) 
» grands inconvéniens. 

» C'est pour éviter ceux de ce genre, qu'pn 
» a inslatué les censeurs; mais les censeurs 
))en entraînent d'une autre espèce, qui ne 
»sont pas moins grand» : d'abord ils» pe 
))Son4: pas indépendans dé l'autorité qui les 
)) emploie 9 et pourtant ils remplissent en 
» quelque sorte lefs fonctions de juge. 

»Or Pîildépendatace dans les fonctions d€ 

.(«) VoUà plOurquoi IViutomatioi} eX la peqsure des 
journaux , réservées au gouvernement , est qne con- 
cession impoli tique et. dangereuse pour lui', puis- 
qu'elle le rend responsable non-'seulenienf ^dér 6è 
qu'ils disent , mais mênié'de ce qu'à» taiflcJnis" ' u 

(ô) En 1788. 
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sa vie, le défenseur éloquent et courageux 
de la liberté , en même temps qu'il ne cesse 
jamais de l'être de l'ordre public et des lois. 
Il ne présente aucun plain complet de légis- 
lation , mais il combat également et la légis- 
lation qui existait , et celle qu'on voulait in- 
troduire ; et l'oa voit clairement sur quels 
principes peut s'établir celle qu'il préfère, 
ainsi que les conséquences que l'on doit 
tirer 4e tout ce qu'il a dit ,. pour Ijbs appli- 
quer maintenant aux institutions, qui aow 
régissent,, et qui n'existaient, pas encore 
quand il écrivait , , .. 

Après Avoir démontré , comme on l'a vu, 
l'impossibilité de laisser subsister l'apcienne 
jurisprudeace ^ur la presse , il examine s'il 
faut adopter eïi France le système qu'on suit 
^n Angleterre , et d'après lequel les délits 
commis par la presse, ne devant être punis 
comme itous les autres, délits qu'après leur 
.eixéou tibn V fiha^^un, peut imprimer libre.ment 
et publier ce iqu'il vetit, sauf à répondre de- 
vant tes.tdbufiàu^ de l'abus qu'il aura fait 
de ce.droit. . .;. - 

~. Il rappçUe que c'est .là ce que le Parle- 
ment vient; de deujapder au Roi : or, comme 
il est trop éclairé poujçt^e laisser abuser 
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par des promesses insidieuses, et trop cou- 
rageux pour ne pas le dire, il observe que, 
d'après les expressions vagues dont ce corps 
illustre s'est servi, il paraît demander moins 
la liberté de la presse pour les citoyens, que 
l'attribution exclusive pour lui , d'en ré- 
primer les abus , et d'en condamner les 
écarts. 

« Par les termes vagues dont il 3'exprime, 
» dit-il , on voit qu'il demande une loi pé- 
» nale, qui ne définira point les délits, ne 
» déterminera point leur punition, laissera 
» aux juges le droit d'arbitrer ce qui lui pa- 
» raîtra criminel , et d'y appliquer la peine 
» qui lui semblera proportionnée. 

M A - 1 - on tort, continue - 1 - ih de dire 
» qu'avec une pareille législation , ce ne 
»sera point de la loi, mais de l'opinion 
» des juges , que dépendra le sort des ci- 
» toyens (a) ? ^* ^ 

ji Dans tQut pays policé et qui n'est pas 
>i régi par le despotisme arbitraire d'un^Pa- 
)) cha, le citoyen qui ne veut pas troubjer 
» la société , est certain de ne jamais subir 

(a) Qu'aurait-il ^dijt^'il avait vu ce qui eat arrivé 

en Framce- un peu plus tar^l ? 

.» 

9 



^ 



( i3o ) 
» une condsmination , parce qu'il codnaii 
» les loi» suivant lesquelles il serait jugé; et 
n qu'il n*a qu^à éviter de faire les actioûs 
») qtfelles condamnent. 

}) En France , les auteurs seraient les seuls 
» qui ne jouiraient pas de cette tranquillité, 
*M puisqu'il n'y a aucune loi c[ui fixe en quoi 
H consiste le crime d'un ouvrage imprimé, 
>y et qu'ils peuvent être condamnés , non 
D poin* ce qu'ils auront écrit textuellement, 
» mais d'après l'interprétation qu'on aui*a 
}r donnée de leurs ouvrages , et pour le sens 
"» qu'y auront attaché les magistrats q[ui en 

» doivent connaître. Car ce qui n'est pas 

» répréhensible aux yeux d'un homme , 
» peut l'être et Test souvent aux yeux d*un 
M autre; et^en admettant l'infaillibilité des 
I) juges , ce dont tout le monde ne convient 
i) pas , it serait encore très-injuste qu'un au- 
» teur qui se serait trompé , qui de bonnfe 
)• loi n'jàuraît pas vu dans son livre le délit 
» que là justice y trouverait, pût être flétri 
» bar une condamnation. ...'.;. 

» Si'Fon Veut Bien y réfléchir ,* dit-il eci- 
» core , et examiner jusques ou ceFa peut 
» s'éf éndi»e , on-' verra^ qu'il n'y aurait pas de 
» métier plus dangereux q^e celui des au- 



«tcwft, trû&étM^ni obligée dé t«époiidre & 

)> la justice de tous leurs ouvrageli : il tiV 
JÉ aatÊfît véritàfbleméût de àîéefârîté que pour 
» ceux qui seraient dattig les principes parlé- 
D'iX)ieiitaires}pa»ce qu'alors le pàrlefiietit, au 
n lieu de cotidâinner ce qu*its àtiraienr dit , 
# ne manquerait pas d^ l'approuver. Le Roî, 
)) au contraire , n'aurait aucun moyen d'etn- 
» péciier la publication d'Un écrit que le 
» parlement protégerait ^ ou d'en faire punit 
» l'auteur. La puisa^anée ne ferait que chfen- 
» ger de mains sans que la liberté en retirât 
)> le moindre avantage ; eUe ne serait jamais 
» favorable qu'à une seule opinion au pf é^- 
>i judiee de foutes les autres. >$ 

Cette législation ne serait pas plus propre 
que cfelle des précédens règnes , à fovoris» 
les progrès âe» lumières et à permettre leut 
propagation; car elle ne ferait qu'aggraver 
encore le véritable danger des auteurs; -et 
les hommes é«clairés , mais sages , n'auraient 
rten à faire de mieut: que de se vouer à ul% 
silence absolu , puisqucx aucune loi ne l^ 
protégerait contre les préjugés , le fanatisme 
€t les préventions de Tesprit de parti, et ne 
I^ défeifidrait contre les fausses inductions 
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qu'on voudrait . tir^ de ce qu^s .aturaient 
osé dire, ,: .. . 

Sans^oute ayjec cette législation nouvelle, 
.ai elle est adoptée comme on le demande, 
dit en substance M. de Malesherbes, les au- 
teurs échapperont aux entraves si fati- 
gantes de la censure administrative , dont 
on a vu plus haut les inconvéniens : mais 
ce sera pour tomber sous le poids, bien 
autrement pénible à supporter , de la cen- 
sure judiciaire , dont rien n'adoucira la ri- 
gueur , et qui déploiera sans ménagement , 
et son caractère et ses principes. Ils n'au- 
ront plus les censeurs royaux^ mais ils en 
auront d'un autre genre, dont il sera bien 
moins facile de tempérer l'autorité , parce 
que ce sera au nom des lois qu'elle aura le 
droit de s'exprimer et d'agir : ils n'au- 
ront plus les censeurs royaux , mais ils 
«n auront d'autres en aussi grand nom- 
bre qu'il* y a de conseillers au parlement 
et au Cfaâtelet (a),, car tous ces messieurs 



(à) Le nombre n'est plus si grand aujourd'hui ; les 
iauteurs ne peuvent plus être dénoncés et poursuivis 
que par les procureurs-généraux , leurs substituts , 
les avocats-généraux^ les pvocureurs du Boi , les avo- 
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auront le droit de les dénoncer V et ifs ne* 
se borneront pas à leur faire retrancher 
quelques-uns des traits les plus saillans de 
leurs ouvrages ; ils leur feront subir autant 
de procès criminels quïly aura dé morceaux' 
quils jugeront dignes de leur critique ^ sans 
quHl soit possible d^en prévenir V issue , puis- 
que la législation quon veut introduire ne 
précise rien, et qu alors le jugement dépendra^ 
non du texte formel d'une loi , mais de la 
façon de penser de ceux qui tiendront ce 
jour^là le tribunal, 

II poursuit Fexamen des inconvéniens 
de cette forme de procéder : un écrivain 
sera-t-il accusé d'avoir manqué au respect 
du à la religion , on péché contre la doctrine 

« 

cats du Roi et les substituts près les tribunaux de 
première, instance ; et cela ne fait guère y pour tout le 
royaume^ que mille à douze cents personnes tout 
au plus r 31 est vrai que , d'après Ik jurisprudence 
adoptée en dernier lieu par le tribunal civil de 
Renne8> ils deviennent simultanément^ pour le même 
livre j \e^ justiciables. de tous les tribunaux de pre-* 
mière instance et d^ police, correctionnelle ^ cours 
souveraines et cours d'assises du royaume ; ce qui ne 
laisse pas que de faire un assez grand nombre dr 
uges. 
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de 1-^glise j où sera la loi qui le protégera ? 
Vainement soutiendra-t-il qu'il n'a rien dit 
que de très-orthodoxe ; si les juges ont une 
autre opinion, d'autres principes, d'autres 
préjugé3, il sera condamné comme C0U7 
pable d'un délit qu'aucune loi n'aura ca- 
ractérisé suffisamment; car dans les affaires 
de ce gepre , les juges ne se regardent pas 
uniqtiement comme les interprètes de la loi, 
ils statuent encore sur la doctrine comme les 
conciles oit V Église est assemblée. 

« C'est l'avocat-général , surtout, qui est 
» chargé de cette fonction ; cet prateur pfo- 
» nonce un traité de philosophie ou de théo- 
n logie , et l'auteur accusé n'çst admis à au- 
n cune réplique : il ne peut contester la 
» doctrine de M. l'avocat-général, ce qui 
» serait regardé comme une témérité; ni 
» même soutenir qu'on Ta mal entendu , et 
>; qu'il n'a jamais prétendu établir les opi- 
» nions qu'on lui impute (a) : 3on, intention 

, wmt0 , I » >■» I | l I I H I I ^1 t4l ( 1 ^ 1 > >■■!■} I 11 ■ \ I I II» 

(a) Il le peut «n^nnl'liui , pocrrra qu'il le fasse 
avec précaution. Bu teste , «j'est k ceux qnî ont suivi 
plus exactement que je ne l'ai fait la marche àes prcH 
eëdures de ce genre , à dire jusqu'à quel point la dé- 
fense des accusés devient efficace , et même si quel* 
quefois elle ne leur devient pas funeste. 
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i)4.jpar.u ^TÎdfnJte k la justice, et c!dA est 
» assez pour asseoir une condamnation.. 
. )», C'est dans la même forme .qu'on staiurr 
>; sur. tout ouyrage qu'on regarde comme 
» contraire aux Içis, à l'ordre public,, à 
r» l'administration; et il y a i^n. très -grand 
i> nqmjbj:e d!pijvrag«5 qui peuvept e^e cri- 
» tiques ^ou$ qu^qi;içs-uns de ces ^j^pec(s,r 
>) sans que l'auteur rait.prévu. .'■ -r . i 

w liions jion^mfis , çofijti^e JM- de >]^IÎ^st 
» herbes , dans un momejnt (a),QU;|a n^tiçu 
» invoque les lumièi^e^ de tous les^toyei^s , 
ixsur les objets qui.L'infére$s;çn^; ^ans up ' 
jp. siècle qui voii;.éclore.Jt<w\5^^^^ jouriç^^r 
D tous. les, pbj^ possibles;, des vérités i^n- 
». cpnnues ànups,aaœU*çs;j|i^i^ o^^c^oit pyéî 
», ypir que la nouvellp loi ii;aposer^^^iJence 
» à tous les auteurs qui ne veulent pas s'^x* 

}) ppser à.wn ^r/?cès criminel. • 
. ;^ Il y a des sciences.,. en .effet, ou il ne 
» ^eifait pf s pp|ssible;d'é(;ri.reunç !%P^;i ^P^ 
» courir ce risque; surtout la morale et .la 
p. métaphysique, parce qijie, chaque propo- 
p sition est souvent regardée comme le 
» germe d'une erreur pupissajble, et qye 
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(a) Celui de Ifc convocation des étals-généraux. 
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» Tatiteûr ne peut pas prévoir de quel 
» système seront les juges. 

)> Il ne serait pas possible non plus 
» d'écrire , sans danger , d'autres hikoires 
» que des chroniques sèches, dépouillées 
» de toutes réflexions , et qui ne présentent 
» au lecteur aucun tableau, parce 'qu*il ri'y 
» a aucune histoire dont on ne puisse faire 
» l'application au temps présent; et que 
i lenteur pourrait être accusé tfavoir voulu, 
» par malignité , faire cette application. 

» La jtirisprudence est une des sciences 
» dans lesquelles les auteurs auront le plus 
» à craindre ,'en disant librement leur façon 
» de penser, piuisqu'ils auront pour juges 
» ceux qui peuvent en avoir une différente, 
» et qui ^e veulent pas qu'on les cdntre- 
» dise '' 

» On croit, peut-être, que lés' sciences 
» physiques seraient à Tabrî de cette gêne; 
» et nioi je iioutiens, ajoute-t-it, qù^èlïes' y 
» seraient aussi sujettes. » - > 

Il rappelle ce qui se passa, il y a quelques 
années , au sujet de rinocûlatioh que le 
parlement, échauffé par quelques médecins, 
repoussait de toutes ses forces , en faisant 
des arrêts qui en rendaient l'exécution si 
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dilBdte, que c*ëlâit presque la' prohibition. 
« Si- te préimîer auteur <^i écrivit sur 
» rinocùlatioû , dit M. de Malésherbes à ce 
» sujet y n'avait pas eu une approbation lé- 
» gâte, je ne daùte pas qu'on n'eût dénoncé» 
3> son livre , qà'on ne l'eût mandé lui-ménie , 
» qu'on ne lui eût défeildu , ainsi qu'à tout 
» autre V d'écrire eh fkvèur de cette méthode 

if- " 

1 dangeteùsé, et cependant lès- médecins 
> ahti-iàoculateurs auraient èù'Ia carrière 
«libre.- '■ -'■. ■ '' ■•" ' ■■ ' '•'••'• '■■■ ■ 

«Cela aurait «uffipcmr retarder de quel- 
» ques afnnéés^ rétablisàtîitiènt de l'inocula- 
» tion en France. » 

Après ces obsetvktions^ luniineuses , fà: de 
Matedberbeis considère Tétat de lîaî législa- 
tion en Aiigîeîèrre , et surtout la puissance 
de Tesprît jpublic et âxi caractère national ; 
tt il afiSriipfe que là îhànière de 'procéder, 
dont U^^vîetit d*éicpi>àit' les inconvéniens 
poW liPPraiitfè^'à'a aucufa. dianger pour la 
nàtibii'^anjglaisé. 

« En^Angletwre , dit-il, les jugei» doivent 
» s'en, tenir aux tçrmes- préqi^ de la loi ; ils 
3» Qe peuvent punir que. les : actions, que la 
» loi a déclara être^ des déUès , excepté dan^ 
» les seuls cas où' la loi elle-même a ordonné 



astaqces/ coçipkme dans la. cpadajtii^tion 
p pour réparation dç dompiagASvr fnatft If^ jitige 
]» n^peutjamaU dé(^4^j* d'apirè>$t98 prç^pnea 
jt l^t!(iièT^$J^ qu'uijei .action gw l^ loi. irft «li 
» prévue ci défin^ç , aoit pa çrifne. . • • . . ^ : 

« En. Angleterre 1^ ivif;^ P^ ^^^^ point 
» \jLjx corps.; ils ,1e §oat ea Frapcp. (a) 
. ,?«) P'es^ c^|ta^^en;ient ua^orps bien x«s- 

?» PP.^.^Lq>4aF? P«lWi4e%g^i?AieBS,d€ Jaioi; 
» mais un seul corps ne doit pas avoir in^ 
»' sp£ctiou sur la ..p^blication des ]>ei|sées 
» des citqy^^f^.de>J^si^iyr^Tts^etdef^^ 

» états. » ^ /)h:i/i\ j-' '-... 

^ :. 1\ rappelle ce. 4iij'^l a f^it précédemment , 
^iJ{ïl .^^a jijabs^uçde^que runiv^sijté j qui dans 
J^es témj§ d'igxv?rai\ce.. était le, corps ejitiep 
des^ens de ^l^tres , ffff cptte îus|>eqtion:; et 
(jue le^puyeri^çn\^ ^'étaijt ^p^pé lui- 
même, quand ilaj^ait.crupoijvçiç^çjceycer cet 
empire sur Jes^ppinions i i\aj^te.<«[ q^'U «e 
y> sera pas plus raisonnable dei I/ç donuier 

. - * r 

(a) fis l^étaldif dù^iiiiins du téirfpà deà Jiarietttèfts , 
qai eêlKsAai oiv^écrtviaild!^ dé'Màleibdrbd^, o<l>*cé 
%ixirë»tteoitt6»ocbflftdpàLursboii»l»>^^^ 1< 

prétention ,H seNomclijiisaieilt cm Gonséc|ue^çe» . . 



( i59 > 
9 au corps dç& niagis;tratsr., qui^ ne 4^vant 
» avoir d'inspection que »ur la jurispru- 
» dence^ se regarde toutjefois comme juge 
» de la doctrine dsin^ . tptj^tes les n^;il^è<t 

» res C'est ce qu'on ne voit pas çniin^le'^ 

B terre , pours^it'il , où les juges savent qu'ils 
» ne sont que des juges, et où Tassex^blée 
» de ia nation ^ çompo$ée de tous les étj^^ 
» ne leur permettrait pas de pronOtiLqejr $^T 
» ce qui n'est pas de leur coinp<M>^9jçeu >> 

Enfin , il exista .U])e,>^-tFI^Ndi|ï^e$^Q 
entre ce qui est en Anglifterr;^ et4e;q^i)$e 
rencontre parmi noujs.; et c'ç^t s^ioa-Iùt la 
plus im portante de toutes. ; . , ? 

« La justice criminelle: pe se ren^dea 
» Angleterre qu'après unç instruction puWif 
» que : c'est la nation qui préside au jttge- 
)? ment; et la nalioa anglaise i, iE!prtei^[^«E 
» persuadée que la îibeytéln^jk^fiaJh tirant 
» à la liberté de la pte^i^r lae; p^m^ttrait 
» pas aux jugefe de cOnd^mnfeF- arbitraireir 
2) ment les auteurs* : > cî 

» L'opinion que chacun peut avoir d'un. 
». livre, le chagrin d'un particulier,^ c^ui 
» d'un corps, celui du godV'eroemeBt lèiin 
» même, quand' il se ctt^t insulté dans un 
« écrite tout cela ne paraît aux Anglais que 



I 
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» de petites considéra|:ions , qui ne peuvent 
» être mises en balance avec le grand prin- 
» cipe, qu'il ne faut imposer aucune gêne 
» aux écrivains* qui Veulent 'parler à la 
p nation. 

» Oh me dira, peut-être, que la nation 

» française prendra Tesprit de la nation 

y/ )» anglaise , lorsqu'elle aura comme elle àes 

» assemblées nationaleis. 

» Personne ne peut savoir avec certitude 
» ce que produiront ces assemblées; mais 
» je soutiens que le vœu même de la nation 
»ine dirigera point les juges, tant que notre 
» forme d'instruction criminelle subsis- 
» tera (a), et que les jugiemens seront rendus 
» isur des procédures secrètes. » (b) 

Il rappelle lés procès de MM. Wilkes et 
Dupaty, et il les compare ensemble, dans 
leur nfarcbe bt dans leur résultat. 

_ ' • * . - 

'«M. Wilkes ,- dit-^il^ passait en Angle- 
» terre pour le pl«s hardi des auteurs; et, 
» comme la licence des libelles a des incon- 

' \ja)' tieurétisemeiit elle né subsiste plus ; mais pour- 
qtkli ne pas" faire pi^oQteF les accusés des délits 3e la 
prQsae.^ de t(»is les Avantages d^ ce changement? 

. (b) Elt j'aJQUterai<; ou par (^es tribunaux periuanens. 
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» Yénieos dont leè gen$ raisonnables sqnt 
» frappés en Angleterre ainsi qu'en France , 
» beaucoup d'Anglais murmuraient de cette 
» liberté qui leur semblait excessive 

» Il fit paraître une feuille où le gouver- 
» nement se crut si ouvertement insulté, 
» qu'il ne douta point que ce délit ne fût 
» puni s'il était déféré à la justice. 

» On fut charmé de trouver cette» occa- 
» sion de faire un exemple qui servît de &ein 
» à la licence. 

y> Mais il arriva tout le contraire. 

» Lorsqu'on voulut faire le procès à 
» Wilkes , la nation se réveilla. 

» On pensa que la hardiesse qu'on lui 
» imputait, ne devait être considérée que 
» comme une peccadille méprisable , et qu'il 
» serait du plus grand danger que les juges 
)) prissent l'habitude de flétrir les auteurs 
» qui auraient déplu aux puissances. 

ïi Le gouvernement s'obstina , ce qui aug- 
» m enta la chaleur nationale en faveur de 
» M. Wilkes : non-seulement il fut absous , 
» mais il fut regardé comme un illustre 
» persécuté. La tentative qu'on avait faite 
» pour le perdre , lui procura des honneurs 
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^) moùîâet une fortune à laquelle /sans cela, 
>) il n'auratit jamais aspiré. j> 

Il ii'en fut pas de tnême de M. Dupaty, 
quoique sa cause eût mérité plus d'intérêt 
que celle de Wilkes : on sait que ce magis- 
trat, aussi courageux qa*éIoqdenl, émbraisa 
avec tine très(- grande chaleur' la défeAsfe 
de trois hommes de *la dernière classe dû 
peuple , condaninés au supplice de la f otie , 
et prêts à être exécutés ; et qu'il parrint i 
assurer leur justification. 

Le parlement trouva étrange qu'an se 
permît de critiquer ses arrêts, et d'attaquer 
notre jurispi*udence criminelle, dont Fopi- 
nion publique prononcée le plus fortement 
possible , réclamait depuis long- temps 
le changement (a). Il décréta M. Dupaty, 
sans observer qu'étant membre d une autre 
cour souveraine, il n'était pas son jus- 
ticiable; il condamna son mémoire sans 
être arrêté par le respect que l'on doit à la 



(a) Il peiuait apparemment que lofrsqu'çn ae permet 
de critiquer les ^ugemeiis dea tribunaux , dont les 
membres sont nommés par le Roi , on manque de 
respect au Roi , et l'on se rend criminel de lèze-ma- 
festé. 
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(R^DS^dé ceux stir qui pèse une accusation 
éâ^trfé ; il fit rayer du tabteau Favoéat 
•qigrt ravaAt signé , sans songef que celur-d 
n'avait fait qu'user des droits et des privi- 
lèges du barreatr. Enfin , il fit réfuter toute 
la doctrine de M. Dupaty , par un réquisi- 
toire foudroyant, qui ne convainquit per- 
sonne > et n'empêcha pas de réclamer, avec 
j^us de force encore , contre les abus de 
aotpe législation ci^iminelle , et de soutenir 
comme dans ce cas-ci , qu'un arrêt dont oii 
demandaitla cassatron^ avait été injustement 
rendu. 

Le parlement avait tort, puisqu'il était 
ridicule dHmaginer qu'on n'avait pas le droit 
de demancier le changement des ordon- 
nances du siècle passé, comme il avait été 
permis dans ce siècle-lâ, dé demander qu'on 
abrogeât les ordonnances des siècles anté- 
rieurs et de les faire révoquer , comiûe elles 
le furent, par celles de 16167 ^* 1670, Mais 
ce qu'il avait présumé arriva ; son arrêt et 
ses poursuites furent ^ dit M. de Malesherbes , 
un avertissement donné à toits lès écrivains , 
que s'il leur arrivait d'offenset Ijés juges ^ 
même quand ce serait dans la vite de sauver 
la vie à des innocûns , le corps entier de la 
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magistrature leur ferait éprouver sa vcp: 
geance; et y comme personne ne pouvaù VQth 
loir ^ de gaité de cœur^ s* exposer à ce dari' 
ger éminentj personne n* écrivit plus^ quoique 
avec de grands sujets de le f aire.., ^^,. 

Ces deux événemens prouvèrent donc 
qu'eu Angleterre, celui qui écrit dans le 
motif de défendre la liberté de la nation, 
quoiqu'il le fasse avec véhémence , ne sau- 
rait être condamné, et qu'en France, celui 
qui çsait écrire contre les préjugés du par- 
lement, quoiqu'il le fît avec modération, 
ne pouvait être absous. Ainsi , leur effet fut 
pour l'un , de consacrer de plus en plus la 
liberté d'une nation libre; et pour l'autre, 
de resserrer de plus en plus les chaînes d'un 
peuple qui ne l'était pas. 

Mais il résulta de l'exemple qu'ils offri- 
rent, que la loi qui laisse aux écrivains le 
droit de publier leurs ouvrages librement, 
sauf à répondre devant les tribunaux de 
leur contenu, était, quand M. de Malesherbes 
écrivait, plus que suffisante en Angleterre, 
et eût été très-insuffisante parmi nous pour 
assurer à chaque citoyen la garantie que 
réclame l'intérêt public et le maintien de la 
liberté de tous, puisque, avec cette loi et 
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malgré cette loi,, on retombait toujours sous 
le poids de l'arbitraire dés juges (35). 

Aussi 9 M. dé Malesherbes , après avoir 
exposé, en commençant^ avec une logique 
si pressante , les inconvéniens de la censure 
préalable, en déclarant que la liberté que 
réclament les auteurs est incompatible avec 
elle, et que, d'une autre part, elle ne fait 
que provoquer la licence, propose-t-il d'en 
revenir à cette méthode, en disant que l'ap- 
probation d'un censeur, si l'auteur consent 
à s'y soumettre, imposera silence aux tri- 
bunaux , sur l'ouvrage ainsi approuvé, sans 
que le censeur , pour cela , en puisse devenir 
responsable. 

Mais ce tte proposition est susceptible d'être 
combattue avec succès. 

i^. Les censeurs seraient, par toutes les con- 
sidérations que M. de Malesherbes a si bieni 
développées plus haut , dans la dépendance 
absol ue du gouvernement qui les em ploierai t. 
Ce serait donc le gouvernement qui serait, 
au lieu des tribunaux , le suprême régulateur 
de l'expression de la pensée et de la puis* 
sance de l'opinion ; or , je ne vois pas ce qu'il 
y aurait à gagner , ni pour la liberté de la 
nation , ni pour le progrès des lumières. 

10 
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^**. ïl serait contraire à tous les principes 
d'une bonne organisation sociale ^ de sous- 
traire quelque nature de délit que ce soit, 
quelques fonctionnaires que ce puisse être, 
à Faction répressive des lois, et de tracer 
ainsi autour d'eux une sorte d'inviolabilité 
politique , aussi nuisible à l'ordre public qu'à 
l'intérêt des particuliers , et même qu'à la 
vraie liberté ; or , cela arriverait nécessaire* 
ment pour les censeurs , de la proposition de 

M. de Malesherbes Toutefois, cette idée 

n'est présentée de sa part , que comme une 
sorte de transaction provisoire , ou comme 
une sorte de moyen terme entre les incon- 
véniens qu'il redoute ; et il est permis de la 
rejeter comme de l'approuver. 

J'ose donc penser et dire , que sous l'as- 
pect même où il la présente, elle n'est ni 
nécessaire ni convenable. 

M. de Malesherbes, en effet, dans le cou- 
rant de ce mémoire, considère la censure 
préalable comme contraire à la liberté , qu'il 
veut maintenir, pour chaque citoyen, de 
manifester sa pensée par la voie de l'im- 
pression , et la responsabilité des auteurs , 
devant les tribunaux , jugeant d'après leur 
législation et leur forme actuelle, comme 



" 
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non moins contraire à la politique et à la 
justice j et à cette même liberté qu'il veut 
défendre. . 

Ainsi, dans l'un et dans l'autre cas, les 
conditions les plus sacrées de l'organisation 
sociale lui semblent également violées, par 
les institutions même, établies pour les pro- 
téger , et pour en repousser les abus. 

Il en serait autrement à ses yeux , si les 
formes judiciaires étaient changées ainsi 
que la législation ; car ce n'est pas tous les 
tribunaux qu'il repousse, c'est les tribu- 
naux qui existaient au moment où il a pris la 
plume ; c'est la législation criminelle , telle 
qu'elle était établie alors : donnez-lui d'au- 
tres tribunaux , d'autres lois, d'autres formes 
de procédure, et il pensera différemment : 
faites que vos tribunaux, que vos lois^ que 
vos formes assurent une garantie certaine 
à l'innocence et à la liberté ; et , sans doute , 
il ne demandera rien de plus , car qu'y aurait* 
il à demander encore ? 

Il répète qu'en Angleterre « la justice cri- 

» minelle ne se rend qu'avec une instruc- 

» tion publique ; que c'est la nation qui 

» préside au jugement , et qu'elle est si for- 

i'tement persuadée, que la liberté natio- 
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9 nale tient à la liberté de la presse, qu'elle 
» ne permettrait pas aux juges de condam* 
» ner arbitrairement les auteurs. » 

En France la législation qu'on aurait 
voulu instituer alors, aurait été arbitraire et 
eût empêché toute liberté ; d'autant plus 
que l'opinion publique n'en aurait pu être 
le supplément : les parlemens la dédaig- 
naient, ainsi que les droits de la nation. 
M. de Malesherbes savait d'ailleurs que ce$ 
antiques compagnies^ indépendantes jus* 
ques à un certain point de la volonté du 
moiiarque , ne l'étaient pas de leurs pro* 
près préjugés et de leurs anciennes habi- 
tudes ; il craignait cet esprit de corps: qui 
les dominait si complètement^ et qui se parait 
fréquemment des livrées de la liberté pour 
l'asservir à son profit ; qui se saisissait de 
toutes les passions, pour empêcher qu'on ne 
le combattijt avec succès; qui opposait une 
barrière insurmontable aux progrès de la 
raison et des lumières, pour maintenir son 
autorité. : 

Il craignait .r cette jurisprudence d'habit- 
tude qili s'établit nécessairement sur tout 
ce qui tient à la pensée^ dans tous les corps 
qui sont permanens , cette prétention de 
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maintenir les vieilles doctrines , sans exa- 
miner si elles doivent être modifiées , lors- 
qu'il est si bien démontré que ce qui a été 
bon pour un siècle, peut ne pas l'être pour 
Je suivant. 

On voit qu'il n'aurait pas été éloigné de 
demander qu'on fît juger les délits de la 
presse , par un grand tribunal national qui 
eût procédé sous l'œil du public ; car il veut ^ 
même en France, faire intervenir la nation 
dans les procès où son intérêt est com- 
promis. Mais il observe à ceux qui auraient 
aussi cette idée, qu'il n'existe pas de pareil 
tribunal , et il ajoute que si les États-géné^ 
Taux veulent en instituer pour d^ autres délits ,, 
la connaissance de ceux de la presse lui sera 
indubitablement attribuée. 

Ainsi donc ce n'est qu'en attendant que ce 
grand tribunal soit créé , et qu'il y ait des 
formes tutélaires dans l'organisation de la 
justice ou dans la législation, qu'il recherche 
d'autres moyens pour réprimer, sans porter 
atteinte à la liberté de la presse, les abus qui 
peuvent en résulter , et qu il propose y dit-il , 
non la loi qui lui paraîtrait la meilleure y mais 
celle quil croit la moins mauvaise. 

« Car la morale et la raison ne permet- 
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M traient pas une loi d'après laquelle tous les 
» livres sans exception pourraient paraître 
)) impunément , puisqu'il peut y avoir même 
» des discours si coupal^les, qu'il soit néces- 
» saire de les punir. 

» Il faut donc, continue-t-il , ou prévenir 
» la publication des livres répréhensibles 
» par la censure , ou les réprimer par l'ac- 
y> tion de la justice ; et comme la justice et 
» la censure s'exercent par des hommes , le 
» caprice des censeurs et la crainte des ca- 
y> priées des juges seront toujours un ob- 
y> stacle à la liberté de la presse , jusques à 
» ce que les tribunaux du royaume y dirigés 
y> par la nation elle-même , se soient pénétrés 
» de principes assez certains , pour que les 
'» auteurs qui , dans leur conscience , savent 
» qu'ils n'ont pas d'intention criminelle, 
^ soient bien assurés qu'ils n'ont rien à 
^ craindre ; or nous sommes bien éloignés 
» de vivre sous un tel ordre de chose {a). » 



(a) Le sommes-nous moins aujourdliui^ que les 
grands principes de l'organisation des sociétés et de 
la liberté des peuples ont été reconnus et proclamés? 
Je laisse aux hommes sages et impartiaux à prononcer 
sur cette question que j'ose leur faire. 
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Mais tout ce qu'il désirait en 1788 , pcue 
se rencontrer maintenant dans nos insti- 
tutions judiciaires , et il n'y a plus qu'à en 
faire l'application à la matière qu'il vient de 
traiter. 

Toutefois où sera Fabsence de ce qu'il 
cramt, et la garantie de ce qu'il réclame ? 
sera-ce dans l'attribution des délits de la 
presse donnée à la police correctionnelle y 
et aux tribunaux qui l'exercent ? non , sans 
doute , et j'ose l'affirmer comme une con^ 
clusion de tout ce qu'il a dit ; car les tribu- 
naux correctionnels, ne sont pas plus af- 
franchis que les parlemens , des.préventions 
qu'il redoutait dans ceux-ci , ni des pré- 
jugés d'état et d'habitudes qu'il leur repro*- 
chait si justement. 

Je veux croire néanmoins ^ et je crois véri- 
tablement à l'indépendance de ces tribunaux 
de nouvelle création , et à l'impartialité de 
leurs jugement; même quand c'est le gouTer"- 
nement qui est l'accusateur , l'autorité qui est 
partie, la puissance suprême qui fait pour- 
suivre, et le ministère qui ëe plaint : je sais 
aussi bî^' qu'un autre, que le courage et la 
probité se trouvent généralement parmi les 
juges > même dans ceux d^un ordre infé- 
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rieur, en attribution et en fortune; mais 
je ne suis pas plus rassuré que l'impartial 
M. de Malesherbes, contre Tinfluence de la 
routine, les préventioiis , «t les préjugés. 
Je pense avec lui , que dans tous les corps 
de justice permanens,il s'établit^ quoi que 
Fon puisse faire, une jurisprudence irré- 
sistible qui se substitue à l'esprit même de 
la loi, et qui est d'autant plus redoutable, 
que l'objet auquel on l'applique , peut 
prêter davantage à l'arbitraire , et tenir plus 
particulièrement au vague de la pensée: 
je crois avec lui que, si on attribue la cen- 
sure ou la répression des écrits à des tri- 
bunaux dont la composition soit toujours 
la même , et la marche toujours constante, 
les juges seront à la longue , et même avant 
iort peu de temps , les dominateurs de l'opi- 
nion et de la pensée; et. qu'il seta bientôt 
défendu d'écrire , non ce que la loi ne pour- 
rait approuver , mais ce qui pourrait dé- 
plaire aux membres de ces tribunaux eux- 
mêmes; inconvénient terrible sans doute, 
et que M, de Malesherbes a mieux fait sen- 
tir que je ne pourrais le faire ici, à moins 
de répéter encore une fois ses judicieuses 
paroles. 
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Mais cet inconvénient ne peut se rencon- 
trer dans la procédure par jurés, puisque 
le jury n'est pas un tribunal permanent, 
et qu'étant nommé et pour ainsi dire créé 
pour chaque cause , il est dissous après sa 
décision , et rentre aussitôt dans la classe 
des simples citoyens , sans rien retenir de 
son autorité passagère , sans rien trans* 
mettre de ses opinions et de ses principes 
aux jurys qui seront formés à l'avenir; ce 
qui fait qu'il n'est pas possible qu'il s'éta- 
blisse au milieu de lui et dans sa manière 
de procéder , ni qu'il se conserve d'un jury à 
l'autre , rien de cet esprit de corps qui di- 
rige trop souvent les compagnies, rien de 
cette jurisprudence routinière qui fut si terri- 
ble dans les parlemens , et dont je viens de 
signaler l'extrême danger dans les matière^ 
qui nous occupent; rien de ces habitudes 
dominatrices et de ces préjugés d'état, d'édu- 
cation , de sang et de parti, qui subjuguent 
la législation elle-même, et la dénaturent 
ou la modifient, contre le gré des légis- 
lateurs. 

Voilà sans doute où Ton peut trouver le 
tribunal indépendant et impartial, auquel 
M. de Malesherbes voulait que l'on renvoyât 
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la connaissance de tous les délits que Tim- 
primerie peut faire commettre : voilà le tri- 
bunal national qu'il attendait des États -gé- 
néraux , et qui j effectivement , fut leur ou- 
vrage ; celui que réclament également l'in- 
térêt public et le maintien de la liberté de 
la presse qui en est inséparable ; celui qui , 
chez les Anglais, n'a pu permettre que 
Wilkes fût condamné mal à propos; qui 
n'eût pas, en France, s'il eût existé, fait 
brûler Emile, prohibé les écrits de Con- 
dillac , de Dumarsais et de Mably , suspendu 
le débit de l'Encyclopédie , et menacé l'Es- 
prit des Lois , et qui eût enfin absous Dupaty, 
si on eût osé le lui dénoncer, d'avoir ar- 
raché trois hommes innocens au supplice 
affeux de la roue , et voulu corriger nos 
lois criminelles» 

Néanmoins on doit le dire avant de pousser 
plus loin cette discussion , l'organisation 
actuelle de la procédure par jurés , se res- 
sent trop des principes de ceux dont elle a 
été l'ouvrage , et du caractère despotique da 
gouvernement qui régnait alors, pour n'a- 
voir pas un besoin pressant d'une très- 
grande amélioration préalable. 

Prenons garde , en effet , avant de confier 



( i55 ) , 

au jury la surveillance de la pensée , la di- 
rection des lumières, et si Ton peut parler 
ainsi , l'inspection des créations du génie et 
des progrès de l'esprit humain; prenons 
garde 9 dis-je , que par ses formes, sa ma- 
nière de procéder , et surtout par le mode 
actuellement employé pour la nomination 
de ses membres , il ne nous offre de véri- 
tables commissions ministérielles , de véri- 
tables tribunaux d'exception incompatibles 
avec l'esprit de la Charte (36) ; car tout se- 
rait perdu sans doute , si à l'arbitraire dans 
les décisions qui forment le principe et la 
base de la procédure du jury, se joignait 
l'arbitraire aussi de la désignation des in- 
dividus appelés à le composer : si des fonc- 
tionnaires investis, quoique momentané- 
ment, du terrible et immense pouvoir de 
prononcer sans autre guide que leur con- 
science , sans autre règle que leur opinion , 
sans aucune responsabilité morale , sur des 
choses aussi vagues, aussi fugitives, aussi 
difficiles à saisir et à interpréter, pouvaient 
recevoir leur caractère et leur mandat, d'une 
autorité particulière quelconque. O Servan ! 
ô Beccaria ! ne serait-il pas vrai de dire alors, 
qu'après nous être éclairés de vos immortels 
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ouvrages, et de ceux si nombreux et si utiles, 
que leur exemple a pu faire naître , nous 
lie serions parvenus qu'à revêtir des formes 
trompeuses de la justice et de la liberté, 
les véritables institutions de ce despotisme 
judiciaire, que vous combattîtes avec tant de 
succès et de gloire ! . . . . 

Il faut qu'en France, comme en Angle- 
terre, l'accusé, traduit devant les jurés, 
puisse se dire à lui-même, et puisse faire 
reconnaître aux autres, qu'il va être jugé 
par son pays y et non d'une manière même 
indirecte , par l'influence d'un ministre , ou 
par la volonté d'un préfet ; car sans cela , il 
faudrait repousser avec empressement cette 
forme de procédure devenue alors si dange- 
reuse, afin de ne pas laisser écraser, comme 
le dit Montesquieu , et comme je l'ai répété 
souvent d'après lui , les malheureux qui 
font naufrage avec la planche même qui 
leur est offerte pour leur salut. Hélas! les 
noms n'y font rien : on n'est pas jugé par 
un jury, parce qu'on donne le novct à.^ jurés 
aux individus qui composent l'aggloméra- 
tion que l'on désigne sous cette qualifica- 
tion tutélaire. Ce n'étaient pas des jurés, 
mais des bourreaux, que les hommes qui^ 
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usurpant ce titre, exerçaient Thorrible et 
permanente fonction d'envoyer chaque jour 
à l'échafaud des centaines d'innocentes vie* 
times , sans avoir rien appris d'eux que leur 
nom. 

Je ne conçois pas néanmoins ce qu'on 
pourrait objecter de plausible, à la demande 
d'une loi qui attribuerait exclusivement à 
un jury bien organisé la connaissance de 
toupies délits, sans exception , que la presse 
peut faire commettre, ni comment le gou- 
vernement pourrait hésiter à en adopter la 
proposition. Une discussion sur ce sujet, 
aussi brillante que solennelle, a eu lieu 
Tannée dernière dans les deux chambres 
législatives , particulièrement dans cellç 
des députés. J'y ai bien entendu de fortes 
raisQns pour faire accueillir l'affirmative; 
mais j'avoue que , dan$ tout ce qui a été dit 
pour défendre l'opinion contraire , je n'ai 
rien en^eB^du qui m'ait paru avoir la moin- 

« 

dre solidité ; et que je ne pense pas qu'on 
ait réfuté le moins du monde, ni, M. , Martin 
deÇryayî , ni MM. RQyer-Collard , Camille 
Jordan et Beugnot 

Dira-t-on que les jurés sont trop enclins 
à l'indulgence, et qu'ils seraient portés à 
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absoudre les écrivains les plus criminels? 
mais d'abord il faut bien s'entendre , et sa- 
voir quels sont les écrits dont il faut punir 
les auteurs. 

Veut-on dire psHr écrivains criminels ceux 
qui se permettent de composer ou de pu- 
blier ces livres qui sapent les principes et 
les fondemens de l'ordre social , qui outra- 
gent les moeurs, violent la morale, et appel- 
lent , dans toutes les classes de citoyens , la 
dépravation et le désordre? Je conviens sans 
peine, comme M. de Malesherbes , que ceux- 
là sont vraiment coupables, et qu'ils méritent 
tous l'an imad version des lois : mais peut-on 
penser que les auteurs d'écrits de ce genre 
échapperaient plus facilement à la sévérité 
des jurés qu'à celle des juges? les principes des 
premiers seraient-ils moins purs que ceux 
des seconds ; et le véritable intérêt public 
les animera-t-il moins que les autres? Non 
sans doute , et l'on peut assurer que, si des 
précautions sages et justes environnent les 
procédures qui se feront devant eux ; si leur 
organisation constitutive est perfectionnée, 
si des conditions de propriété non-exces- 
sives, mais suffisantes, garantissent tout à 
à la fois l'indépendance et l'éducation de 
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ceux qui seront appelés pour être jurés, 
leur impartialité, leurs lumières et leurs 
vertus domestiques ; si de nombreuses récu- 
sations , librement et réciproquement exer* 
cées, éloignent du milieu d'eux les hommes 
ignorans et prévenus ; enfin si le code cri- 
minel , par l'excessive rigueur de ses dispo- 
sitions , n'en appelle pas lui-même la désué- 
tude; on peut assurer, dis-je, sans crainte 
d'être démenti par Pexpérience, que ces délé- 
gués temporaires et spéciaux de la nation , ne 
resteront pas au-dessous des hautes fonctions 
qu'ils auront à remplir ; et qu'inspirés par 
cet esprit véritablement patriotique, qui 
ne manque jamais de s'établir partout où 
i les gouvernemens comptent pour quelque 
chose les droits et les intérêts des peuples , 
ils sauront allier tout à la fois la justice et la 
vérité ; et prononcer comme la nation toute 
entière , mue par le désir de ^a conservation 
et de son repos, le ferai^t elle-même, si elle 

était consultée. 

Mais si les écrits qu'on nomme coupables, 
et dont on désire la répression , ceux pour 
lesquels on paraît craindre l'indulgence, 
ou la faiblesse du jury , sont ceux qui peu- 
vent blesser quelques ministres, en faisant 
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connaître quelques abus ; offenser quelques 
agens de l'autorité , en dévoilant quelques 
opérations criminelles, ou extravagantes; 
ceux dont le but pourrait être de signaler 
quelques injustices , de dénoncer quelques 
turpitudes , ou de réclamer quelques prin- 
cipes de sagesse, ou de politique méconnus, 
ou publiquement violés..,.. Sans doute , ah ! 
sans doute , il peut être vrai de dire que les 
jurés seront plus indulgens que ne pour- 
raient l'être d'autres juges. Leur indépen- 
dance , et surtout le peu de durée de leur mi- 
nistère , ne permettront pas qu'on trouve 
facilement parmi eux de ces fonctionnaires 
bénévoles , toujours prêts à venir au secours 
de l'homme en crédit, qui ne savent atta^« 
quer que le faible, qui ne' peuvent défendre 
qùé le fort, et qui semblent se constituer 
moinsî les défenseurs de l'ordre public en 
général; que celui; de l'intérêt particuliec 
de tel personnage puissant, dont on re» 
garde comme un crime de tourmenter les 
jouissances , ou: d'atténuer la faveur. Heu- 
reusement de tels fonctionnaires ne se ren* 
contrent pas facilement parmi nous. Peut- 
être même n'en existe-jt-il aucun dans la 
classe justement honorée des magistrats 
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cbotôis par le prince , pour rendre la justice 
k son peuple, et faire respecter les lois ; mais 
l'organisation des jurés offre des garanties 
particulières qu'ils se rencontreront bien 
moins encore au milieu d'eux ; Vest donc un 
motif décisif pour leur confier dé préfé- 
rence tes 'jugeinens qui exigent le plus <i'm-^ 
dépendance et de fermeté. 

11$ seront indulgens^je le veux, dans 
certains cas particuliers ; mais leur indul- 
gence ,• il ♦ faut le dire, au lieu d'être nui- 
sible 'âU corps social , ne pourt^ait que lui 
être utilie, ainsi que M. de Maleshèrbes Téia- 
blit trèis-bien dans les fragmens que jef viens^ 
de citer. Eïi favorisant la liberté d'écrire 
sur les matières d'intétét public, qiiVô cet 
homme si ^sage voulait' établir, elie favorisb^ 
rail aussi cette censure qui ne s'exerce que par 
sotf moyen^ etqui n'est ni la délation qui 
se cache ddiis Tombre et ne frappe que dans 
les ténèbres , ni le langage de la révolte qui 
provoque à la désobéissaxice et au crime , 
en se montrant ïe front levé : cette censure^ 
dis-je, qui s'attache avec courage , mais avec 
iQodération,*à tous les actes de l'autorité* 
elle-même y lorsqu'ils sont en opposition 
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avec les vrais intérêts du peuple; qui ne 
cherche point à combattre , mais à éclairer; 
à dénigrer, mais à instruire ; qui avertit les 
hommes en place des erreurs de leurs sub* 
ordonnés, et qui porte jusqu'au pied du 
trône, la vérité, dont tant d'individus, ont 
un si grand besoin que l'accès puisse être 
facile. 

Sans doute , il se peut que. dans un pays 
comme la France , où l'on s'est trouvé long- 
temps satisfait de se venger par des chan* 
sons , de l'oppression sous laquelle oki était 
forcé de vivre , et où une sorte. d'opposition 
ayi( diverS' actes de l'autorité, se. rencontre , 
d'après cela ^ beaucoyip moins • rarement 
q^'aijileurs , cette censure devienne aussi 
plus frivole et plus. tracassière ; et que les 
écrits sur les matières de goiivernjejiient 
trouvent plus de< faveur auprès des. juo^és 
pris parmi le peuple, que devant des juges 
institués p^r le monarque^ lorsqu'ils se per- 
mettront de: i^ritiquer , même injustement , 
les. aetes de l'administration souveraine : 
mais oet inconvénient me semble bien faible; 
et il :conserve encore l'avantage d'appeler 
sur les affaires publiques une discussion 
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libre et franche , qui tend à éclairer ceux 
qui les dirigent, et à y intéresser ceux qu'elles ] 

concernent. ! 

On sera moins frivole , moins tracassier , 
plus circonspect dans ses attaques, lors* 
qu'on pourra être forcé de les soutenir ea-^, 
suite, par une controverse publique, néces- 
sairement plus approfondie; lorsqu'on sera 
sûr d'être combattu , toutes les fois qu'on 
hasardera un fait incertain , ou un raison*- ^ 

nement captieux : ainsi le remède, comme 
l'on voit, résultera de la cause même du mal. 

Le mojeu le plus efficace d'empêcher le 
succès des' libelles , et coxiséquemment leur 
propagation , c'est d'établir un ordre de 
choses, d'après lequel au. lieu de décerner 
aux auteurs les bonneui^ et jes profits de 
la persécution , on. les soumette à la honte 
qui résulte nécessairement d'une réfutation 
çox^plète^t libre, laquelle,au lieu d'être l'ou- 
Yraged'un orateur officiel , di^scutajcit , parce 
que c'est son métier et qu'il es.t payé pour 
cela , serait celle de tout le public, énonçant 
son opinion par l'organe d'hommes impar-7 
tiaux et éclairés, qui se sont donnés à eux-? 
m^es cette xnission honoraMe et gratuite. 
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Il n'y a jamais de danger, comme dît très- 
biten M. de Malesherbes dans les Mémoires 
que j'ai cités, à laisser paraître une alléga- 
tion tnensorigèriB,'à laisser exposer la théorie 
d'iiiï système faux et trompeur , quand la 
démonstration de leur fausseté est publiée 
au même instant, et peut sortir à la fois de 
mille bouches. Mais tout est perdu , dit 
Rousseau , si quand il s'agit de l'intérêt de 
V État y un seul citoyen croit pouvoir dire que 
m'importe ? or cela n'est pas moins vrai dans 
les monarchies qiie dans les républiques. 

C'est en permettant, c'est en favorisant 
même la discussion générale et publique sur 
leô ihatières qui intéressent l'État, que l'on 
crée ou que l'on développe cet esprit national 
qui Vivifie toutes les institutions : c'est par 
là * que l'on associe toute la puissance du 
peuple à tous lés efforts du gouvernement, 
pour fonder' la prospérité commune; qu'on 
accroît l'amour qu'inspirent le monarque et 
là* 'monai'chié , et que Fon resserre de plus en 
pliis cette alliance auguste et sainte , entre 
le prince et les sujets, si nécessaire au bon- 
heur de tous. 
M. de Malesherbes pense, ainsi que je l'ai 
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rappelé tout à l'heure , qu'excepté quelques 
principes absolument incompatibles avec 
la stabilité du gouvernement ,iî n'y a aucun 
inconvénient à ce que dans les .matière^ 
d'administration , chacun puisse écrire cjç 
qu'il veut, pourvu qu'on ait la même .li- 
berté pour lui répondre : mais il semble 
qu'on peut encore aujourd'hui étendre le 
cercle qu'il a tracé , et ne pas mettre d'ex- 
ception à cette faculté qu'il accorde. Ce 
n'est pas dans ce moment présent, en effet, 
que l'on peut craindre de laisser rappeler 
ces odieux et criminels sophismes , qui peu- 
vent égarer les nations et les particuliers : 
la révolution les a proclamés avec une pro- 
fusion si terrible , ils sont malheureusement 
si présens à la mémoire de tous les indivi- 
dus qui peuvent être entraînés par eux , que 
ce qu'il y a de plus dangereux et de plus à 
craindre , ce n'est pas. qu'on les reproduise 
par de nouvelles publications , mais qu'on 
les laisse sans les réfuter : or , c'est ce qui 
arriverait , et ce qu'explique très-bien M. de 
Malesherbes lui - même , si ceux qui vour 
draient les combattre , pouvaient craindre 
d'être recherchés , soit pour n'avoir pas été 
bien compris par tel ou. tel juge ignorant,, 
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sôit parce que tel autre aurait prétendu que 
Ton ne doit pas être absous du tort d'avoir 
publié une allégation erronée , ou une théo- 
rie criminelle, alors même qu'on ne les 
aura émises que pour les réfuter plus aisé- 
ment, et qu'on aurait eu le mérite d'y aVoir 
complètement réussi. 

Il est une autre considération qui ajouté 
un nouveau degré de force à tout ce que 
j'ai dit jusques ici, pour prouver que c'est 
aux jurés qu'il est préférable d'attribuer 
la connaissance exclusive des délits com- 
mis par la presse : c'est qu'il n'y a qu'eux 
véritablement qui forment un tribunal na- 
tional , et qui soient dans un parfait accor4 
avec cette opinion publique née des cir- 
constances et du temps , qu'on ne peut que 
déclarer, lorsqu'il s'agit de prononcer souve- 
rainement sur le sort d'un livre quelconque. 

En effet, quand c'est le jury qui pro- 
noncé , c'est la nation elle-même , et d'une 
manière directe : elle n^e délègue pas son 
pouvoir , elle l'exerce ; car elle est appelée 
tout entière à former le jury, toutes les fois 
qu'il en est besoin , et elle n'est réduite que 
par les retranchemens qu'opère le sort, ou 
par les récusations réciproques, au petit 
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nombre qui procède ; mais ce qui reste n'en 
conserve pas moins son caractère et son 
esprit , en conseryant sa toutç-puissance : 
aussi peutron dire avec vérité , que la déci- ' 
sion qui en émane , émane de la nation; 
et que le -jugement qui est porté sur un 
écrit déféré aux jurés , n'est autre chose 
que le résultat du vœu formé par le peuple 
entier , le plus souvent préexistant à la 
procédure qui le consacre. 

Ainsi Ton ne peut plus craindre qu'il ne 
s'établisse une contradiction réelle, entre 
Topinion publique et celle que l'autorité 
manifeste , comme cela n'arrive que trop 
souvent, quand c'est un tribunal de juges 
' inamovibles et perpétuels qui la déclare et 
la proclame. Ainsj^ l'on ne peut plus craindre 
qu'une vérité que le peuple entier aura 
adoptée, comme salutaire et comme évidente 
tout à la fois, soit repoussée par quelques 
magistrats, dont elle blesserait les habitudes, 
contrarierait les passions ou attaquerait les 
préjugés : ainsi l'on ne verra plus le triste 
spectacle d'un jugement méprisé et cassé 
par cette même nation , au nom ou dans 
l'intérêt de laquelle il aurait été solennel- 
lement rendu , devenant un titre d'honneur 
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pour celui dont il aurait prononcé la flé- 
trissure j et le livre qu'il aurait proscrit avec 
éclat, placé peut-être au premier rang de^ 
plus grands bienfaits du génie, devant à sa 
condamnation sa faveur et sa renommée. 

Il n'en est pas d'un livre , en effet , comme 
d'un individu soumis à une instruction cri^ 
minelle : l'homme condamné injustement 
n'en subit pas moins sa peine ; et si elle est 
capitale , sa mort rend toute révision im- 
possible ou du moins incomplète et ineffi- 
cace. Quelques réclamations isolées s'élèvent 
bien pendant quelques jours, contre l'auto- 
rité qui l'a condamné, mais le temps leur 
impose silence , et la victime de l'erreur des 
juges^ a bientôt entièrement péri. Mais ud 
livre! on h'a rien fait qiiand on l'a con- 
damné: chaque jour son procès peut se rer 
produire : la révision est toujours admise; 
et la postérité, -juge suprême et des tribu- 
naux et des lois, ne refuse jamais de pro- 
noncer sur son appel. 

Un bon livre , quoi qu'on puisse dire et 
faire, est hors des atteintes de l'autorité 
publique : il triomphe aussi facilement des 
attaques de l'injustice^ et des abus du pou- 
voir que de l'erreur des contemporains. Il 



^élance au milieu des siècles, brillant de 
toute lagloire qui lui appartient, pour en faire 
retomber l'éclat sur l'époque qui l'a vu naître, 
alors même qu'il y a été persécuté' ou mé- 
connu. Que pourraient donc contre lui les 
arrêts d'un petit nombre de juges , trop fai- 
bles pour lutter contre le génie et quelque- 
fois aussi trop mal habiles pour en apprécier 
les conceptions ? Mais puisque le gouver* 
nement qu'une solidarité morale associe en 
quelque sorte avec eux , les charge de cet 
examen et provoque lui-même cette lutte ^ 
il faut, pour son propre intérêt, qu'il appelle 
à leur aide l'opinion j qui, dans ces sortes de 
matières , est si disposée k les abandonner ; 
et il ne peut le faire qu'en invoquant 
l'appui des institutions qui s^unissent le 
mieux avec elle. 

C'est donc tout à la fois pour l'intérêt 
de la liberté, des lumières et du gou- 
vernement, que je parle, lorsque je de- 
mande avec beaucoup de bons esprits, que 
les jurés soient spécialement chargés de 
prononcer sur les délits de la presse..;.. 

En adoptant ce mode de procédure , on 
donnera plus de solennité à des discussiOils 
qui, d'après leur objet et leur but, ne sau-^ 
raient jamais en avoir assez. On fera cesser 
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ce scandale qui afflige tous ceux qui sldté* 
ressent à Thonneur des lettres , et qui con- 
siste à attribuer aux mêmes juges, et la con- 
naissance des délits les plus obscurs et les 
plus vils , dont la société puisse se plaindre , 
et celle de tous ceux que l'on croit pouvoir 
imputer à l'homme d'esprit ou de génie. 

Certes , le temps des privilèges est passé 
pour ne plus revenir ; aussi n'en est-ce pas un 
que j'invoque : mais je le demande à tout 
lecteur judicieux et impartial , l'homoie de 
lettres qui a consacré ses veilles à l'instruc- 
tion de ses concitoyens , et dont l'unique tort^ 
peut-être, est de n'avoir pas su se faire 
comprendre des esprits vulgaires et peu 
éclairés; celui que d'autres ouvrages ont 
déjà signalé glorieusement à la considéra- 
tion publique, et dont les écrits ont fait 
admirer tout à la'fois et.les talens les plus 
rares etlecourage le plus éminent, doit-il 
^re traduit devant les mêmes juges que le 
voleur ou que le filou ? doit-il être poursuivi 
d'après les mêmes formes , et susceptible des 
mêmes peines ; et n'est-il pas justiciable de 
la nation toute entière, que son génie a voulu 
éclairer ? . 

J'ai beaucoup de respect, sans doute > 
pour messieurs les juges des cours royale^ , 
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OU des tribunaux inférieurs , qui sont char- 
gés des pénibles fonctions de la police cbr- 
rectionfnelle , dont le dernier code criminel 
a si fort accru les attributions. Je sais qu'il 
ne faut pas toujours juger de l'étendue des 
services qu'un fonctionnaire public peut 
rendre, par l'éclat qui les environne; et 
que tel magistrat du dernier rang, -qui 
passe sa vie dans l'obscurité , en faisant rcs:- 
f ecter les lois et en maintenant l'ordre pu- 
blic, dans le ressort de son tribunal, est 
peut-être plus utile à l'État que tel. pair de 
France ou que tel ministre : toutefois , 
je dois l'avouer, je ne saurais m'accou- 
tumer à l'idée de voir un homme comme 
Montesquieu, s'il en apparaissait jamais un 
autre au ïniKeu de nous , forcé de Venir expli*- 
quer ses belles pensées et les grands résul- 
tats de ses méditations, à un tribunal d'arron- 
dissement, plus versé dans la connaissance 
textuelle du Code de procédure civile ou 
des ordonnances de police , que dans ce qui 
appartient aux habtes questions du droit 
des gens et du droit naturel ; obligé de lut- 
ter contre la logique superficielle et tran- 
%hante de M. le procureur du roi, ou dé 
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son jeune substitut, pour repau6$er des con- 
clusions tendant:e5 à le ffiire condamner k 
xquelques mois de jM*ison, ou à une amende 
plus ou moins forte. Je &»is bien que Mon- 
tesquieu, lui-même, ne dédaigiia pas de 
repousser les traits- venimeux de je ne sais 
quel aristarque en soutane, qui appelait 
son livre une production ^scandaleuse, et 
qui l'accusait en même temps d'hérésie ou 
d'irréligion : mais, je s^is aussi que lorsque 
ce grand homme écrivait le nouveau che^ 
d'œuvre que nous avons du à cette mépri- 
sable attaque^ ir était, dans son cabinet^ 
libre de parle^ou de se taire; et que , quoi- 
qu'il ait été forcé d'user de beaucoup de 
précautions pour enrichir son siècle du ma- 
gnifique présent que son génie a fait aux 
hommes, il n'a jamais été appelé à compa- 
raître en pfsrsonne devant le tribunal cor- 
rectionnel de son arrondissement , pour ré- 
pondre aux interpellations de MM. du par- 
quet ou du juge d'instruction, pour faire com- 
prendre et justifier son système sur les princi- 
pes des différens gouvernemens , son opinion 
sur l'influence du climat, et son admirable 
tableau de la constitution de l'Angleterrdl 
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qti^il n'eût peut-être pas été impossible qu'un 
membre du ministère f>iiblic sfe fut permis 
àe trouver coupable. •• î > » 

Je me sni» éloigné, sans doute, un peu* 
trop de llit^muie illtfsttè k^ni fait le »uje^ de 
cet écrit; je n'ai rien dit ^ toQtefoîs'^ qui fàt 
contraire -oa même étranger aux opinions 
qu'il a manifestées , et tout ce que Vous^venefe 
ie lire , n'est guère que la suite et là conclu- 
^on de ce qu'il avait: dit lùi-méme. Il est 
trai qu'il n'a pas parlé dû jurj^ mais c'est 
parce qu'alors on était lom de* penser qu'il 
pût jamais s'établir en France; Avant l'as- 
semblée constituante, en effet, axicun.pa,^> 
bliciste ne Tavait réclamé ;^ on le laissait à 
TAnglelerre, en admirant néanmoins ses sst* 
lutaires résultats , ^ans songer à le natura- 
liser' parmi nous. LeS'écrivainS'élbquenS'et 
profonds , qui «'^étaient occupés jusques alor» 
du perfectionnement et * des réformes dé 
nôtre législation criminelle, n^avaient ja- 
mais osé ' 8'iélever jusque k <sette «précieuse 
institution. Mais, tout ce^que demandait 
M. de Malésfaerb^, pour la garantie de la 
liberté de la presse, et du droit de publier 
sa pensée, se trouve obtenu par son éta-» 
blissement ; tandis que tout pe qu'il crai- 
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quer, s'en, remettant au gouvernement du 
soin de veiller à ses propres intérêts ; soit 
plutôt que les formes mystérieuses, em- 
ploy^éesalors dans Texercice de la justice 
crimiaeile^ prévinssent la plus^grande par-^ 
tàjQ d'entre eux,. en leur en substituant 
dfautres : il est certain qu'il ne les a pas fait 
connaître à ceux du moins qui pouyai^nt 
avoir à s'en, préserver ! ' 

Alors le gouvernement , il est vrai, ne se 
lOiêlait'pas directem«»l de la poursuite de- 
iraîit les tribunaux dés délits qui troublaient 
les sociétés. ÏA ciandestiniié des débats, qui 
ne peut plus être rétablie; faisait que, quand 
il s'en serait mêlé, la chose- ïi'en eût pas 
is^oina élîé' • poesque -indifférente pG«r lui. 
C'é^it ^bie^ ejl son. . n6m , -à la- V0rité , aîvfec 
l'appui d^i «a puissance, el par des magis- 
trats dè^i£ choix, que ces poursuites avaient 
lieu : maiâ ces «magistrats, une fois nommés, 
^'avaient rpias «besoin de son «impulstoii pcriit^ 
9gir ; èjti Jes-p^rocédures » sniéi^eSsaire^ |K>ctt* 
parifienir à : Isi .punition des côupable^^ se 
faisaient sans qWaucuQ ministre trôtivât né- 
cessaire de les provoquer. 5ans doute , il en^ 
est. de même .aujourd'hui .dans, presque 
tf^^es Jes ) acci^ations , excepté ^ toutefois 
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Im^squ'il S'âgit des délits de la presse; car ^ 
dans ce cas-là , H est bien reconnu que , 
sans Tordre secret ou public de Tadminis- 
tration supérieure , ou du moins sans sa 
dénonciation spéciale, la partie publique 
n'agirait point contre la plupart des écrits 
qu^bn voit déférer à la justice. Or, M. de 
Malesberbes ne Ta pas dit , et il faut bieii 
que quelqu'un le dise ; il y a toujours uii 
^ild inconvénient pour l'autorité , daîïs 
cette lutte "qui s'établit «ntre elle et les au- 
teurs dés divei^ ouvrages qu'elle trouvé ré- 
préhensibles , et qu'elle fait poursuivre 
comme tels. Si ces écrits ne sont pas cou- 
pables -, ^lle fait obtenir aux auteurs les 
honneurs/ de la persécution , que filusîçùrs 
d'entre eux désireiitbeàu'cdup ; elle les ^en- 
conrstge à braver son pouvoir ; elle se 
montre ëHiB - inême avec le tort d'iavôir 
voulu faire une chose injuste^, eiî attaquant 
mal à propos des hommes tellèmeiit inno^ 
cens, que,* devant des 'tribunaux dè\sa créisi- 
tîon , elle n'a pu les faire trouver coupables. 
Si les écrits que le gouvernement a voulu 
poursuivre , sont véritablement criminels , 
l'inconvénient est d'un autre genre, sans 
être moins grave sans doute ; car voici ce 
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qui arrive alors : l'auteur accusé a le droit in- 
cont;estable de soutenir qu'il n'y a rien de re- 
préhensible dans son livre , et qu'il a pu 
dire tout ce qu'il a dit : dès lors il se forme 
un débat public entre lui et son accusateur , 
leq.uel a lieu lion^seulement en présence 
du tinbunal chargé de prononcer sur Tac- 
cusation , mais encore devant la multitude . 
gui se porte en foule à ses audiences , et par 
suite de la France entière , à qui on en rend 
compte aussitôt, sans omettra le moindre 
détail. Alors ce n'est point le tribunal qui 
|[*end 1^ jugeipent, c'est le public de tout, le 
royaume ; lequel prononce non -seulement 
sur le livr.e, mais sur le procédé dju gouver- 
nement qui l'a poursuivi, en plaçant presque 
toujours l'accusé sous s^ protection immé- 
diate. Mais ce débat produit encore le grand 
mal de livrer souvent à une discussion so- 
lennelle dei^ principes, sur lesquels ilpeut 
paraître dang^çreux d'év^Ueic l'attention du 
peupl^ et. des opinions sur. lesquelles il ne 
faut: pa^ appeler le. doute ^ ni provoquer la 
controverse. 

Quelque circqnspection que s'impose le 
défenseur de; l'accusé , quelque habileté 
qu'ait celui que l'on cons.titue son advec- 
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flaire , la question n'en est pas moins sou- 
mise à l'examen d'une multitude passion* 
née, plus facile à entraîner qu'à instruire, 
à séduire qu'à éclairer, et le plus souvent 
prévenue d'avance , toujours disposée à 
accueillir favorablement ce que l'autorité 
désapprouve , et à repousser ce qu'elle éta- 
blit 

Mais si l'avocat est audacieux ; s'il a de la 
hardiesse et de l'éloquence ; s'il a plus d'en- 
vie de briller que de persuader les juges, 
d'émouvoir l'auditoire que de convaincre 
1^ tribunal ; si le procureur du Roi est 
faible en logique et en talent ; s'il se livre 
à l'exagération, à l'emportement ou à la 
haiiïé; s'il se fonde par hasard sur des prin- 
cipes favorables à l'arbitraire , ou au des- 
potisme ; ce n'e^t sûrement pas à l'autorité 
qu^' la victoire demeure, bien qu'elle ob- 
tienne de la justice toute la réparation 
qu'elle demandait 

On peut dire que toutes les fois que le 
goilvernement poursuit un auteur pour un 
livré que peu de personnes connaissent, il 
se charge de lé publier ; il ne lui enlève pas 
un lecteur , il lui en procure des centaines; 
et ce qu'il y a de plus faneste^ il convoque 
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un véritable club populaire ou politique f 
au palais de justice même , auquel il renvoie 
l'examen de l'ouvrage qu'il a dénoncé , et 
deyant lequel il en fait expliquer ^ com^ 
menter, analyser et discuter contradictoi* 
rement les principes et les opinions^ 

Enfin on peut résumer, je crois, tout ce 
que je viens d'exposer, par ces paroles di* 
y gnes , peut-être , de quelque attention. 

Ou l'ouvrage qu'on veut poursuivre n'est 
pas dangereux, et alors il ne faut pas s'en 
occuper , ou il l'est réellement , et alors il 
faut bien se garder d'ajouter à sa publicité 
ordinaire, les dangers bien autrement graves 
d'une proclamation publique. 

Remarquez que dans l'ancien ré^me , lors- 
que le parlement poursuivait les livres qui 
lui déplaisaient, et même lorsqu'il les con- 
damnait au feu , toutes ces discussions juri- 
diques se fesaient forcément à huis clos , sans 
que le public pût les écouter j que M. Tavo- 
cat-général parlait tout seul, qu'il n'était pas 
permis de le combattre , que même l'accusé 
le plus souvent ne pouvait savoir ce qu'on 
avait trouvé dé répréhensible dans son livre; 
qu'il ne connaissait pas l'interprétation qu'on 
avait pu donner k ses paroles , et ne pouvait 
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ni expliquer ce qu'il avait voulu dire , ni 
justifier ses intentions, ni se défendre d'au- 
cune manière : toutes choses qui , sans être 
pour cela moins injustes, n'en mettaient pas 
moins hors d'atteinte l'autorité du gouver- 
nement et de ceux qui agissaient pour hii. 
Vous sentirez sûrement, d'après cela, com* 
bien il peut être dangereux de transporter 
dans un ordre de choses nouveau , ce qui à 
pu se faire dans un autre, avec l'appui de 
formes et d'usages qui ne subsistent plus , et 
ne peuvent plus subsister. 

Je ne dis pas pour cela qu'il faille laisser 
imprimer impunément , et publier sans op- 
position tous les livres criminels qu'il plaira 
aux auteurs de composer ; M. de Malesherbes 
me désavouerait : mais je dis que dans le cas 
même où on croit devoir les réprimer , il 
faut user avec une grande sobriété du pou- 
voir qu'on a de les mettre en cause. • 

Dans tous procès où le gouvernement est 
partie, et il l'est toujours quand il fait pour- 
suivre un écrit; c'est toujours lui qui paye 
les frais , du moins d'une manière morale : 
or, les gouvernemens comme les particu- 
liers 9 peuvent à la longue être ruinés par 
les geu9 de loi. Ce sont les procès ^ en effet , 
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qui ont porté les premières atteintes au 
respect et à la stabilité d^uné monarchie dé 
quatorze siècles, que les Français étaient 
accoutumés à vénérer et à chérir ; et j'en ap« 
pelle à ceux qui ont pu être les témoins, 
comme moi , des fameux combats judiciaires, 
qui, depuis les quinze louis de Beaumar- 
chais , jusques aux quinze cent mille francs 
du collier , ont exercé tant d'influence sur 
la direction des esprits et sur les passions 
de la multitude. 

Certes ce serait un ordre de choses bien 
étrange, que celui où il y aurait d'habitude, 
et chaque semaine , dans un tribunal conS' 
titué, une ou plusieurs audiences consacrées 
à discuter successivement, devant le public 
rassemblé, toutes les questions probléma- 
tiques de la politique et de la morale, à 
entendre des orateurs pour et contre, dont 
le talent des uns consisterait à dire des 
choses hardies avec assez d'art pour qu'on 
ne pût pas leur en faire un crime , et dont 
l'habileté des autres aurait pour but de faire 
tellement ressortir le venin caché dans un 
livre , qu'il devînt à la portée de tout le 
monde, et que chacun pût s'en pénétrer: 
enfin , où chaque assistant serait appelé â 
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examiner si le gouvernement aurait eu rai- 
son où tort de se plaindre des injures qu'on 
lui aurait dites , ou dés systèmes qull aurait 
découverts dans les ténèbres de quelques 
écrits, sans logique ou sans agrément* 

On me dira, peut-être, que ces inconvé- 
niens se trouveraient également dans une 
discussion devant des jurés ; maïs je répon- 
drai qu'ils seraient balancés par d'êtres 
avantages qui les atténueraient beaucoup ; 
ensuite qu'il dépendrait toujours du gou- 
vernement d'en diminuer le nombre et 
l'eflFet, surtout, si comme dans toutes les 
affaires soumises maintenant aux jurés ; il 
fallait un jugement préalable rendu par le 
seul tribunal , pour admettre l'accusation , 
et décider qu'elle serait suivie. 

Mais ce n'est pas seuleinent la liberté de 
la presse que M. de Màlesherbés défendit 
avec éloquence et courage ; ce fut toutes les 
Kbertés ; la liberté personnelle surtout, si 
fréquemment et si cruellement violée , soùs 
le règne de Louis XV et de àes prédéces- 
seurs. 11 semble que son maintien ou son 
établissement aient été le principal em- 
ploi de sa vie^ le principal but de ses tra- 
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▼aux, le plus sacré de ses devoirs : il la dé- 
fendit f cette liberté , avec un zèle égal et 
constant, dans toutes les positions où il se 
trouva , comme écrivain , comme magistrat, 
comme citoyen 9 comme ministre; et, ce qu'il 
y a de remarquable , c'est qu'avant lui , per- 
sonne n'avait osé réclamer contre les actes 
arbitraires qui la violaient. On avait bien vu 
les p^r^emens se plaindre quelqi^efois de 
l'emprisonnement ou de l'jexil de quelques- 
uns de leurs membres , et adresser au roi , 
pour les faire cesser des remontrances plus 
ou moins fortes : mais là se bornait tout 
leur zèle; et, avant le temps dont je parle, 
il n'est pas arrivé une seule fois , peut-être , 
que la liberté d'un simple citoyen ait été 
l'objet de la sollicitude des magistrats. M. de 
Malesherbes donna l'exemple : il eut la gloire 
d'être le premier qui se permit d'avertir 
les rois de l'injuste usage qu'on faisait de 
leur puissance ; le premier qui osa leur dire 
qu'il était temps d'en subordonner l'exer* 
cice aux saintes et rigoureuses lois de la 
justice et de l'équité. D'autres l'ont fait 
après lui, sans doute , mais ce n'a été qu'en 
marchant sur ses traces, et qu'ensuivant de 
loin ses honorables et précieux exemples. 
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Quelle éloquence dans ses di&cours sur ce 
point ! quelle force , quelle fermeté ! On ne 
lui reprochera jamais d'avoir, dans ces cir«^ 
constances mémorables , atténué l'autorité 
de ses réclamations par de frivoles ménagé- 
mens y ou par une condescendance coupable. 

Il parle au nom d'un corps de magistrature^ 
chargé par son institution même de récla- 
mer, auprès du prince, les droits sacrés de 
Ia.nation;et il se place avec majesté, par 
son talent, comme par son courage, à la 
hauteur des nobles fonctions qu'il est appelé 
à remplir. Son ton, comme on le voit, lorsque 
l'on compare ensemble ses Mémoires et ses 
Discours , n'était pas le même en opinant au* 
conseil du roi , en écrivant comme particu- 
lier , ou en parlant au nom du peuple , à la 
tête d'une compagnie souveraine : jamais 
personne ne fut pénétré plus que lui de ce 
sentiment des convenances , qui tient à la 
rectitude du jugement et à la justesse de 
l'esprit ; et il sut l'allier constamment à la 
vertu la plus solide et à l'exercice Je plus 
rigoureux des devoirs sacrés de sa position : 
mais sa vertu ne se démentit jamais ; elle 
fiit toujours ce qu'elle devait être , pure , 
ferme , sans ostentation , comme sans fai- 
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blesse : on trouve toujours dans sa conduite 
la même justice, le même coura^, te même 
empressement à prendre la défense du fai- 
ble, quel qu'il fàt,et nonobstant toute con- 
sîdération personnelle. Il semblait que le 
ciel lui eut confié , plus partieulièremenf 
qu'à tout autre, Texerclce dû devoii* sacré 
qu'il impose sur la tc^e aux hommes de 
bien qu'il y place , de venir au secours 
de l'opprimé ; et jamais personne ne s'en 
acquitta avec plus d'empressement que lui. 
Son caractère était tellement prononcé , tel- 
lement complet, si je peux m'exprimer 
ainsi , tellement conséquent à lui-même 
dans sa marche et dans ses actions , qu'il 
était impossible de ne pas savoir d'avance 
ce qu'il ferait , ou ce qu'il dirait dans telle 
ou telle occasion donnée ; et c'est bien de 
lui que l'on a pu dire , que si les circonstan- 
ces n'ont pas manqué à l'application dé sa 
vertu ^ sa vertu n'a jamais manqué aux ctr 
constances qui l'ont réclamée. 

On m'a su gré, m'écrivait-il , de n'avoir 
pas cfuzngé de principes^ en changeant déplacé; 
et c'est cette fixité qui le caractérise émi-* 
nemment. 

La Cour des aides, dont il était le premier 
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président^ avait remplacé, par suite de temps, 
ces généraux des aides créés par les États 
dç 1 356, lorsque après avoir voté librement 
les subsides réclamés pa,r les besoins de TÉ-^ 
tat, ils sentirent la nécessité de ne pas en 
abandonner le produit aux dilapidations 
des courtisans , et nommèrent des fonction- 
naires , pris dans leur sein y uou'-seuleme^t 
pour en diriger la perception > mais encore 
pour en surveiller l'emploi. Depuis que la 
nation avait perdu l'exercice le plus pré- 
cieux pour elle, de n'être assujettie qu'aux 
impots votés librement, par des représen-^ 
tans de son choix , l'autorité administra* 
tive des généraux des aides, ou de leurs 
successeurs , avait dû s'évanouir ; et il p'en 
était resté d'autre débris que les fonctions 
judiciaires d'une cour chargée uniquement 
de prononcer sur les différepds que la per- 
ception des impôts pouvait faire naître. Jl 
n'était pas même certain que sa vérification 
etson enregistrement des éditsbursaux (c'est 
aiQsi qu'on appelait ceux qui établissaient 
des contributions) fussent rigoureusement 
liécessaires pour en établir la légalité, quand 
les parlemens l'avaient déjà fait : mais le 



( i88) 
droit de remontrance ne lui était pas contesté, 
et peut-être les autres droits lui étaient-ils 
attribués pareillement; je ne le sais pas: 
cependant nous voyons plusieurs fois des 
séances tenues pas des envoyés du roi , à 
l'effet de forcer l'enregistrement de plusieurs 
édits^ que la cour des aides n'avait pas voulu 
recevoir ; ce qui prouve jusques à un cer- 
tain point , que cet enregistrement était ré- 
puté nécessaire. 

Quoi quHl en soit de ces prétentions 
respectives , qui prouvent au moins com- 
bien était grande l'incertitude des lois con- 
stitutives d'alors , et combien ceux qui re- 
grettent l'ancienne constitution de la France, 
trouveraient de difficulté à bien préciser ce 
qu'ils voudraient rétablir; il est impossible 
de ne pas être frappé , en considérant la 
conduite de M. de Malesherbes , de tout le 
bien que , même avec de mauvaises lois, 
un homme vertueux peut faire dans une 
place quelconque; et de ne' pas reconnaître 
la vérité dç ce que je vous ai dit souvent, 
que c'est bien moins avec des théories plus 
ou moins parfaites, qu'on peut rendre lés 
peuples heureux , qu'avec des vertus 
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Un certain Mounerat, citoyen obscur (a), 
fut arrêté comme contrebandier : il parait 
qu'on l'avait pris pour un autre ; et qu'il 
était innocent du délit dont on l'accusait : il 
n'y avait du moins >ucune preuve contre 
lui. A défaut de preuves , les préposés de la 
ferme générale employèrent l'autorité ; et , 
ne pouvant le convaincre de fraude , ils le 
firent punir arbitrairement. Monnerat était 
depuis vingt mois dans les infects cachots 
de Bicétre , lorsque la Cour des aides vint 
à sou secours , lui fit rendr^e sa liberté , et 
voulut sévir contre ses oppresseurs; mais un 
arrêt du conseil évoqua l'instance , sous pré- 
texte que les affaires d'administration n'é-* 
taient pas du ressort des tribunaux (5j) ^ et 
défendit qu'il fût donné suite à celle-U, sous 
peine d'interdiction de la Cour des ;$ide$. 

Ce fut alors que M. de Malesherbes fit en- 
tendre, d'un bout de la France, à l'autre., 
sa voix éloquente, et j'oserai. di?e saicrée : 
les parvis du trône retentirent 4e la récla- 
mation d'un des grands corps de l'État , de- 
mandant justice pour l'un des hommes les 



(a) C'était un de ces colporteurs ou marchands ùy» 
tains, qu'on appelle aussi jDorto'^o/^. 
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moins élevés du royaume. €e fut dans ces 
remontrances , que M. de Malesherbes , qui 
en futie rédacteur, consacra, pour la pre- 
mière fois , les principes de la liberté, ceux 
des droits du peuple , qui sont lé fonde- 
ment et le but de toute organisation sociale; 
et cette maxime sacrée , antérieure à tout 
autre droit , qui ne veut pas qu'un accusé 
soit condamné sans être entendu. 

Après avoir exposé les faite de Taffaire et 
les irrégularités qui avaient été Commises , 
il fait connaître les vexations ddnt Monne- 
rat a été l'objet. 

« Il a été obtenu un ordre de votre m»- 
j> jesté, eii vertu duquel ce particulier a été 
3» coûiduit daiis les prisons de Bicétre , et y 
x> a été détenu vingt mois : la longueur ex- 
» cessive de cette détention illégale, n'est 
i> pas encore la circonstance la plus digne 
» de' toueher votre- majesté. 
• » Il-^xistie^diâns le: château de Bîcetre , des 

D cachots souterrains, creusés autrefois pour 
» y enfermer quelques fameux^ omninels , 
» (|ui, après avoir- été condamnés au der^ 
». nier ^supplice, u'avaient obtenu leur ^âce 
» qu'en dénonçant leurs complices ; et il 
» semblé qu'our s'étudia à ne leur laisser 
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» qu^un genre de vie qui leur Rt regretter 
» la mort. On voulut qu'une obscurité en- 
» tière régnât dan^ Cj3t horrible séjour. Il 
» fallait cependant y laisser entrer l'air abso«> 
» luipent nécess^iire pour la vie. On imagina 
». de construire sous terre des piliers percés 
» oblique.ment dans leur ioogiieur 9 et ré* 
» pondant à des tuyaux qui descendaient 
» dans le souterrain. C'est par ce moyen 
9 qu'on a établi quelque communication 
» avec l'air ^xtéri^nv^ sans laisser aucun ac* 
p ces à la lumière. « 

» Les malheureux qu'on enferme dans 
» ces lie^ix huniides , et nécessairement in- 
fifeçts. quand un prisonnier y a séjourné 
p plusieurs jours ^so^t attachés à la muraille 
» par une lourde chaîl^e» et on leur donne 
» d^elaps^illQ^ de l'eau et du^pain, 

i> Votre majesté aura peine à joroire qu'on 
p ait eu la barbarie d§ tenir plus d'un mois , 
» da^Si- ce^ séjour d'jhorreur , un homme 
p qu'on soupçonnait, de fraude. 

2> Suivant le récit de Monuf mtlui-méme, 
pet la. déposition, d'un, témoin, il parait 
nqu'aj^i'ès être sorti de ce souterrain., qu'on 
p appelle te cackQtrèoirj on. l'a tenu encore 
p long-temps dans un autn^ cachot moins 
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3> obscur ; et que c'est une attention qu'on 
» a toujours pour la santé des prisonniers , 
2) parce; qu'une expérience , <}ui ne peut 
» avoir iété acquise qu'au prix de la vie de 
» plusieurs hommes , a appris qu'il y avait 
» du danger, à passer trop subilementT du 
» /cachotnoir à l'air libre et à la lumière du 
» jour. » » 

11 expose ensuite l^s dangers auxquels 
l'innocence est exp<)sée par la manière iirbi* 
traire dont les prépofilés'dc; la ferme générale 
procèdent contre ceux qu'ils suspectent de 
fraude/ • ' '. ' 

« Ainsi $ dit41 ,^ toutes lesif^is que lès feiv 
h miers^généraux* - n'auront a ktiti^è preuve 
» de la fraude que dès ai^isj qUè la justice te- 
3» garderait comme' douteux, c'est par ties 
» ordres de votre majesté, qù'efi âipjtetlé^es 
» lettres de atcheù^ que' le délit sera puni. 

» Voilà ce qui t^éfi(ulte des déffositions.^ 
i » Lorsque les fennierg^ atàtdnt c^tenù ces 
» ordres illégaux; l'iisaîgé qu'ciâ'èik'féra ^erâ de 
sl: traduire ceux qu'ils soupçonnent de i&aude, 
» dans les plus horribles de toutes les pri* 
» sons ;*et même de les faire précipiter dans 
3» ces cachots destinés aux criminels qui oiit 
» mérité la mort. 
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» Voici ce qui résulte^4u>*1(>*^€nient iait 
«àMonnérat. '. .>r - 

» EnÛDi i^iiand un de oee malheureux se 
» plaindra de vexations^ soit qu'il nie a>Yoir 
» été fraudeur ,- «oit qu il prétende avoir 
» sQufifert des cruautés 4![uHl n'est pas permis 
»de «faire éprouyer à uufraudeury^il n'sàra 
«plus. la liberté de se plaimdre. :> «. 

.1» Voilà' ce qui résulte de l'arrêt (jL'évoca^ 

tion ^ •• • ••••« 

.0». lies £ermteir»çénér^ux! d'eu rapportent à 
» }»'sagôssei des ministres V'non-seulesftekidt 
» {A>ur s'assurer des coupable&, it)ais:p^w 
tt.puair. Jksidésôndfes ; ainsi /stu .lieu > de pei- 
»jies prêtées parles^. ok*dbuaanceà, éfn se- 
» vira par voie d'administr^ion et^ sim« 
If formé "de pnlcès ; car lêfiiv min iatre». n'ont 
f poinlndfi» înmdMftioa, e|. hnf^ bur^ux 
» De soQit p^iQt des trîk^n^u^,.*.^ ••[, . 44^^^ 

%•••.« •' • • ' « .4 • K ^»' o« • b' .•.«;•> ''<< •>K,* • '• « • • • • • » 

i » i 

» Jiàhwt te pUn qu'on se propose de suivre 
»àujQurd'hui dans la i>égie/'df^ vosfierœfac, 
> SQui^ votre règne , sire, dap:s.YOt;M«^p]ftfirl«, 
» sous les yeux d^ votre. iCç)ft»î:4eSî aidea à 
» qui. on l'avou^^ jsious.ceux de yâtre oooseil , 
» où .ce projeta trouvé .des. protecteui:a!« <• ^ 

i3 
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' à C'est 9 dit 400) au mépris- de^vatre auto- 
»rité, que ce contrebandier a. ibrmé une 
» demande eu dommages; et iatéréts^ icontre 
1» Fadjudicataire des- fermes , qu'il suppose 
-» aToir été. Fauteur de sa détention. 

' » On établit donc que c'est agir au mépris 
fi'.de .Totre autoiHté, que de se pourvoir en 
9 dommages et isiitéréts contre les auteurs 
n^d'une veication exercée en vertu d'un ordre 
» surpris à votre majesté.. 

' » Est'i^l possible qu^on ignore ; on qu'on 
À' feigne xl'ignorer k ce points l^^ ^jonspru* 
» décède vos cours? x * »» : * ^ 

. >^ t)ui,sîre,*v6sîsuje«s jouissent eaicore de 
Ki* ce faible Teste'dé Fancienne liberté^ quïon 
b^rnt devrait pas leÙPienVier. ^ • 
• oftiQuai^d-les^ordres- dontitsiifont les vie- 
jii^times>^soilVéknanéS''du propt^. mbutement 
» de votre- majesté^ c^^st vôtre* jttîstice seule 
j> qu'on implore :n^ais quand * on sait par 
^'qnl ils ont ét^ sollicités* et obtenus, on 
jr|>etttAse potirvdir; et si ce recours u'exis* 
jb^^^ftfitj'jpasv sire^ quelle ressource auraient 
9 les'^^^ppt^mé^V <}^el freiti auraient les op- 
»'pwsseur8^?i'w V '•'.''.••. . . .'..'*vv;u>. • ^ ;'• . - v. . 

> 1» Ainsi> on fermerait la bouche 4 ceux qui 



( 195) 
» oseraient se plaindre, avec cette maxime 
» qu'il faut respecter votre autorité et ne pas 
» soumettre à l'inspection des tribunaux lé 
/ » secret de votre administration et rexéçti- 
» tion de vos ordres ; maxime qu'on doit 
». respecter » quand il est réellement qi^es- 
» tion du secret de votre administration, 
» mais terrible dans ses conséquences , quand 
» on voudra en iniéref qu'il n'y a de récours 
». contre aucun des ordres accordés par vos 

» ministres. 

■ . - • • • • . . • 

» En effet, si un tel principe pouvait ja- 
» mais être établi , ou si ceux qui surpreii- 
» nent des ordres à votre majesté, pouvaient 
» échapper» pay de semb]ables subterfiiges , 
», à l'action légitime, des opprimés, sçus 
» quelle loi vivrioi^s - nous , sire, aiijour- 
» d'hui que les ordres sont si prddigieuse- 
f inent multipliés et s'accordent pour taiit 
» de causes différentes , pour tant de cônsi- 
» dérations personnelles ! * 

% On les réservait autrefois pour les àffài- 
» res d'Etat, et c'est alors, sire, que la jus- 
;!> tice a du respecter Iç secret de votre àd- 
» ministration. 

^>. Qn les, a donnés ensuite dans quelques 
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i> circonstances qui ont paru intéressantes, 
» comme celles où le souverain é^t touché 
» des larmes d^une famille qui craint le 
«déshonneur, . 

» AujourdTxui on 1/es croit nécessaires, 
» toutes les fois qu'un homme du peuple a 
» manqué au respect dû à une personne 
» considérable, comme si les gens puissans 
» n'avaient pas assez d'avantages. 

» C'est aussi la punition ordinaire des 
» discours indiscrets , dont on n^a jamais 
» de preuve que la délation, preuve tou- 
:ç jours incertaine , puisqu'un délateur est 
» toujours un tëmpin suspect. ^ 

» Sans discuter loiis ces différons motifs, 
» il esl notoire qu*on fait intervenir des or- 
3D dres supérieurs, dans toutes les affaires qui 
30 intéressent des particuliers un peu connus, 
» sans qu'elles aient aucun rapport,* ni à 
» votre majesté persoi^nellenient, ni à l'or- 
«rdire pviblic; et cet usage est si générale- 
j> ment établi , que tojit homme qui jouit de 
» quelque considération , croiriait 'au-dessous 
» de lui de demander' la réparation d*tine 
» iniure à la justice ordinaire. ' '' 

» Ces ordfres signés de votre majesté sont 
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» souvent remplis de noms obscurs,, c|ue 
» votre majesté n'a jamais pu connaître. 
! » Ces ordres sont à la disposition de vos 
» ministres , et nécessairement de ïeurs 
» commis^ vu la' grande (juantité qui s'en 
» expédie. 

3^. On les confie aux administrateurs de 
» la capitale et des provinces , qui ne pe'u- 
» vent les distribuer que sur le rapport de 
» leurs subdélégués, ou autres subalternes. 

» On les remet sans, doute en bien d'autres 
» mains , puisque nous venonsde voir qu*on 
x> les prodigué sur la demande d'un simple 
» fermier-général : nous pouvons même' dire 
i» sur celle des employés dé la ferme; car il 
» n'y a que les commis subalternes qui piiis- 
» sent connaître un prévenu de fraude et 
» l'indiquer. 

» Il en résulte^ sire , qu^aucun citoyen 
» dans votre royaume n'est assuré de ne pas 
» voir sa liberté sacrifiée à une vengeance ; 
9 car personne n'est assez grand pour être 
» à l'abri de la haine d'un ininistre , ni assez 
» petit pour n'être pas digne descellé d'un 



» commis des fermes (a). 
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(a) Ces paroles ont été souvent citées.. 
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» Un jour viendra, sire, que la multi- 
» plicitié des abus déterminera votre majesté 
» à proscrire un usage si contraire à la cbn- 
» stitution de votre royaume et à la liberté 

» dont vos sujets ont droit de jouir » 

Le Roi, dès les premières démarches de 
la Cour des aides, Tavait mandée à Com- 
piègne pour lui intimer la défense de s^oc- 
cuper de cette affaire. Il ne fit aucune ré- 
ponse à ses remontrances ; et la révolution 
survenue dans la magistrature, dont la sup- 
pression de la Cour des aides fut l'un des 
plus mémorables événemens , ne permit pas 
à cette compagnie de s'occupeç plus utile- 
ment des réclamations de l'infortune. Quand 
après sa réintégration, elle voulut en parler, 
on lui répondit que c'était une affaire par- 
ticulière, sur laquelle il était impossible de 
revenir , après un si grand laps de temps , et 
sur laquelle, d'ailleurs, l'autorité souve- 
raine avait imposé silence aux magistrats. 

Cette révolution de la magistrature , l'une 
des causes, peut-être, de celle qui devait 
plus tard briser ce même trône , au pied du- 
quel M. de Malesherbes venait de porter 
vainement ]^.causç sainte de Tinnocenceet 
du malheur, vous est trop connue, mes en- 
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fans, du mains par rbi3t;oij?e9 dont elle n'a 
l*einpliquje tlrop^de ^p^ges 9 pour, que je vous 
en rappelle longuement ici les, circonstance^ 
et le résultat II, me suffira de vous dire ^.quç 
quelques intrigues de cour , .l'ambition et 
la haine de quelques hommes puissans , et 
le désir de .quelques autres de renverser 
une fois pour toutes les barrières qui s'oppo* 
saient à Fétablissement du despotisme mi- 
nistériel et rofjral , et eonséquemntient aux 
dilapidations et aux actes arbitraires des 
grands seigneurs , amenèrent dans notre or* 
ganisation politique , cette première catas*^ 
trophe. On saisit le prétexte désiré depuis 
long-temps , d'une lutte provoquée en £rr^ 
tagne, entre l'autorité royale et celle des 
parlemens, et étendue jusqu'à Paris, pour 
entraîner le roi, Louis XV, à des actes ar- 
bitraires que son cœur repoussait , mais que 
sa faiblesse n'osait refuser , et les parlomenis 
à une résistance insurmontable; et on fiait 
par rendre nécessaire, peut-eire, ail maân* 
tien de l'autorité royale^ un coup d'État 
qu'on avait eu le tort, je dirai même le 
crime , de préparer de longue main. 

Il arriva ce qui arrivera toujours chez.iftn« 
nation comme la nôtre, plus généreuse que 
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raisonnable , plus - susceptible ^ d'enthou- 
siasme et d'entraînëtnent que de ré^exion ; 
et qui juge plus par sentiment que- par 
examen. Le peuple entier fut pour les vain- 
cus ; sans examiner jusques à quel point il 
était vi*ai ^ comme cenx^ci le disaient , qu'ils 
n'eussent été frappés que pour avoir voulu 
le défendre ; sans examiner encore si , en re- 
poussant le pouvoir arbid:*aire des rois , ils 
ne cherchaient point à lui en substituer un 
autre plus insupportable , soit pàlrcé qu'il 
était réparti entre un plus grand nombre de 
personnes, soit parce -qu'il savait environ- 
ner tous ses actes, même ceux qu'on pouvait 
trouver tyranniques, de tout l'appareil des 

formes légales Mais il n'en était pas 

moins certain toutefois , aux yeux de la plus 
grande partie de la nation , que puisque , 
par l'effet du temps, par celui de la force 
des choses , qui appelle toujours Top- 
position là 6ù se trouve le despotisme, 
par Celui des usurpations , si l'on veut, 
des concessions non contestées, il s'était 
établi en France une sorte de constitution , 
où les parlemens étaient le contrepoids de 
l'autorité royale ; la renverser , comme on 
le fit , au mépris des habitudes qui la défen- 



( S>ÔI ) 

dkientj c'était enlever au peuple toutes ses 
garantiesvet attribuer au gouvecnemeioit uue 
puissance iiliiniléB; c'était' se mettre en 
état de guerre aJireo la'>nsitioii : aussi dès qe 
montent , raMtotité du monarque, n'inspira'- 
tkelle plus que dé Feffroi. On cessa de la con« 
sidérer comme tutékiire et bienfaisante; 
Plus «lie fut débarrassée des. obstacles qui 
ralentissaient sa marche^ plus elle fut pri^ 
vée en même temps , et* de l'a^ection et du 
secours qu'elle recevait du peuple ; et quand 
des causes sans nombre , les unes anciennes 
et éloignées , les autres prochaines et cir^ 
constancielles , se furent réunies poiir fairi^ 
éclater avec Violence et tumulte ^ cette révo- 
lution terrible , dont nous avons yu na* 
guère les épouvantables effets , le peuple 
se trouva disposé à briser jusques a l'appa- 
rence du joug dont il avait senti le poids. 
Mais l'opposition du parlement ne lui parut 
plus suffisante : il la trouva d'ailleurs trop 
peu gratuite; et le même motif qui l'avait 
porté à la soutenir et à la réclamer i alors 
qu'on la lui enlevait tout-à-fait , sans lui en 
donner l'équivalent , dut le porter à la dé- 
truire aussi, alors qu'on la lui avait resti«; 
tuée , pour lui en substituer un autre uni- 



j 
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quement fondée sur la IWce* . v ; «> ^ i» • On 
n avait pas voulu qu'il denieurât iibre , mars 
soumis , sous l'égide» pro4}êctèùr ^es lois^ 
quand il put cepreitdre ceMe armure., il la 
rejeta violemnaient comme trop incommode 
et trop pesante. Les flatteurs du trône 
avaient osé faire croire au iprince que sa 
puissance , pour être plus assurée , ne de- 
vait rencontrer aucuiie limite. Les flatteurs 
du peuple lui peitstiadèrent* que sa liberté y 
pour être plus certaine ^ ne devait suppor- 
ter aucun firein r Terreur des deux côtés fut 
la même ; la dernière fut la plus funeste. 

M. de Malesiherbes , on peut le dire , ne 
tomba ni dans l'une ni dans Fautre : il ne 
fut jamais le complice d'aucune espèce de 
tyrannie. Il fut également l'ennemi et du 
despotisme royal et du despotisme popu- 
laire : il fut exilé pour avoir combattu l'un; 
il fut assassiné pour avoir combattu l'autre. 
Dans toutes les circonstances de sa vie , il 
fut fidèle à son caractère , à ses principes 
et à sa vertu , et il ne recula jamais par 
crainte devant l'accomplissement d'un de- 
voir. Quand le peuple fut opprimé, il le 
défendit ; quand le Roi le fut à son tour , il 
le défendit encore : dans cette lutte dont j'ai 
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barlë tout à l'heure, et dont lés événemens^ 
déjà si loin de nous, n'appartiennent g-uère 
à' lâ génération présente , il n'hésita' pas 
plus que dans aucune autre . époque de sa 
vie, à se prononcer contre l'oppression: La 
compagnie qu'il présidait n'était pour rien, 
au commencement, dans la querelle qui 
s'engageait entre les parlemens et le Roi; 
et avec uû peu moins de coàrage ,' un peu 
moins de noblesse et de fermeté dans ses 
metifibre^ , et surtout dans son illustre chef ^ 
elle serait testée immobile en gardant le 
silence , qu'on ne lui demandait pas de 
rompre , et elle aurait attendu , sur le rivage, 
tpie la tempête se fût calmée. «Mais ceux qui 
peu de temps auparavant avaient si coura* 
geusement défendu les droits d'un seul ci-^ 
tojen obscur , et qui à l'instant même ve-* 
liaient de réclamer avec énergie , contre la 
létention arbitraire de deux magistrats jus-^ 
tement célèbres , (MM. de La Ohalotais) en- 
evés illégalement à leurs - fonctions et à 
eur liberté , pouvaient-ils se taire , lorsque 
'oppression , sans tomber particulièrement 
ur eux , allait frapper toute lâ France? N'é- 
aient-ils pas-aussi les gardiens de ses droits 
ît de ses libertés; et puisqu'on venait de 
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les yialer d'une manière si funeste ponr 
elle , n'étaient-ils pas obligés de les soutes 
nir avec les armes 4|ui leur appartenaient, 
celles de l'éloquence et de la raison ? 

M. de Malesherbes rédigea donc des re- 
montrances contre- lés édits de 1770 et de 
1771 , et il les porta au pied du trône; elle» 
ne furent pas écoutées : la Cour des aides 
en délibéra de nouvelles , et y joignit des 
protestations contre tout ee qui venait de 
se passer. Elle déclara formellement qu'elle 
ne reconnaissait poiort les nouveaux corps 
de magistrature ; et que l'ancien parlement 
dont les membres étaient dispersés et en 
exil y était le seul à qui appartenait ce titrel 
La suppression de cette compagnie , l'exil 
de plusieurs dé ceux qui la composaient, 
particulièrement de son chef , furent la 
suite et la récompense de ces actes -d'm 
noble courage ; et M. de Malesfaerbes alla 
jouir pendant quatre années., dans lare- 
traite honorée de son nom , du repos qu'il 
avait si .bien mérité , et qu'on lui infligea 
comme une peine 

Ces remontrances, dont je viens de parler, 
acquirent la publicité ia plus grande ; et la 
Cour des aides fut couverte de gloire : elles 
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»'4anB taut léiiioyahimei par. vos ordres»; fet 
» que vp^r un nouvea'u genre de rigùei^^^ 
1^ que votre >niaie8té) n'a ipoùvt OTdomiéj|g^ 
» n'approuvera jamais , 'OQ'^ s'est - étdâim^ 
V dkèrcbpr^deS'' lieds i inconnus, où toutes 
». les ' oostinliidi tési^ et*2aéme jles • néoeVsités 
» de la vie, dussent leur manquer, pour 
9 :aggràvër Leur, disgràce. > . i: '>^ 

. ji Mais: i aujoturd'biit ^ sire , nous «devolis 
» vous 'exposer le» ibalheurS' (te l'État âFv^nt 
j» les malheurs particuliers : oes vértueu& ma- 
» gis trats nous désavoueraient eulc^knéniés y 
» si i nous nous oocupioiks^ pTifuctpalemielut 
» de l^ur situation .personnelle ; et nous 
» ne considérons , d;ans le. traitement qu'ils 
» éprouvent , que l'acoiomplissement du 
9 sjpkstème- destructeur apià ^menaça la nation 
j>-eU'tièii^.. «''i'i'-» 1 ^»iih'*» î •■» • j."* 

. D II 'esj: '■ temps de le dévouer y ce sfs^tne 

j»iOn nroup a présentè^âûpey lé fantôme 
ji'd'imë} iiéfv%)he \ générale ide la magistratuire : 
» ou a fait valoir la nécessité de ^ouïlénir 
> vbtre autorité sourer^itie: on à calomnié 
i».nnQti» ipatrlement de Paris;; «t quand on 
i«rou8 à déterminé à ùsue vengeance :écla<* 
M tante, le moy:eii qu'on vous propose :pour 
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>;pttait leS'mimatres'idrsobè^yftf^ de dé* 
^ truîre les) lois eiles^-miémes : et poiar^mar* 
jgaùeff votre tftéoonténtetneaat au -{Isdleniient 
itSteilBaris, oh veut enlever à la-iiatiqn'^ les 
« jdi^^Mitâ les plus essentiels d'un- jpevple libre. 
^ *i» t'Voilà ce qui résulte de réditrdev déeem-* 
» bre J770- ..,. . ;:• 

j> Cet acte n'a point été. adressé . à votre 
f! i G0Vkt des aides , mais il :pQçte actuellement 
i^ild'/désoIatiojQ dans tout votre ro^ffaume. 
-r>(i» Sjhs>us devons, vous peindre les tnalheurs 
^.4ef rStatv nous devons éclairer votre jus* 
j>Litice ;; et ïiodis pe le pouvons sans remonter 
mkfioi cfii|se iqui a oécessàiceihentLpiroduit 
p;lô9ntTOuJal£» et lesiicâlami tés dont: nous 

i^>jP.ar.rarlicdeipÉrefEnierj anivebt interdire 
» toute relation entre les compagnies qui, 
4» létaàat ^animéeis du niême^<çfiprit, déposi- 
i>taires*des mêmes lois, sujets du -même 
«oBotiLiveHià y asémbl^nt. faijtes «pour «s'aider 
pcmiltuellementldd leàrs litiiiiètbsvét de j«iàrs 

' <i> Oii voit ^. par le préambule, qu'on à' fait 
3>:vcràJindrje ànootre majesté des arnêts (d'union, 
» tels que iseux/qui furent: rendub dana les 
>i!leipps nfialhmireux .d'une minorité , où il 
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» n'élail pas seukment question de rùnion 
» des cours de justice entre elles, mais de 
D l'union véritablement redoutable, datons 
«> les <}orps de l'État, avec la puissance mili^ 
» taire. l : : ^ 

» A ces craintes chimériques , nous oppo- 
» serons , sire , les abus trop réels qui té^ 
» sulteraient de la prohibition de l'article 
» premi^icr, 

» Les couï^s: sont aujourd'hui leis seuls 
» protecteurs des faibles et des malheureux. 
» il n'existe ptes depuis l^ng-temps d'États 
»gé»éraUX9»et;d«iûs la plus fnandè «partie 
»du niyaume point d'États proyîîit3iaux^: 
0OUS les corps, excepté les cours, ^gtiré^ 
» duits à une oïiéinsmee muette et passiVde« 
» aucun particulier da&s le* provinces no^ 
» serait s'expdspr.à^laîivedge^nce d?un coûi» 
^mandanty d'xin com^mfes^ii'e du conseil 
» et encore moins à c^llé d*toî ministre de 
» votre majesté. <: :./i * ,: !;,,; ^ 

» Les cours sont donc fessèule^^à qui] il 
» soit encore permis d'élever là voik, en «foii 
» veur du peuple;. et votre majesté ne veut 
» point enlever cette derrière re^soiirce aux 
» provinces éloignées. .' : 

» Or, c'est à leur rendi-é cette *éssoutce 

i4 
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» illuspirç que tend T^rticle premier de 
» l'édit. 

» En «ffet , ^ire , les cours qui résident 
j»i dans la capitale , ont plus souvent que les 
» autres le bonheur d'approcher de la per- 
» sonne même du souverain. Les chefs de 
a> ces compagnies sont à portée de discuter 
» le^ affaires, .avec ceux qui doivent en déli- 
» bérer dans votre conseil ; et s'ils ont à ré- 
» clamer contre quelque injustice évidente, 
D leur voix se fait entendre dans la région 
j» où se forment les orages : m^is .les magis- 
>» trats des provinces n'ont point. le >iaéaie 
^ avs^nt^age ^ et s'il était décidé que dans au* 
». çuQ cas f ceux qui parlent à votre qlk 
». jesté ne pourraient prendre en main leiar 
9 cause , il est évident que leurs plaintes 
useraient toujours. interceptées par ceux 
» mêmes contre qui elles sont dirigées , 
» puisqu'il e^t certain , aire , que les remon- 
» trances envoyées des provinces ne vous 
D, parviennent pasj et que le compte ne vous 
^,en est rendu dans votre conseil, que par 
» les dépositaires mêmes de cette autorité 
» arbitraire, contre laquelle ils ont à ré- 
» clamer. 

4 

» Yoil^ ce qui résulte nécessairement de 
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» ]a disposition trop bien combinée et trop 
j» artificieusement présentée, pour que ceux 
» qui Tout rédigée n'en aient pas prévu les 
» conséquences ; cependant cette consé- 
» quence, sire y h'avait pas sûrement été 
» mise sous vos yeux. • 
» Par Particle deuxième , votre majesté 

* prend des précautions pour que les assem- 
» blées des chambres nécessaires pour les 
» affaires publiques, n'interrompent point 
» l'exercice de la justice due aux particu- 
« liers; et pour empêcher les démissions 
n données en conséquence d'une délibéra- 
»* tion en vœu commun. 

* » Nous ne nous perihettrons sur cet arti- 
» cle qu'une réflexion, 

» Notre état est de rendre la justice à vos 
» sujets, et toute notre considération y est 
» attachée. 

» Quand nous n'aurions pas le plus grand 
» intérêt à- i^etnplir nos fonctions, quand 
» nous serions sourds à la voix du devoir , 
« nous ne-pourrions l'être à la voix du pu- 
» blic , dé ce public qui est toujours si puis- 
» saqt sur les corps , qui souffre de l'inter- 
» ruption de la justice, et qui ne peut la 
» supporter patiemment que quand là dou- 
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)» leur qui arrache Je magistrat à ^es £bniC'^ 
» tions , est une douleur ressentie et partagée 
» par le peuple. 

» Il faut inéme que .cette douleur du 
» peuple soit bien «vive : il faut que les 
» droits de la nation soient bien videm- 
» ment attaqués ; il faut aussi que les sen- 
» timens d'honneur et de vertu soient bien 
3> puissans sur les magistrats , pour qu'ils 
» s'exposent à l'emprisonnement, à l'exil, 
» au dérangement de leur fortune qui en 
» résulte, à celui de leur santé, à la peite 
» même de la vie, qui a été pour plusieurs 
» l'effet de la disgrâce , et qui le sera bien 
». p][iis fréquemment, depuis le mauvaisg^nre 
» de persécution qu'on vient d'imaginer; 
2> car votre majesté ignore , et tout le monde 
D avait ignoré jusqu'à présent, jusqu'à quel 
» degré de cruauté on peut se porter, quand 
» vous avez ordonné l'exil d'un corps , et 
» que les détails de l'exécution sont aban- 
y> donnés aux inimitiés ; particulières. 

» On vous a donc proposé > sire , des 
«.moyens pour prévenir Tipterruption de 
3> la justice; mais vous en a-t-on proposé 
» pour prévenir ces coups d'autorité arbi- 
i>. traire , ce renversement des lois, ces sur- 
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» charges d'impôts accumulés sur le peu- 
» pie , qui peuvent déterminer les magis- 
» trats à sacrifier leur état, leur liberté? Et 
» CfueHe est donc y sire , la terrible admi- 
»• ii'istration qu'on nous prépare , si on dé- 
» ploie d'avance toute la puissance souTe- 
» raine pour empêcher des démarches qui 
» ne peu veurt jamais être inspirées qu4g par 
» le désespoir dé toute la»ation?' 

9 II est tiemps , sire , de tous parler dti 
y> troisième article qui, en détruisant la 
^ liberté des enregistremeiis , ne laisse plus 
» de bornes au pouvoir arbitraire. 

» Par quelle fatalité , sire , veut-on foi«cer 
» les plus fidèles sujets à rappeler à leur 
3» maître les- lois que la Providence lui a 
» imposées, en lui donnant là conronbe? 

» Vous. ne la tenez que de Dieu , sire;, et ifl 
» était superflu de l'annoncer dans le ptéstiù- 
»» bule de votre édit , puisqu'il n'est poîitt 
» de Français qui ne soit prêt k répandre 
3^ son sang pour soutenir cette vérité, contre 
» toutes les puissances rivales de l'a vôtre. 

» Mais ne vous refusiez pas la satisfectiv^n 
» de croire» que vous êtes aussi redevable de 
» votre pouvoir à la soumission volontaire 
»> de "VOS sujets , et à cet attachement pour 
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»' votre sang auguste, qui nous a ététransmis 
» par noa ancêtres. 

^ Ou plutôt sans agiter ces tristes ques- 
è tiôns, qui n'auraient jamais du Fétre sous 
j> un règne tel que le vôtre ^ daignez jconsi- 
j» dérer que la puissance divine est l'origine 
j» de toutes les pui^ances légitimes; mais 
p que le plus grand bonheur des peuples en 
y> est toujours l'objet et la fin ; et que Dieu 
» ne place la couronne sur la tête des rois, 
» que pour procurer aux sujets la sûreté de 
» leur vie , la liberté de leur personne et la 
» tranquille propriété de leurs biens. 

» Cette vérité, qui est gravée dans votre 
» cœur comme dans celui dé vos sujets, dé- 
D rive de la loi divine et de la Loi naturelle: 
> elle n'appartient à la constitujtion particu- 
:j» li^|:*e.d'aiiçun État; et elle' suffira, pour 
j^: ?àqm di^p^Qser d'entrer dans l'examen tou- 
^j^ jour$ ^dangereux, des lois propres à votre 
»; iiM>^aFchie. 

» Ij^es souverains peuvent avoir plus ou 
» m<>ii^s de puissance, mais ils ont partout 
» lies ipémes devoirs. S'il en est d'assez mal- 
» heureux pour commander à des peuples 
P qui n'aient point de lois , ils sont obligés 
». 4 y suppléer, autant qu'ils le peuvent, par 
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» leur justice personnelle et par le choix 
» des dépositaires de leur autorité. 

» Mais s'il existe dans un pays des lois 
» anciennes et respectées , si le peuple les 
2» regarde comme le rempart de. ses droits et 
» de sa liberté , si elles sont réellement un 
» frein utile contre les abus de l'autorité , 
» dispensez-nous, sire , d'examiner si, dans 
3» aucun Etat, un roi peut abroger de pa- 
» reilles lois : il nous suffit de dire à un 
y> prince ami de la justice , qu'il ne le doit 
» pas. 

9 D'après ces principes , daignez examiner 
» de nouveau l'article 3 de l'édit de décem- 
»bre, les conséquences qui en résultent 
» pour l'avenir , l'exécution qu'on a déj-à 
» voulu y donner, et soyea juge elitre votre 
» peuple et vos ministres. 

» S'il est une loi regardée en France 
« comme sacrée , c'est celle de la nécessité 
î» des enregistremens libres , parce que c'est 
» de celle-là que dépendent toutes les 
»auU*es. 

» 11 existe en France, comme dans toutes 
«les monarchies, quelques* droits in viola- 
D blés qui appartiennent -à la nation. Nous 
» n'aurons poiat la témérité de discuter jus- 
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» qu'où ils s'étendent; mais, en un mot^ il 
» en existe : vos ministres , sire , n'auron4; 
» paa la hardiesse de vous le nier ; et s'il £al- 
» lait le prouver , nous n'invoquerions que 
» le témoignage de votre majesté elle-même. 
2> Non 9 sire, malgré les efforts, malgré les 
» artifices de. ceux qui veulent rompre tous 
» les liens de votre monarchie , on ne vous a 
» point encore persuadé qu'il n'y ait aucune 
i> différence entre la nation française et un 
» peuple .esclave. 

» Or , ces droits nationaux , quels qu'ils 
» soient , ne soiit assurés que par des lois ; 
» et ils seront anéantis, quand un favori 
» puissant aura le pouvoir de détruire arbi- 
» trairement toutes les lois. 

» Il est aussi en France des lois fonda- 
» mentales; vous n'en disconviendrez pas, 
» sire, quand nous citerons pour exemple, 
» celles qui règlent la succession à la cou- 
y> ronne et qui l'ont conservée dans votre 
3) maison depuis tant de siècles. Or , ces 
» lois si respectées , ces lois si saintes , ces 
» lois auxquelles nous devons le bonheur 
» de vous avoir pojor maître , et auxqu'elles 
» vous devez celui d'avoit les plus fidèles 
» sujets de la terre ; ces lois réputées jusqu'à 
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» présent immuables , n'auront plus de sta* 
» bilité, si on laisse établir la maxime inouïe 
» qu'un instant de faiblesse ou d'erreur suf- 
» fit pour les renverser. 

» C'est cependant cette maxime qui est 
» clairement établie dans l'article 3 de Tédit 
» de décembre. Cetarticle necontientai;cune 
» restriction, aucune réserve, pas même en fa- 
» veur de la loi Salique ; pas même en faveur 
» des lois qui ordonnent qu'un citoyen ne 
» pourra être condamné à mort que par un 
» jugement régulier; et, suivant cet article , 
» il n'est point de loi nouvelle qu'un mi- 
» nistre ne puisse établir, point de loi an- 
» cienne qu'il ne puisse abroger dès qu'il 
» pourra obtenir du souverain d'autoriser 
» les innovations par sa présence , ou par 
» celle des porteurs de ses ordres. 

» Prétendra-t-on que c'est manquer à la 
> majesté souveraine^ de supposer qu'un roi 
» puisse jamais être trompé par ses mi* 
» nistres, et de prévoir les abus criminels 
» que l'on peut faire de sa confiance ? 

3> Yous n'adopterez point, sire, cette im- 
9 putation insidieuse, par laquelle on vou- 
» drait abuser de notre respect , pour nous 
9 faire trahir notre devoir ; notre respect et 
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» notre soumission ne peuvent feAner nos 
» yeux à l'évidence. 

» Quand les principes du gouvernement 
3> sont détr,uits, les vertus personnelles d^un 
» raine peuvent garantir son royaume d'une 
» subversion totale , que pour le temps de 
» son règne. 

2) Auguste, qui , à bien des égards, a été le 
a modèle des princes , aima la justice et la 
» maintint tant qu'il vécut; mais il détruisit 
9 les lois de l'État. Que devint l'Etat après 
» lui? quel fut le sort de ses successeur») 
» quel fut celui d'Auguste lui-même au mi- 
» lieu de sa gloire^ et de combien de cha- 
» grins sa vie fut^elle traversée ? 
' » Mais il est superflu de rechercher des 
» exemples dans l'histoire, pour rendre sen« 
» sibles les malheurs qu'entraînera néces- 
D sairement le despotisme érigé en loi , dans 
i> des temps moins traaquilles que celui où 
» nous vivons , sous des princes moins jns« 
)9 tes et moins éclairés , et surtout dans des 
» minorités dangereuses. 

» Nous n'avons pas même besoin de vous 
» annoncer ce qui arrivera sous d'autres 
» règnes. L'aveuglement des auteurs de la 
9 nouvelle loi leur a déjà fait mettre en évi- 
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» dence Tusage qu'ils veulent en faire eux- 
j» mêmes. 

» Nous venons de démontrer que Tarti- 
» de 3 établit en France un genre de pou- 
» voir qu'on n'y avait jamais connu. Voyez 
y> à présent, sire, dans quelles mains vous 
» allez remettre ce pouvoir sans bornes. 

» Le droit de propriété est celui de tous les 
» droits des hommes qui, jusqu'à présent, 
» a été le plus respecté en France. 

» L'inamovibilité des offices est aussi une 
D loi sacrée dans ce royaume, puisque c'est 
» par elle seule que chaque citoyen est assuré 
» de son état ; et il n'eii est peut-être aucune 
» que votre majesté elle-même , et les rois 
9 ses prédécesseurs, aient reconnue plus 
» souvent et plus authentiquement. 

» Aussi la confiscation des biens , et sur- 
» tout celle des offices, n'avàit-elle jamais 
9 été prononcée qu'après uiie instruction 
9 criminelle. 

j) On a vu, dans cette monarchie, des 
3 temps malheureux où ^autorité a employé 
» des moyens bien violens : or , dans ces 
» temps même dont le souvenir nous est si 
» douloureux^ on ne s'est jamais permis de 
9 confisquer les biens ou les charges de ceux 
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» qu'on voulait perdre, que par un jugc- 
» ment, après avoir entendu les accusés, 
3) après une procédure, et au moins avec une 
» apparence de formalité de justice. Uaccu- 
» sation même du crime de lèse-majesté 
» au premier chef, n'avait jamais dispensé 
î) de ces formalités nécessaires , pour con- 
» stater que l'accusé est coupable et doit 
» subir la peine portée par la loi. 

» Pour la première fois , sire , depuis l'ori- 
» gine de la monarchie, nous venons de voir 
» la confiscation des biens et celle des offi- 
» ces , prononcée sur une simple^allégation 
» et par un arrêt de votre conseil : sommes- 
)> nous obligés de nous prêter à Fillusion que 
» nous présente le titre donné à cet acte 
» illégal ? nous ignorons ce qui se passe dans 
» le secret de vos conseils , mais votre ma- 
» jesté ne peut pas l'ignorer ; elle sait que le 
» prétendu arrêt de son conseil n'y a jamais 
» été délibéré j elle sait que cet acte qui en- 
» lève à cent sdixan te -douze magistrats, 
» leur état , est l'ouvrage d'un seul homme. 

» Et tel est, sire, le premier effet de votre 
» édit, que ceux qu'on veut croire coupa- 
» blés sont dépouillés du droit d'être enten- 
> dus avant d'être condamnés ; du droil 
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» d'être jugés par tin nombre suffisant de 
» juges ; de tous ces droits enfin dont on ne 
* prive pas ceuK qui sont prévenus des 
» crimes les plus atroces'; de ces droits 
» qui appartiennent à tous les Français par 
» Les lois du royaume , et à tous les hommes 
» par la loi de l'humanité et de la raison. 

» Et on n'a pas prévu, ou du moins on a 
» dissimulé à votre majesté , l'cfffroi qu'une 
1» pareille :vrolence doit répandre dans toutes 
» les familles ,^ l'incertitude qu'elle jette 
V dahk .foutes les fortunes^ l'énorme pou- 
» voir. que vont s'arroger ceux qui signent 
»les arrêts, de votre conseil , le champ im- 
» mense qui va être ouvert à l'injustice et à 
» la cupidité. 

» A ce tableau , sire , permettez- nous de 
» joindre celui de la tiuit du 19 au ao jan- 
9 vier ; cette nuit dont malheureusement le 
» souvenir ne périra j-amais , où, sous l'ombre 
» du nom respecté du Roi , on a employé la 
» terreur, la surprise, l'horreur des ténèbres, 
]> l'égacement et l'incertitude de l'instant 
» du réveil , pour extorquer des magistrats 
» un . consentement qu'ils croyaient con- 
» traire à leur devoir , ou un refus qu'on 
» pût leur imputer à crime; moyens inouïs, 
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» et tels que ceux mêmes cfixi ont pu les 
» conseiller, seraient obligés d'avouer qu'un 
» particulier convaincu d'en avoir employé 
» de pareils , pour ses affaires personnelles, 
» serait condamné aux peines les plusgraves. 

» Et quel fruit pouvait-on se promettre 
» d'yne telle violence ? Des signatures obte- 
» nues de chaque particulier auraient-elles 
» pu détruire les arrêtés d'une compagnie 
» assemblée ? Et si ces magistrats avaient 
» eu un instant de faiblesse , «ui^ait^on pu 
a penser qu'un engagement pris à la hâte , 
» et dans un moment de trouble , dût pré- 
». valoir sur. leur serment et sur les lois dont 
». ils sont les dépositaires? 

» Enfin , sire , on ne peut mieux vous 
» faire connaître l'esppit dans leqtiel on se 
» prppose de gouverner vos peuples, qu'en 
» mettant sous vos yeux re;xposition fidèle 
» des moyens qu'on emploie pour faire ad- 
» ministrer la justice. 

» Ce sont les magijàtrats de votre, conseil 
» qu'on a chargés provisoirement de La ren- 
» dre, au Ueu^du Parlement. 

» Cette justice n'est point rendue, sire; 
» le public indigné ne la réclame point; les 
» ministres inférieui^s s'y refusent ; votre 
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» coûseil'inéixie, qui s'est cru obligé à accejp* 

9 ter , par soumission , des fonctions dont 

» chacun ;en particulier rougit d'être chargé'^ 

» n'attend sans doute qu'un moment favo- 

» rable, pour joindre sa réclamation à celle 

» du reste de la magistrature! ; - 

.»'£afin le peuple est sans justice, mais 

» on veut le dissimuler à votre majesté; et 

» c'est dans cette vue qu'on expose les ma- 

» gistrats de votre conseil à la risée du 

» peuple et à l'indignation de ceux qui 

» ignorent combien le rôle qu'on leur fait 

» jouer , leur est odieux à eux-mêmes, 

j> On^ajoute que votre majesté choisira un 
» nombre d'officiers suffisans et capables de 
» composer votre parlement. Nous osons Vou* 
D attester, sire, au nom de tous ceux qui 
» ont déjà rempli des chax^ges de mstgistra* 
»^ture,'de tous ceux qui se sont distingués 
» dans le barreau , de tous ceux , en u^ mot, 
»qm'pourr<ai^nt inspirer de la confiance 
» pour le Boûyeau tribunal , qu'on ne trou- 
» vera, pour le remplir, que des sujets qui , 
»en acceptant cette commission , signéroilt 
» leur déshonneur : les uns , qui , par ambi- 
» tion , voudront bien affronter la hsiine 
» publique ;, les auttes, qui se dévoueront 



39 avec regret , mais qui y seront forcés par 
p l'indigence ; les uns par conséquent, déjà 
^.corrompus, les autres qui ne tarderont 
» pas à l'être, . . 

. : » Et ne croyez pas,. sire, que ceux qui 
» entreront dans cette magisttaturedenou- 
9 velle création, puissent mettre leur hon- 
» neur à couvert, en ^léguant qu'ils y ont 
M.été forcés.. 

; D Tout le monde sait aujourd'hui , que: de 
]^. p^ireik ordres né se donnent qti'à céUK qpi 
31 il^s ont mendiés secrètement. 

» Peut-être a-t-on: employé quelquefois 
xiJ'ai^torité, pour pjbligei; les memi^ires d'un 
^ corps à remplir les fonction$^que le corps 
^ a,vait : acceptées , ou un officier A ne..pas 
j^.qpitter l'office dont il était jeyêjtu. : 

»Mais tourtes. les fois qu'un:;bQJ33ttoe est 
» choisi au milieu du public ^^pcjurre^mpUr 
» ime charge qu'il ne possédait 4>S^ > olest 
» qu'il ^ .1^, 4ésire ; ^ar votrç , lo^jesté p'à [a- 
t) mais pu ordonner à un, citQy«o„ de prenr 
»dre un état qui répugnerait à. ses prin- 
»cipes. ' ^ . 

» Ainsi la résistance simulée de' ceux qui 
» fitiissentpar céder à la prétendue violence, 
y> n'est jamais regardée que comme une ex- 
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attise frivole, pour une démarche qu'on 
» avoue déshonorante, puisqu'on a voulu se 
» préparer à une justification. 

» Voilà , sire , les juges que vous allez 
» donner k votre peuple ; voilà par quels 
» ministres il sera statué sur la fortune , 
» sur l'honneur , sur la vie des hommes. 

» Nous avons rempli , sire , le devoir que 
» nous nous sommes prescrit^ nous avons 
» mis sous vos yeux les malheurs d'un peuple 
» qui n'a pas mérité d'être la victime de ces 
» tristes dissensions et de ces funestes dé- 
» bats d'autorité. Ce peuple avait autrefois la 
» consolation de présenter ses doléances aux 
»rois vos prédécesseurs; mais depuis un 
» siècle et demi les états n'ont point été 
» conv^oqués. 

» Jusqu'à ce jour au moins , Ja réclama- 
» tien des cours suppléait à celle des états , 
» quoique imparfaitement ; car malgré tout 
» notre zèle , sire , nous ne nous flattons 
» point d'avoir dédommagé la nation de 
» l'avantage qu'elle avait d'épancher son 
» cœur dans celui de son souverain. 

» Mais aujourd'hui l'unique ressource 
» qu'on avait laissée au peuple lui est aussi 
» enlevée. 

i5 
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9 On a cru pouvoir anéantir la première 
1» cour de France, par un seul acte d'autorité 
» arbitraire. 

» D'autres cours ont fait en vain les plus 
» grands efforts pour faire parvenir la vérité 
x> jusqu'au trône« Les avenues en sont occu- 
D pées par les ennemis de la justice; et ces 
]> cours ne retireront de leurs démarches, 
» que la stérile consolation d'avoir vu l'Eu- 
)» rope entière applaudir à leur zèle et à leur 
» courage. 

» Votre Cour des aides vient aujburd%ui 
»se jeter aux pieds de votre majesté; mais 
» peut-elle se flatter d'un plus heureux suc- 
»cès? La magistrature entière vous a été 
» rendue suspecte, parce que la tnagistra» 
3D ture entière ^st attachée aux lois qu'on 
» veut détruire ; et nous n'ignorons point 
» qu'on a formé le projet de nous détruire 
» nous -mêmes, avec ces lois dont nous 
» sommes les défenseurs. 

s» Mais ceux qui vous ont déterminé à 
» anéantir les magistratures , vous ont-ils 
j> persuadé, sire, qu'il fallait livrer à leur 
3» despotisme 1^ nation entière, sans lui Lais- 
3»ser aucun défenseur, aucun intercesseur 
» auprès de votre majesté ? 
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. 3^;OjP9.par qui les intérêts -dç là nation 
yj aeront-ils dé£çïidus contre le$ entreprises 
» de vos ininisti*es ? Par qui ses droits vous 
ji^rontrils. représentas ,. quand les cours 
^.n'existeront plus » et seront remplacées par 
» des tribni^ux avilis? ' 

» JLe, psf up}^ dispersé, nîa point d'organe 
tt pour se faire {entendre.. • . 

» h'^nqkii,^^^ i <p:ii .approche plus près 
» de votre; .wàj,^sté, es* fotoée die garder le 
s> silen^eî^et lioute déoiaKslre de la pai^t des 
^ perspnnf^ les plus distinguées de cet 
7^ ord]:eire$p^^a^l^9 sei^itir^^rdée .pair vos 
» ministres coii$i]q)$i le rémltat ;d'unevasso«» 
» ciation illicite* ,:>;;: 

» On est venu , sire , jusqu'à éCouf&r la 
» voix de c^uf ; que leur digmté^ leur ioiffiioe, 
» leur sermei^t , ob^gent ^ mainteàir: les 
» lois du ro^aun^e et. les. fonctions essent- 
» tielles du parlement^ dourtiils sotnt loyemr 

»breS"(4t). ;"■['. .:..:'îor •> 

» Enfin l'accès du jtrôn^^jàeibble* fenmé 

- * • t 

» aux prinpes de yotre .sang p qui» so^tcpltiar 

» part^culièrenlient intéressés;queiV€»^utréb0 

.... ■ «'*'•■<,■ 



' (a) Les pairs. 



é * A 



.'.••.•:■ ';;îvi 






( !ia8 ) 

^ stijets, à la conservation de votre autôfftè, 
» spécialement à réclamer les droits de la 
» couronne qui letir est substituées 

» Interrogez donc , sirê, la^ ^iatton elle* 
» même, puisqu'il n*y a pïlîiâ k^*éHe qui, 
» puisse être écoutéede vôtre Trtaj'é'stë. 

09 Le ténuDiguage inoprruptiblede ses re- 
» présentans vous fera'cônnaîtt*e au moins', 
» s'il est vrai, comme ces mitiistres lie ces- 
> seul ' de le jkiblier , que la^ magiètrature 
n seule prdndUn?térèt à la violation clés lois, 
B où si'la cau^ i[|tié'nous défendons àujour^ 
xt^d'hui est cel]© de tout ce peuple , par qui 
j»:ii?ous Téghei^ étîpourqui vous régnez » 

On pouvait croire que ces remontt^nceô 
seraient le chaçt dm cy^ne, pour M. de Ma- 
lesh'ërbe»': eileis auraient terminé noble- 
ment la carrière glorieuse d'un tel magis- 
trat; tout -ce qii'il avait fait jiisiqnes alors 
aurait |ya sblHrè pour honorer ehcore dans 
sa personne l'illustre nom de Lamoignon. 
Maâs'Un telmtoyen n'est ja^ûatâ quitte eu- 
V€iis«5ajpatrte)^qae lorsqu'il a cessé de «vivre; 
et la Provide^i^ce sait l'arracher- aii repos , 
mal|^ les événemens qui semblent devoir 
l'y retenir à jamais , pour le replacer sur la 
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sçjèqç; <cU^ monde , et utiliser encore ce» 
hautes quaUté$,^dQiit il a déjà fait un si noble 

Lqyis Xyi monté s«r le^ trône , marqua 
soa aYéjxemeat : plair 46« 'grands- arctes dje ju^t 
fitft : \^ preraiec , le .plus<éclQtanl , le phis im^ 
portant san3doU:te 4 ce fut. le rappel !despai> 
lejmen^ : ^% des autres cours.de jiiagktf atiire^^ 
comprises dans leur suppression. On luatsiit 
gré d'avoir âu ^e défendve^^à^yiagt ans, de la 
séduction du pouvoir ; et d'avoir senti iqu'il 
^tajt plus, beau de xoettre «yolo0taitmnefxt 
de juste& bo|*nes.au s(i^O(, quedeccônaeryerv 
contre le vpeu de Ja:p:)ation> une^ujssanoe 
illégalement établie. Il céda par Là aadésii 
presque ;upanime de sea sjojeiS;, et il a failli 
biç;^ ^e^^^tes et bien des faal^euf», jpou# 
i|ue ^ même avec un peuple ausisi inconstant 
que le nôtr^, ujpe tçUç. action ait pu être 
mise M promptement en publi.; Ge n'est pas 
qu'osa n'ait reprpché au «Roi d'avoir ainsi 
compromis dès ses premiers actes, l'autorité 
quî venait de lui être transmise ; el tl'avais 
peut^tre amené par Ik tous les. malbeurs 
qui ont ensuite i^ign^lé si cruell^ement son 
règne : maif je. ne crois pas qu'on ait «a 
raison; je pense au contraire que même en 
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n'écoutant que la seule voix dè!a politique^ 
sans appeler aussi et en même temps le^ 
avis sacrés de la rigoureuse justice, Louis KVt 
ne pouvait se décider d'une autre manière : 
j^ose dire q*ie ôi le plus habile des politiqxies 
et le plus profond ^es homftiés d'élàf , Ma- 
chiavel 1 ui-même , eut été appelé à sait con- 
seil, il n'aurait pas énoncé une autre opi- 
lûent. ' ■ ^- , . ■ :. 

i La révolution , en effet , entreprise par 
Louis XV, n'était pas consommée lorsqu'il 
monrtit : la iFraiiCei entière en repoussait 
avec "méconitentement les résultats et les 
conséquences , et la lutte durait toujours. 
Les ^côurs de magistrature que ce prince 
avait créées en {exécution dfe séi édits, h^ob- 
tenaient aucune considéra tioii : elles étalent 
regardées comme exerçant un pouvoir qui 
ne leur appartenait pas ; et surtout comme 
l'exerçant au détriment deîa liberté dû peu- 
pie. De toutes j>arts de nombreuses plaitites 
s'élevaient contre la manière dont eîïes 
avaient été composées ; on ne parlait de leurs 
membres qu*avec mépris ; on accusait leur 
capacité , leur probité mêifie; on employait 
contre eux jusques à l'armé du ridicule si 
puissante et si cruèlle parmi hoiis , et l'on 
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oubliait tous les sujets de plaintes qu'avaient 
pu donner leurs prédécesseurs, pour ne voir 
qu'avec indignation l'abus d'autorité dont 
ils étaient les honorables victimes. En con* 
sacrant un ordre de choses qui n'avait point 
été son ouvrage, Louis XVI en appelait suir 
lui toute la i^^sponsabilité : il autorisait les 
mauvais choix auxquels il n'avait eu au- 
cune part; il consentait que la justice, cîette 
dette sacrée des rois , fut rendue en son noÉi 
à ses sujets, par des magistrats avilis, dU 
moins dans le sens exagéré de l'opinion qui 
régnait alors; il acceptait volontairement 
une part de la haine qu'on avait vouée à 
son aïeul, et qui était telle que la fin de sa 
vie avait paru à une grande partie de son 
peuple , le commencement d'une période 
heureuse. Il se condamnait lui - ménj^e dés 
ce moment-là à marcher dans une ligne d'où 
son cœur et son équité naturelle devaient 
l'éloigner également : il fallait qu'il devint 
despote, et qu'il le'fât nécêssairement,pen* 
dant toute la durée de son règne ; qu'ici se 
privât de lui-même et pour tt>ùjours de Faf- 
fection de ses sujets, en renonçant à l'es- 
poir flatteur de voir honorer son gouverne- 
jaent et chérir sa personfie ; et certes il était 
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difficile qu'un jeune prince nourri dans des 
idées généreuses, inspiré par des sentimens 
remplis de douceur et d'humanité, à cet âge 
où toutes les affections sont nobles et pures, 
où la passion du bien est la première de 
toutes , où les flatteurs n'ont pas encore 
eu le temps d'exercer sur le cœur des rois 
leur odieux et funeste empire , consentit à 
suivre un pareil système , et n'adoptât pas 
ayec empressement tous les motifs qui se 

îpfésentaient pour le repousser 

M. de Malesherbes fiit rappelé de son 
exil, ainsi que les autres magistrats; et la 
suppression de la Cour des aides fut solen- 
nellement révoquée. M. le comte d'Artois 
vint l'installer avec pompe et lui porter les 
ordres du Rqi. Cette séance ne ressemblait 
guère à celle où près de quatre années au- 
paravant, le maréchal de Richelieu était 
venu da^s la même chambre , notifier sa dis- 
solution , à cette même compagnie rappelée 
avec tant d'éclat ; et où les formes de ce 
grand seigneur , naturellement si polies , 
avaient emprunté un caractère si farouche , 
de la rigoureuse commission qu'il était 
chargé de remplir (a). 

(a) M. de Richelieu éleva beaucoup de prétentions 
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Le charme inexprimable répandu sur 
toute la personne du jeune prince y qui re- 
présentait la majesté royale; la grâce et la 
noblesse de son maintien^ de ses exprès* 
sions , de ses manières ; Fafféction publique 
dont il était environné ^ et qui partout se 
manifestait sur son passage ; la joie que 
donnaient au peuple les actes nombreux 
d'une justice tardive peut-être, mais du 
moins complète, et les espérance qii'il en 
concevait pour l'avenir, avaient répandu 
dans toutes les classes un enthousiasme et 
une satisfaction profonde , qu'il me serait 
aussi difficile de peindre aujourd'hui que 
d'oublier. 

M. de Malesherbes prononça avec beau* 
coup de dignité un discours conforme à sa 
position : et quoique les harangues de ce 
genre ne soient d'ordinaire qu'une réunion 

^^— < I I I I I I p I ■— — III II . . I 1^—1.^1 I II 1^—^— I !»■ 

sur le oéFémonialet les formes de la séance ; il arriva 
vers la iîn UBeilifficulté sur laquelle il aurait fallu un 
ordre du Roi : voyons vos ordres, lui dit le magistrat 
qui présidait la cour (ce n était pas M. de Malesherbes; 
il était exilé depuis deux jours). Mes ordres sont mes 
soldats, répondit M. de Richelieu ; et il fit entrer une 
partie du régiment qui environnait le palais , ce qui 
termina la discussion. 
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de lieux communs, souvent aussi insigtii- 
fians qu'emphatiques, où la brièveté est 
presque toujours aussi rare qu'elle est dé- 
sirée, oelle-ci a dû être conservée avec soin, 
à catlâe de la circonstance mémorable dans 
laquelle il fut prononcé, et surtout de la 
convenance parfaite, dont elle offre l'exemple 
d'un bout à l'autre. 

. £n parlant au nom de la Cour des aides 
lojig-temps proscrite et persécutée, M. de 
Malesherbes ne se plaint point de ce qu'elle 
a souffert ; il ne se vante, point de son cou- 
rage ; il ne rappelle pas même ses malheurs , 
encore moins ses antiques droits et leur vio- 
lation sacrilège; toutes choses sur lesquelles 
un moins habile orateur que lui n'eût pas 
manqué de s'arrêter long- temps: il ne parle 
point de la fidélité de sa compagnie ; il n'of- 
fre point son dévoûment, iLseat bien que 
eela n'est pas nécessaire ; il n'expose ,point 
les règles constantes qu'elle a toujours sui- 
vies dans ses délibérations , quoique ce fût 
tout à la fois faire son éloge pour le passé et 
annoncer ce qu'elle serait à l'avenir. H 
n'inculpe ni n'accuse personne; il n'a pas 
même l'air de s'apercevoir que ce jour soit 
un jour de victoire , ni surtçut de songer 
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qvi'iii'cb>c»t: le -bén^s : il ne voit dans le 
^nd^éréivemeiit àuqtiel il ; est. ;appelé à 
pnendveiàneî part sî glorieuse , que le triom- 
fÉBeidedà justice et de retour à ses principes 
sacrés ^iqi»aonl}le.plùs>ferme appui des era- 
{tipès^Jflé ^avedaiss cette grande oocasîbii 
ifcissi.d%nëde louanges^^ppur l«scfaoses(q'a il 
croit devoir^ taire, que dans d'antres, oir- 
constaiK!és>nt»èL moins importantes , i\ ^a pu 
Fétre pour celles qu'il a euiecontiage de dire, 
llsemble n'eli<e:dcciipéf|rirBêçtpaiement^ue 
àw bdnhesr dn |)euple ^ de «eelui dn Roi ; et 
n'avoir été frappé , dans cette jouirnée^ que 
destémoignageéid'ainour que le prince vient 
d'y recevoir : c'est suv -cet amour i^ciproque 
<et du ! mbuaripié «t des sujèèsy^qu'?! fende 
toutes ses espérances pour le bonheur de Iti 

iiàtionvl>uis^''îI'^^^ certain que ce seira ce 
sentiaaent qui faciliterai auprès du trône i^ac^ 
ces de la vérité ; et y combattra ces tj^aiftimes 
Âmes tes «t fausset» à raidé'dissquelles on 
égare les princes, en les aJa*rmAn)t sur la 
s&bilîté de leur couronne et sàr le inifaintian 
de leur pouvoir. • '!i - s 

«Le Roi vient d'avoir sous les yeux, 
» monseigneur , dit-il au prince auquel il 
» s'adresse , le spectacle le plus flattedr pour 
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D. un grand pcmce et le pluâ attendrissant 
D pour une âme sensible, celuiities'accl^ 
» mations libres et r sinêètes de toute une 
3» Batiôii'. C'est cette nàtionr>deai; la jte<xyn- 
vmaissance \a précédé ^ pour iftinisî; dire, les 
«bienfaits du* Roi, etau vo&udei laquelle le 
» Roi a répondu , «n.la consultant isirr k 
» choix de ses ministères ^ et eii nommant 
9 d'après ' le ;suffragè public les. dépositaires 
j» de sa puissance. 

».LeS'témoigB'ages.éclatafig de l'amour des 
.» Français pour leur ipaitre , sevont éten- 
» nullement gravés dans, le cœur du Roi^ et 
»: s3Ji$ , doute ils hannxrôBt.pottr toujoms 
») les sombres défiances/ qut 'Jkmt égale- 
:i> ment le malheur ^des prûtçes.et celui des 
>) peuples.:- . .> ; ' 

. . »S'il s'élevait Jamais de :>çes: génies in- 
.»: quiets qui ne peuvent arvoir d'existence 
,» qUe rpar les jtrotiJbles^ )•>:'::. 
, , » SrH^ osaient' faire énlSBdré les matimes 
» fune^es; que; la ptiissanee jQLèSft jamais as- 
» sez respeictéie quand la terceni* ne nirârche 
» pas devant elle: 
. » Quei l'administration; doit être un mys- 
» tère caché aux regarda idu peuple , parce 
I) que le peuple tend toujours à se soustraire 
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h k l'obéiasairce^ et que toutes ses Mpré- 
».sen(tatio9s> siés auppUcatimis même ^ «slont 
» iàes; combiericemens deryéyolte : > 
'. uQxùet^'atrtoflrité! est intéressée, à soutenir 
D tousr «eux -qui ont eu le pouy^k/en miain , 
» même loisqu'iis et^ont ab^sé ; 

» £n^n,:ique les plus fidèles sujets du 
») Roi sont ceux cqui se dévou<eat à la haine 
» du «peuple. ..^. 

r » Alors ^ monseignefur, sans recourir à 
n ce qui s'est passé, dans les jours heureux de 
» Saint-Louis, de Charles Y , de Louis XII^ 
Il de Henri IV, il suffira au BiPi de se rap- 
n peler, ce qu'il a vu dans les premiers ins- 
» tanS'de son.règjae. 

i>£t vous, monseigneur, qui en avez été 
» le témoin , qui êtes assis à cpté du trône, 
M nous espérons que vous lui retracerez 
)» sans . cesse avec quelle franchise , avec 
n quelle tendresse, avec quelle effusion de 
)) 'cœur, la. nation entière s'est jetée dans 
)» les bràa de son jeune souverain. 

i> Tandis que presqiie tous ïiçç momeqs dur 
» Roi sont consacrés aux soins pénibles du 
)r gouvérûiement , et que peut-être on em- 
» ploiera- bien des séductione; pour em.pê,cher 
» la vérité' de parvenir jusqu'à. lui ^ ce .sera 
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j)tôif8 qûitréss recueillir lesTVoeiixda peu^ 
i'plt y qaî 6ti iserez. le fidèle interprète^ qui 
» entretiendriez, entre le Roi etlactitioa , 
^ celte relation •continiuelte ^ cette ^Décieuse 
»infeiiigetroev' poserai* dire ce^te confiance 
}} intime qui dans cet mom^ns fiatit notre 
» bonheur ^ et qui est nécessiâre pour la 
>ji prospérité ctes empires. » 

Peu de jours après cette mémorabieséance, 
la Cour des aides ouFt^it solennellement ses 
audiences* ordinaires V • par cette cérémonie 
annuelle, connue sdtts le nom àe rentrée. 
Un discours! de Mv de'Malesherbes fut ce qui 
donna le plus d'éclat à la solenmtéde cette 
année-là. Qui pouvait mieuic que cet illustre 
orateur, en effet, atteindre le but de cette 
institution, dont l'objet étak c principale-» 
ment dte rappeler auï magistrats^- les derroirs 
qu'ils avaient k remplir dans Fexercfce de 
leurs fonctions ?*Sa présence seule pouvait 
suffire, èat il semble qu'il fût impossible 
de rien ajouter à l'exempte qu'il oKihât Ixii* 
i/mênié) il avait tout dit quand^ iK «'jetait 
montré. ' 

' i< Notre ancien usage , dit-il , esl; de nous 
)) âssetabler chaque année, pour nous entre"* 
>i tenir 'de^ pertes que nous avons faites ^ et 
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D pour nous exhorter réciproquement à la 
» pratique des devoirs essentiels à la ma-* 
» gistrature. 

}} Le respect nous impose silence sur les 
» malheurs que nous avons éprouvés : (c'est 
» la seule fois qu'il en parle, et avec quelle 
» modération ! ) nous ne devons plus y 
» considérer que la main juste et bien» 
» faisante, qui nous rend à nos fonctions^ 
j» et on peut le dire sans témérité , d'après 
» le Roi lui-même , aux vœux de la nation^. 

» Mais quel est le genre de vertu auquel 
D on peut exhorter des magistrats tels que 
» vous, messieurs? 

» Il en est une qui est la base de toutes 
» les autres, et qui, dans ce moment, doit 
)) être l'unique mobile de toutes les actions 
» des magistrats ; je dirai plus , de tous les 
» Français , l'amour du bien public. 

» Ne perdons point un moment précieux 
D qui doit devenir l'époque la plus heureuse 
j) de cette monarchie : un roi jeune est 
n monté sur le trône avec un amour ardent 
» pour la vérité ; ayons le courage de la lui 
» faire parvenir. 

» Ne regardons aucun obstacle comme 
n insurmontable; croyons au contraire que 
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» celui qui vient de rendre au peuple ses 
M juges légitimes , ne voudra point mettre 
» d'entraves à leur zèle. La justice est dans 
y> le cœur du Koi , la nation a donc tout à 
» espérer. 

» Présentons et rendons sensibles des 
M vérités importantes, et pour le Roi lui- 
» même, et pour ce peuple qui lui est cher; 
» mais n'oublions jamais que c'est à la na- 
» tion entière que nous devons tous nos 
n soina. 

.}) Dans d'autres temps, nous avons pu re- 
» garder comme notre premier devoir , de 
» revendiquer les prérogatives de la magis- 
>) trature ; mais aujourd'hui les droits de la 
» magistrature ne doivent nous être chers 
» que parce qu'ils sont la sauvegarde des 
» droits de tous les citoyens. Puisque nous 
» seuls avons conservé ces deux restes pré- 
» cièux de la constitution primitive, le droit 
» de nous assembler et celui de parler au 
>ï Roi, notre souverain, pourrions - nous 
» voir avec indifférence , pourrions - nous 
}) regarder comme étrangers pour nous, 
» aucun des abus sous lesquels gémit notre 
» patrie ? pourrions-nous refuser notre or- 
)) gaue aux autres ordres de l'État , qui ont 
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» perdu leurs antiques représentans; un Roi 
» qui cherche la lumière serait-il condamné 
» à marcher dans les ténèbres, au milieu 
I). d'une nation éclairée , mais réduite au si- 
» lence? 

» Dans d'autres temps, notre unique em- 
» ploi était l'exécution littérale des lois po- 
» sitives ; et cette observation stricte des lois 
» est encore notre seul devoir comme juges : 
» c'est même ce qui ren(^ nos fonctions plus 
» augustes , c'est parce que la loi est notre 
» guide , que nous ne craignons pas de nous 
» égarer. Mais aujourd'hui quand nous plai- 
» derons, en présence d'un Roi législateur, 
)) la cause de la nation , porterons - nous le 
» respect pour les lois actuellement exis- 
» tantes, jusques à n'oser faire connaître 
» ce qu'elles peuvent contenir d'abusif, de 
» dur, ou même d'injuste? le devons-nous 
» messieurs , nous surtout dépositaires de 
» ce code si redoutable ? 

» Non , messieurs ; le tableau des lois les 
» plus rigoureuses sera mis par vous sous 
)) les yeux d'un Roi qui veut le bonheur de 
» ses sujets; et si la nécessité qui les a fait 
j) introduire n'en permet pas l'abolition , 
» comptez au moins , comptez avec assu- 

i6 
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» rance sur tous les soulagemens qtt*on doit 
» attendre d'une humanité éclairée. La ré- 
» formation générale des abus exige sans 
w doute et du temps et de grands travaux ; 
» attendons-la sans murmure, le cœur du Roi 
» nous en est garant 

)) Tels sont, messieurs, les grands objets 
» qui vous occuperont dans vos assemblées 
i) particulières; et nul de vous ne me désa- 
» vouera , si j'annonce que vous en prenez 
» l'engagement en présence du public as- 
}) semblé , de ce public qui juge les magis* 
» trats, qiii juge les ministres, dont il n'est 
» aucune puissance sur la terre qui n'am^ 
» bitionne le suffrage , de ce public , osons 
» le dire , messieurs , à qui , dans ce grand 
» jour, nous nous croyons attachés par de 
» nouveaux liens, ceux de la reconnaissance. 



» 



Il donne des regrets à ceux des membres 
de la Compagnie, que la mort a enlevés pen* 
dantsa dissolution; il loue particulièrement 
les qualités personnelles de M. Petit de 
Leudeville, l'un d'eux; et il ajoute: 

<( Il était entouré^ au moment de sa mort, 
» d'une famille vertueuse, à laquelle il était 
» bien cher, d'une épouse en larmes, d'un 
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» fils , son unique espérance : ses vœux se 
M tournèrent vers tous , messieurs , vers la 
n Compagnie alors dispersée , alors gémis^ 
)) santé sous les coups qui avaient frappé 
» toute la magistrature; et sans être effrayé 
» du malheur des temps, il chargea ceux qui 
» lui survivraient, devons demander comme 
}) la faveur la plus précieuse , d'adopter son 
i) fils. Ce dernier désir d'un père expirant 
>} me fut porté dans la retraite où j'étais^ 
» confiné : la lettre qui me l'exprimait était 
» écrite de la main de sa veuve éplorée; et 
» j'ose la comparer à ces illustres républi-^ 
» caines qui dans les plus grands désas* 
» très allaient féliciter celui qui n'avait 

» pas désespéré de la\patrie 

» ••«••• ••••••••«••• • 

» Gens du Roi, si l'antiquité a produit des 
» orateurs célèbres, qui sont encore aujour- 
» d'hui nos modèles , c'est dans ces fameuses 
» républiques, où un simple citoyen pouvait 
» discuter les plus grands intérêts de l'État^ 
y> en présence du peuple. Aujourd'hui c'est 
» à vous seuls qu'est réservé le droit émi- 
» nent , et de parler au peuple, et de veiller 
» à l'intérêt public. 
>) Exercés depuis long - temps dans cet 
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y> auguste ministère , ao^outumés à préparer 
» les oracles de la justice, honorés de la 
y> confiance de ce public dont yous êtes les 
» défenseurs, la Cour attend tout de votre 
» zèle et de vos lumières ; elle en attend 
}» surtout , dans cet instant mémorable , de 
» nouveaux efforts pour démasquer l'ini- 
y> qui té, pour faire triompher la vérité, et 
2) pour seconder les vues patriotiques d'un 
» Roi qui ne veut régner que par la justice. 

y> Et vous, orateurs du barreau, vous qui 
» avez pu sacrifier à la rigueur des prin- 
» cipes , les intérêts les plus chers, à presque 
» tous les hommes , sortez , il en est temps , 
y> de ces retraites respectables où vos talens 
» ont été si long- temps ensevelis; et venez 
» recevoir de la main du public la .seule 
» récompense digne de vos vertus. 

» Paraissez aussi , vous qui dans les temps 
» les plus malheureux fûtes toujours de 
» courageux défenseurs des citoyens ,. vous 
» dont la présence a soutenu plus d'une fois 
» Ja justice chancelante; et qui , dans ce jour 
» fprjiuné, jouissez du bonheur de vous voir 
».i:éUn.is a ces illustres confrères , dont vos 
y> cœurs n'ont jamais étéjséparés. 

» Puisse la concorde régner éternelle- 
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» ment dans cet ordre déjà si célèbre par la 
)) science, par le génie, par l'intégrité, par 
)) une constance éprouvée dans de longs 
y> malheurs! 

» Magistrats, orateurs, citoyens de tous 
» les ordres , n'oublions jamais que le plus 
s> grand attentat contre une nation, c'est dç 
» semer un germe de dissensions intestines 
» dans chaque province , dans chaque ville ; 
» dans chaque corps, dans chaque famille ; 
» et que le plus grand bienfait du monarque 
)) aujourd'hui si cher à son peuple, est d'a- 
}) voir paru en pacificateur dans le temple 
y> de la justice» i î 

» Couronnons l'ouvrage qu'il a si glorieu- 
» sèment commencé ; et achevons de con- 
w fondre les auteurs des calamité^ ^publiques, 
» en arrachant de nos coeurs tous les levains 
» de discorde, et en -faisant ^snivré iiprès 
)) les orages le jour le plus pur , t^ plus 
)) calme, le plus serein. ^ • 

» Il çst prêt à luire, messieiifs, ce' jour 
» tant désiré : oublions les malbeuîB ; excu-^ 
A) sons les faiblesses; sacrifions les ressen* 
» timens.: et ne nous permettons ' qu'une 
)) noble' émulation , toujours dirigée vers le 
n bien public. » 
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Ce discours, que j'ai rapporté presque 
tout entier ; est l'un des plus remarquables 
qui soient sortis de la bouche de M. de Ma- 
lesherbes. On l'y retrouve tel qu'il a tou- 
jours été, l'ami de la justice et des lois, de 
la vérité , du bien public : quatre années de 
persécution et d'exil ne l'ont point changé ; 
le peuple aura .to.ujours dans sa personne 
un noble et courageux défenseur; ses op- 
presseurs, un ennemi. Il annonce franche- 
ment ce qu'il est ; il rappelle ce qu'il a été : 
et c'est .ce qu'il sera toujours. Seulement 
il aura médité davantage, pendant ses lon- 
gues années de retraite, sur Tadministra- 
tion (ju'il doit éclairer. Tïous allons donc 
jouir du fruit de ses travaux et de ses veilles; 
et son loisir n'aura été perdu ni pour son 
prince,. ni pour sa patrie.. ... 

J'ai ti^nsorit avec. attendrissement les pa- 
roles q^i terminent ce'discours; elles sortent 
toutes de son discernement et de sa raison, 
non moins que de son cœur et de son esprit : 
ii sent que toutes les révolutions ne peuvent 
se terminer que par un oubli réciproque, 
et par une réconciliation mutuelle. • . • • Ah^ 
s'il apparaissait au milieu de nous, qui peut 
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douter que cette auguste et infortunée vic- 
time de nos troubles politiques et des crimes 
qu'ils ont produits, ne s'écriât encore, que 
le plus grand attentat contre la nation , 
cest de fomenter au milieu d^elle le germe 
des dissensions intérieures ; ne nous invitât 
lés uns et les autres à arracher de nos 
coeurs tous les levains de la discorde; ue 
nous prescrivît formellement, avec toute 
l'autorité d'une illustre infortune et d'une 
haute vertu, d'oublier les rrialheurs, d'ex- 
cuser les faiblesses , de sacrifier les ressenti- 
mens , de ne nous permettre qu'une noble 
émulation , toujours dirigée vers le bien 
public; et ne déclarât, comme tous les bons 
Français le sentent sans doute, que le plus 
grand hienfait du monarque ^ aujourd'hui si 
cher à son peuple , est d'avoir paru en pacifi- 
cateur dans le temple sacré des lois! 

Je n'écris point l'histoire de la Cour des 
aides (a)\ mais je ne puis me dispenser 

(a) Si j'écrivai» cette histoire, fWmeraiâ^â r^ppelef 
que c'est dans son sein» que Tun des hommes d!Ëtat lea 
plus honorables des temps difficiles qui oiit succédé à 
cette époque, M» le marquis de Pastoret^ pair d& 
France^ a paru pour la première fois decns l'ordrç d^ 
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toutefois d'observer que, dans le récit des 
deux mémorables séances que j'ai rappelées 
plus particulièrement , on trouve deux dis- 
cours de M. Bellanger, avocat-général de 
cette Cour souveraine, prononcés immédia- 
tement après ceux de son illustre chef, 
auxquels il est impossible de ne pas payer 
un juste tribut d'éloges : l'un et l'autre sont 
dignes , par leur noblesse , par les senti- 
mens qu'ils expriment, et par la pureté de 
leur expression , des circonstances où^ ils 
furent entendus, et de ceux auxquels ils 
succédèrent. • • • • • 

M. de Malesherbes ne tarda pas à remplir 
les engagemens qu'il avait pris dans les 
discours que je viens de citer , de mettre 
sous, les yeux du Roi le tableau des lois les 
plus rigoureuses , dont l'ensemble accablait 
le peuple; et il présentâmes remontrances 
sur la législation des impôts ^ l'un des ouvra- 
ges les plus impor tans qui soient sortis des 
Cours souveraines, pour éclairer l'adminis- 
tration royale. • . /Non-seulement Torateur , 
organe et chef de la Cour des aid^s^ y expose 

- 1 

la magistrature , et montré ce qu'il pouvait être, et ce 
qu'il a éié depuis, d'une manière si glorieuse. 
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tous les inconvéniens.qui résultent de l'éta- 
blissement actuel des impôts et de leur recou- 
vrement ; mais il y discute , dans des digres- 
sions heureuses , les plus importantes ques- 
tions de notre organisation publique et de 
notre constitution royale, dont il invoqua 
les principes et l'exécution absolue , et dont 
par conséquent, plus qu'aucun autre, il 
veut consacrer la durée. Ce n'est point un 
novateur qui parle, c'est un magistrat chargé 
de la conservation de l'antique ' dépôt de 
nos lois , qui , fidèle à ses principes et à 
ses devoirs , demande qu'on en fasse dispa- 
raître les ordonnances qui les violent et 
les usages qui les détruisent. « Il vient ^ dit-il 
» en commençant, p/aiV/er /a cause du peuple 

» au tribunal de son Roi {a). Il vient 

» faire connaître au Roi, au commencement 
» de son règne , la vraie situation de ce 
» peuple, dont le spectacle d'une cour bril- 
» lante ne lui rappelle point le souvenir. » 
Ce n'est pas là un de ces tableaux comman- 
dés trop souvent depuis , par le despotisme 
à Tadulation , et où le talent de l'auteur 



(a) Hélas ! il termina glorieusement sa carrièee ; 
en plaidant la cause du Roi au tribunal de son {peuple', 
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consistait principalement à déguiser la vé- 
rité trop cruelle, à tromper tout à la fois 
lé peuple et le prince, sur des maux qui 
n'étaient que trop réels , et à entretenir 
des illusions qui devaient perdre bientôt 
Fun et l'autre. C'est la vérité, la vérité sa- 
crée que le prince enfin va recueillir , et 
qui, pour la première fois peut-être, va 
retentir sans ménagement auprès du trône 

qui la repousse O Malesherbes ! 

montras-tu plus de grandeur et plus de 
vertu, lorsque, te dévouant toi-même aux 
poignards des assassins , tu te présentas vo- 
lontairement, pour détourner loin de la tête 
du monarque que tu avais si fidèlement 
servi, et, j'ose dire, si tendrement aimé, 
le glaive impie qu'une faction horrible osait 
diriger contre elle, et contre ceux qui essaie- 
raient de la défendre ; ou , quand t'élévant 
au-dessus dé toutes les considérations de la 
fortune, de toutes les séductions du rang, 
de la naissance, des habitudes, des liaisons 
les plus intimes, de tous les attraits de la 
faveur , du danger certain de déplaire , tu 
ne craignis point d'attirer sur toi toutes les 
haines et tous les reproches , pour dévoiler 
à ùti Roi de vingt ans la vérité qu'il ignorait, 
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et que l'adresse de ses courtisans les plus 
en c^rédit, bien plus que l'inexpérience d« 
son âge, éloignait de sa personne! . . « • • Oh ! 
quel courage inappréciable dans l'une et 
dans l'autre circoRStance ! mais combien 
celui qui te coûta le plus cher me semble 
plus facile à imiter! . • • • . 

cr Votre nation, sire, a toujours montré 
)) son zèle et son attachement pour ses mai- 
}) très , en faisant les plus grands efforts 
» pour maintenir la splendeur de leur trône; 
» mais au moins faut-il que votre majesté 
» sache ce que ces secours immenses coûtent 
» à ce malheureux peuple • 

» Aucune considération né doit 

» nous arrêter , sire , quand nous avons des 
» objets importans à présenter à votre ma- 
» jesté : cependant c'est à regret que nous 
)) nous voyons obligés de porter vos regards 
I) sur ces temps malheureux , où l'absence 
» des ministres de la justice et le silence 
» des lois ont laissé uhe^ libre carrière à 
» l'avidité des financiers , et au despotisme 
» des administrateurs..... 

n Votre majesté a fait cesser les malheurs 
)) publics, et nous voudrions que le souve- 
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» nir en fût entièrement effacé par cet acte 
» éclatant de votre justice. ' « 

M Si nous n'avions à nous plaindre que 
}} de la persécution soufferte par les magis- 
» trats , et même si nous n'avions à dénon- 
M cer que les infractions faites pendant ces 
» temps de trouble à l'ordre judiciaire, nous 
» penserions que , tout étant réparé ^ tout 
i) doit être enseveli dans l'oubli- 

» Mais il est une importante vérité , sire , 
» que nous ne pouvons éviter de mettre 
» sous vos yeux, sans trahir. notre devoir : 
» c'est que la prétendue nécessite d'affermir 
)) l'autorité souveraine a servi de prétexte à 
» des exactions exercées avec impunité sur 
^> vos sujets. 

» Il nousf est douloureux , sire j d'avoir à 
» vous dénoncer ce système d'oppression 
» dans des jours de clémence. . 

» Mais des lois onéreuses au peuple ont 
» été promulguées , dans là fe)rme qu'on re* 
» gardait alors pomme légalfe, puisque votre 
>) majesté a ratifié tpuJt oe^qui s'est fait pen- 
» dant l'inaction de la justice, 

» Nous voyon^^ussi plusieurs places im- 
yy portantes énçprA^OQCupées par ceux qui 
» ont abusé de leur pouvoir; et si de nou- 
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» veaux abus excitent ranimadversion de' 
h la justice, on ne manquera pas de faire 
» valoir en faveur des coupables, ce pré- 
)) tendu mérite de s'être sacrifié pour le 
» maintien de l'autorité royale ; et , sous 
» prétexte de les mettre à Tabri de la ven- 
» geance de leurs ennemis , on voudra mettre 
» leur administration à l'abri des recherches 
)) de la justice. 

» Il est donc bien important, sire, d'af- 
» franchir votre majesté du fardeau d'une 
» reconnaissance si préjudiciable à son peu- 
» pie , et de lui faire connaître que ceux 
» qui prétendaient travailler pour l'autorité 
» royale , ont réellement et efficacement tra- 
)) vaille pour s'arroger , sur tous les ordres 
» de l'État, un pouvoir exorbitant , inutile 
)) au service de votre majesté. 

» Nous désirerions, sire , que d'autres que 
» nous pussent vous faire entendre ces fâ- 
» cheuses vérités. 

» Que n'est-il possible que votre majesté 
» abandonne aujourd'hui ces funestes maxi- 
>) mes de gouvernement, ou plutôt cette 
«politique, introduite depuis plus d'un 
» siècle par la jalousie des ministres , qui a 
» réduit au silence les ordres de l'État, 
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beaucoup de millions chez Fétranger, dont 
nous devenons ainsi les tributaires. 

Il ne peut profiter d'une autre richesse , 
bien plus réelle, de celle du sel, dont la 
main du financier repousse sans cesse le bien- 
fait y que la mer ne cesse de rapporter sur 
nos côtes; et qui, s'il lui était permis de 
l'accepter , ou si le prix n'en était pas exces- 
sif, lui offrirait d'immenses avantages />o«^r 
les salaisons j pour la nourriture et la conser- 
station des bestiaux, pour une infinité d'arts 
utiles, et même pour l'engrais des terres 

Les (Jroits sur les autres denrées nuisent 
tous à la production et au commerce, ta 
France produirait plus de vin , on en reti- 
rerait un plus haut prix, sans les droits 
d'aides; il s'y fabriquerait plus de marchan- 
dises sans les droits de traites,,,, 

« Le détail de ces privations serait in 
» fini , et nous reconnaissons qu'il nous se- 
» rait impossible de vous en offrir le tableau 
» fidèle : mais cette esquisse suffit pour 
» faire connaître à votre majesté le tort 
» que les droits des fermes font à votre 
» royaume, indépendamment des sommes 
)) que le peuple paye pour le gain des fer- 
» miers et pour les frais de régie. 
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h Nous devons >encore vous exposer les 

» mâux qu'entraîne la rigueur des lois pé- 

» nales , prononcées contre la contrebande. 

» Ceux qui se rendent coupables de ce délit 

y> ne sont quelquefois point accoutumés à 

» le regarder comme un crime : ils cèdent 

» à la séduction que leur offre un moyen 

y> certain de subsister plus facilement ; et 

» quand après s'être^ livrés à cette fatale in- 

^ dustrie ils viennent à être découverts , ils 

» subissent le genre de captivité destiné aux 

)) plus. grands forfaits, et quelquefois même 

» à la mort. Nous ne doutons pas que votre 

» majesté, attendrie au récit de ccitte cruauté, 

» n'ait demandé plus d'une fois comment , 

D dana l'origine , on a pu établir la peine de 

» mort pour un intérêt de finance (a). 

» Mais il est une autre tyrannie dont il 
)) est impossible que votre majesté n'ait ja- 

(a) II parait que ces lois pénales et les formes arbi- 
traires d'après lesquelles on les appliquait^ furent 
l'ouvrage de Colbert. Les hommes chargés de régler 
la destinée des empires ^ ne pensent pas assez que 
J influence de leurs dispositions se perpétue au-delà 
dç leur vie et de leur puissance , et qu'elle contribue 
souvent à flétrir la gloire qu'ils ont pu acquérir d'ail- 
leurs. 

^7 
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» maiô entendu parler , parce qu'elle n'offre 
» point un spectacle aussi cruel , et qui 
» cependant n'est pas m6ina insupportable 
)>. au peuple , parce qu'elle est sentie par tous 
}) lés icitoyens du dernier rapg , par ceux qui 
» viveat tranquillement de leur travail et 
i> de leur commerce : elle consiste en ce que 
I) chaque homme du peuple est obligé de 
» souffrir journellement, les hauteurs , les 
» caprices , les insultes même des suppôts de 
»:la ferme. 

» On n'a jamais fait assez d'attention à 
» ce genre de vexation , parce qii'elle^ • ne 
» sont éprouvées que par des gensjofaisGurs 
» et inconnus. En effet, si quelques commis 1 
h manquent d'égards pour des personnes 
» considérées , les chefs de la finance s'em- 
» pressent de désavouer leurs subalternes ^ 
n et de donner satisfaction ; et c'est précisé* 
» ment par ces égards pour les grands , que 
» la. finai^ce a eu l'art d'assujettir à un des- 
» potisme sans bornes et sans frein. , tous 
» les hnmmes sans protection , c'est-à-dire, 
y) sans contredit la classé la plus nom- 
» breuse ; mais ceux qui ne paraissent pro- 
» tégés par personne , sotit ceux ^ui ont le 
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» plus de droit à la protection de votre 
* majesté. • • 

» 11 est de .notre devoir de développer à 
». votre majesté îles vraies causei de cette 
» servitude, à laquelle le petiple est soumis 

4 

» dans toutes les provinces.* Cette cause, 
)>'sirù , est dans la nature dii pouvoir que 
» les préposés de la fertile ont dans leurs 
h biaitis; pouvoir arbitraire à beaucotip d'é*- 
» gards , et avec lequel par conséquehC' il 
» ietir- est trop ' aisé dé se reiidre réàtm^ 

»'tableSJ ' ■-■•..v::. ; U'r. '\ .. :: ■ ::;.;:; i 

» i^ "Le code delà fertne générale est iîn^^ 
» inensèy et n^est recueils hulïe part : c'esf 
n une sicience'ooculte que personne, excepté 
« les financiers \, n^a^ étudiée iti lie Jifeut étu^ 
» 'diei> (40) : en sorte que le particulier !à i^ui 
» on fait tin procès ne peti^ ni conriaitré paî^ 
» lui-même la loi â laquelle' iJ est assujetti, 
« ni cxjnsulterqtii^ïùèvCe s^it': il faiit qu'il 

» s^ert rapporte à fee i^ôîtîihis^tnême son ad- 
» yer&aire et sou'^eràéfculeuï^. ' . 

» ConiiA€întveat-oi>qtî'ttti' laboureur, un 
» artisan ne tremble pas,'rie s%ùmiliè pas 
)) «ans cesse devant un èntiemi qui a contre 
ï> Jui de si terribles armes? """ 

'te D'autre part , les lois de la ferme ne 
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>i sont pas seulement inconnues ; elles sont 
)) aussi quelquefois incertaines : il y a beau- 
» coup de droits- douteux que le fermier 
» essaie d'exercer suivautiles circonstances. 
i> On conçoit quq les employés de la ferme 
D fo^t ces essais par préférence sur ceux 
4) qui ont le malheur de leur déplaire; on 
» conçoit aussi qu'ils ne les font jamais que 
» sur ceux qui n'ont ]pas assez .de crédit 
» pour se défendre. J^nfin il est d'autres lois 

a. 

)), malheureusement trop certaines, mais 
» dont l'exécution est impossible à cause de 
» leur excès dç rigueur ; le fermier les a ob- 
ii> tenues sachaut bien qu'il ne les fera pas 
» exécuter; mais il a voulu se faire attribuer 
» Je droit d'en-distpeuser.le redevable, 
. . jn Tel est nn des systèmes ?favoris à la 
» finance , qu'il» feut dévoiler à votre ma- 
» jesté i puV, *ir0, on a^Ateodu le.financier 
j) dire au citoyen : iljiti^ quey hifçrme ait des 
» grâces à vous accorder, y il faut que uous 
» soyez obligé de itfenir lesdemçMder : ce qui 
» est dire en d'ajUtres . termes : ce n'est pas 
» assez de . nous . doriner votre argent pour 
» satisfaire noire avidité; il faut encore sa- 
» tisfaire par des bçissesses lUnsolefice de nos 
» commis. Or, qua^d il serait vrai que l'avi- 
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i> idité du fermier tournât au profit du Roi , 
» il est certain que rinsolçnce de cette mul- 
» titude de commis qui inondent les pro- 
» vinces , lui est absolumerit inutile. 

» Nous nous sommes plus étendus , sire , 
» sur les abus de ce genre que sur les au- 
» très , parce qu'ils ne sont pas assez con- 
» nus, et qu'il n'est pas impossible d'y re- 
if médier sans porter obstacle aux recou- 
» vremens. 

» Mais nous pensolis, sire, qu'on n'a ja* 

y> mais mis sous les yeux de votre majesté 

A les moyens qu'emploie la ferme générale j 

» pour réussir dans ses contestations avec 

j) les particuliers , et nous croyons qu'il est 

» essentiel qu'elle les connaisse. 

' » Le premier de ces. moyens , sire , il ne 

» faut pas se le dissimuler, est de n'avoir 

» point de juges, ou ce qui est la même 

j!> chose, de n'avoir pour juge que le tribunal 

» d'un seul homme (4i). 

» L<es. cours des aides et le$ tribunaux qui 
» en rassortissent, sont, par leur institu- 
D tien , juges de tous les impôts ; mais la plus 
A> grande partie de ces affaires ont été évo- 
» quées {a) et sont renvoyées devant un 



T*- 



(a) C'est-à-dire attribuées davancç àuntribunul 
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» seul commissaire du conseil , qui est l'in- 
1) tendant de chaque province, et par appel 
}} au conseil des finances ; c'est-à-dire à un 
» conseil qui ne se tient ni en présence 
» de votre majesté , ni sous les yeux du chef 
» de la j ustice , auquel n'assistent ni les con- 
» seillers d'état , ni les maîtres des requêtes ; 
M et qui n'est composé que du controleur- 
» général et d'un seul intendant des finances, 
» où, par conséquent, l'intendant des fi- 
» nanees est presque toujours le seul juge , 
Il car il est rare que le contrôleur -général 
» ait le temps de s'occuper des affaires con- 
» tentieuses (4*). 

}) Nous rendons justice, avec tout le pu- 
» blic , aux magistrats qui occupent à pré- 
}) sent ces places ; mais les vertus person- 
>j neUes d'un homme mortel ne doivent 
)9 point nous rassurer sur les effets d'une ad- 
» ministratioB permanente (a). 

» Ce que nous déférons à votre majesté 

d'exception et particulier , qui en connaît à l'exclu- 
sion des tribunaux compétens. 

(a) Voilà pourquoi il faut des constitutions écrites^ 
qui rassurent et garantissent les citojiiaiis contre les 
gouvernemenâ des mauvais princesi , quand Tordre 
de rhérédité en amène de tels , et un esprit public 
qui les défende. 
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i) est un système de justice arbitraire^ sous 
» lequel le peuple gémit depuis un siècle , et 
». gémirai t. sans cesse, si on .ne réclamait que 
» dans le temps où le pouvoir est dans les 
}) mains de ceux qui veulent en abuser. Il 
» faut donc profiter du moment heureux 
» où la justice de votre majesté a présidé à 
i> tous ces choix, pour établir en sa présence, 
» et devant ses ministres, la nAaxime incon^ 
» testable que «ce 71^ est pas donner des juges 
» au peuple ; que de ne lui donner que le 
m. tribunal d^ un seul homme.» Or, comme on 
m l'a déjà-dit pour tous* les gienres d'affaires 
» qui ont été élevées par des évocations à 
» la ju&ticë réglée, ce tribunal d'un seul 
» homme est le seul qui ait été donné au 
» peuple : d^ns les provinces, c'e3t l'inten^* 
» dantquiprononceseuldans son cabinet, et 
i) souvent dans son travail, avec le directeur 
» des fermes; et à Paris où se -.jugent les 
» appels, c'est encore l'intendant destfi^ 
» nknce^ c^i statue irrévocablem,entseiuièaLïi% 
A) son cabinet, et souvent dans son travail, 
» avec le fçrmier-général. 

» £t dans les matières qui ne sont pas 
j) encore évoquées, et où le recours à la 
u justice réglée semble encore pesmis, la 



» marche quoique différente, surtout en 
» commençant, n'est pas plus favorable 
» au peuple ; le fermier-général a trouvé le 
» moyen de rendre en dernier* terme, ce 
)) recours à la justice réglée entièrement 
» illusoire, par l'usage introduit abusive- 
» ment de porter les requêtes en cassation 
» contre les arrêts des cours des aides , au 
» conseil des "finances , c'est-à-dire, à ce tri- 
» bunal composé du seul contrôleur-génial 
» et du seul intendant des finances, dont 
M on a déjà fait mention ; et , comme d'une 
}) part les fermiers ont fait* décider que de- 
» vaut le conseil , le_mal jugé est un moyen 
» de cassation suffisant lorsqu'il s'agit des 
» droits du Roi et par conséquent de tous 
» ceux dont ils ont le bail ; et que de l'autre 
» on. a établi au conseil des finances ^ qu'en 
» cassant un arrêt de cour souveraine , on 
» juge le fond sans le renvoyer à un autre 
». tribunal : il suit qu'il ne reste plus de 
» différence entre la requête en cassation 
» présentée à votre conseil , et l'appel inter- 
» jeté à un juge supérieur; et qu'ainsi, le 
» recours au conseil, dans toute» les affaires 
» qui intéressent les fermiers de vos droits , 
» n'est qu'un degré de juridiction de plus : 
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» toutefois, avec cette circonstance parti- 
» culière et remarquable , c'est que lesdéci- 
» siens de vos cours sont soumises alors à 
» l'examen d'un seul homme, qui les an- 
» nulle ou les confirme, suivant qu'il le 
» trouve à propos. 

i) Il est donc certain que, soit que les 
» affaires soient comprises dans le cercle 
» des évocations, ou qu'elles ne le soient pas, 
» soit qu'elles, commencent par la décision 
» de l'intendant, comme au premier cas, ou 
» de l'élection comme au second, elles se 
M terminent toujours, si les fermiers -gé- 
» néraux le veulent, par le jugement du seul 
» intendant des finances ; c'est-à-dire qu'il 
» paraît certain que l'on a voulu, dans l'une 
» et dans l'autre de ces catégories, que Je 
» fermier fût son seul juge à lui-même et 
» celui de tout le public , toutes les fois qu'il 
» aurait un crédit prépondérant dans les 
» bureaux y ce qui ne peut manquer d'arriver 
» presque toujours. 

» Nous n'entrerons point, sire, dans le 
» détail des diverses matières qui ont été 
» soustraites à la justice réglée, par des arrêts 
» d'évocation , parce que l'énumération en 
» serait infinie^ mais votre majesté sup- 
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» pléera aisément à cîet égard, e a écau- 
>) tant le témoignage universel du public. 
» C'est par là qu'elle apfirendra que tout ce 
» qui a rapport aux droits'compris dans le 
D bail des fermes , slous le nom de domaine, 
» est enlevé à la connaissance de la justice 
» réglée , et jusqu'à quel point les fermiers 
)) ont abusé à cause de cela de leur pouvoir 
» arbitraire dans cette régie. Elle saura que 
}} tous les droits de contrôle, d'insinuation y 
» de centième denier , qui portent sur tous 
>) les actes passés entre les citoyens, s'arbi- 
)) trentsuivantla fantaisie des fermiers ou de 
» leurs préposés; que les prétendues lois sur 
i) cette matière sont si obscures et si incom- 
» plètes , que celui qui paye ne peut jamais 
» savoir ce qu'il doit; que souvent le pré- 
» posé ne le sait pas mieux, et qu'on se 
» permet des interprétations plus ou moins 
)} rigoureuses, suivant que le préposé est 
)) plus ou moins avide; qu'il est notoire que 
» tous ses droits ont eu sous un fermfier une 
» extension qu'ils n'ont paseuesous d'autres. 
» D'où il résulte évidemment , que le fer- 
» mier est le souverain législateur dans 
» les matières qui sont l'objet de son in- 
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)) térêt personnel: abus intolérable, et qui 
» ne se serait jamais établi, si ces droits 
» étaient soumis à un tribunal quel qu'il 
» fôt ; car; quand on à des juges , il faut bien 
» avoir des lois fixes et certaines. 

» Votre majesté saura que, dans les der- 
» niers temps, ces eitensibn^s ont été por- 
n tées à un tel excès , que , pour s'y sous- 
)) traire, les particuliers ont été réduits à 
« faire des actes sous signature privée, plu- 
» tôt que par-devant notaires ; et d'autres fois 
» à altérer des clauses des contrats par des 
» dispositions obscures, ou par des expres- 
» siens équivoques , qui donnent ensuite 
» lieu , entre les parties , à des discussions 
» interminables. De sorte qu'un impôt , 
» établi sous le spécieux prétexte d'augmen- 
» ter. l'authenticité des actes, et de prévenir 
» les procès, force souvent vos sujets à re- 
» noncer aux actes publics , et les entraîne 
w dans des procès qui sont la ruine de leurs 
n familles (43). » ^ 

L'auteur des Remontrances parle ensuite 
des abus et des vexations auxquels donne 
lieu le droit de franc-fief, lequel consiste 
dans une taxe que payent les roturiers qui 
possèdent des biens appelés nobles, et tient. 
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à cause décela, d'une manière particulière^ 
à l'examen de l'état des personnes : d'où il 
résulte qu'en. cas de contestation, entre le 
fermier qui demandes le droit, et. le parti- 
culier qui prétend ne pas y être soumis, 
c'est l'intendant qui prononce, et qui dé- 
cide , par conséquent tout seul , si le parti- 
culier qui refusç le droit doit être , ou non, 
considéré comme noble , puisque y s'il le 
condamne à payer , il lui enlève , ainsi qu'à 
sa famille , l'état dont il avait , peut-être 
jusqu'à ce moment, joui sans opposition et 
sans trouble (a). .... 

Il se plaint ensuite de ce que le prix 
excessif auquel on porte le tabac , donnant 
un nouvel attrait à la fraude y on a employé y 

(a) Dans un temps où les privilèges de la noblesse 
avaient une sî grande importance^ cette manière ar- 
bitraire de les reconnaître ou de les enfreindre^ ne pou- 
vait être tolérée ; il est inutile d'observer que cet im- 
pôt ne subsiste plus, soit parce qu'il a été aboli par 
l'assemblée constituante ^ soit parce qu'il n'y a plus 
de ces biens nobles o\x féodaux , que les roturiers ne 
pouvaient posséder,.,, ; soit enfin parce que la no- 
blesse n'ayant plus de privilèges , ne peut avoir plus 
de droits que d'autres citoyens, à la franchise d'une^ 
possession quelconque. ' 
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ppurla réprimer j des moyens qui deviennent 
tous les fours pbif molens , et cependant 

sont toujours inutiles 

u Les fermiers-généraux, d^t-il, ont ob- 
tenu de ces lois qui eiccrtevai^nt une 
guerre intestine dans le royaume, si on 
les exécutait à la rigueur. Leurs* commis 
sont autorisés à faii^ les visite^ les plus 
sévères dans toutes les maison^ indistinc- 
tement, sans aucun respect pour personne. 
De semblables lois avaient déjà été obte- 
nues en différens temps et pour divers 
objets; mais il existait toujours 'Un frein 
contre l'excès de l'abus ; c'est celui de la 
justice réglée, qui peut sévir contre le 
commis, lorsqu'il abuse du droit que lui 
a donné la loi (a). Aujourd'hui ce frein 
n'eiiiste plus : le dernier ministre a «profité 
de l'absence de. la Cour des aides , pour 
enlever , par des évocations, ce genre d^f- 
faires à la justice réglée, et l'attxibuer 
à d^. commissaires du conseil. 
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{aj M. de Malesherbes oublie que le pouvoir arbi- 
traire du gouvernement rendait, quand il le vou- 
lait, ce frem illu^ire; l'aifaire de Monnerat aurait 
dû le lui rappeler. * 
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nOe plus, les formalités prescrites pour 
» l'inscription en faux , sont d'un détail 
)} infini, et l'omission d'une seule prive Fac- 
» cusé de sa juste défense. 

» D'ailleurs il faut , pour être admis à 
» s'inscrire en fajux , consigner une amende , 
» que la plupart des gens du peujple sont 
» hors d'état de payer. - 

» Enfin on ne donne à l'accusé qu'un 
}) temps très-court pour se déterminer, c'est- 
» à-dire , pour consulter les gens de loi , 
» pour chercher des preuves juridiques , 
» pour se procurer l'argient nécessaire à la 
!>) consignation et aux premiers frais de la 
» procédure. 

» Il est donc vrai , il est donc évident, il 
» est donc reconnu qu'un homme du peuple 
«n'a aucun moyen possible pour se pour- 
» voir contre des procès-verbaux signés de 
» deux commis. » 

Beaucoup d'abus , ajoute-t-il , se joignent 
encore à ces procédés arbitraires ; des deux 
commis exigés par la loi pour l'authenticité 
du procès-verbal, souvent l'un d'eux sait à 
peine tracer les lettres qui 'forment son 
nom : il a fallu un arrêt de la cour des 
aides, en forme de règlement, pour ordon- 
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ner que tous les deux sussent lire; et les 
fermiers - généraux , qui en ont repoussé 
tant qu'ils oi)t pu Tautosité, se sont sous^ 
traits souvent à son exécution , pendant le 
temps où la cour qui l'avait rendu ne 
pouvait pas la surveiller : de plus j il arrive 
encore , malgré la défense de la loi , rr que 
» le fermier promet à ses cotnmis une part 
» dans les amendes auxquelles il fait cou^ 
» damner des particuliers par leurs procès- 
» verbaux; et il est certain que c'est là une 
» portion de leur traitements 

» Ainsi la fraude est réputée prouvéé^ 
M contre un citoyen, par la seule affirmation 
)) de deux hommes, qui non^seulement sont 
» au gage du fermier - général^ son adver-^ 
3»saire> et duquel seul ils peuvent espérer 
)) l'amélioration de leur sort, mais dont en^ 
M.core ils attendent un salaire proportionné 
» à la somme à laquelle sera condamné celui 
» qu'ils accusent et qu'ils poursuivent. 

» Telle, est la voie juridique pour consta-' 
» ter la. fraude par les procès-verbaUx ; mais 
» il fallait aussi aux fermier^ des moyens 
» pouF la découvrir où elle peut être , et 
» pour diriger les démarches de leurs cotn- 
» mis : or , ^ délation est ce moyen. » 

i8 
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Les délatears-se trouveiit partout, dans 
les sociétés de oomiperce, dans; les mai- 
sons, dans ks £âiiiiltes>, et le^at existence 
odieuse outrage en tous lieux et la justice 
el la mcxrale : ils ne se montrent point,' de peur 
de se mettre hors d'état de- contîauer leur 
vil métier; inais ils avertissent: secrètement 
les commis j quen tel lieu et qu^n tefte occa- 
sion il y aura une prise à/aire. Ceux-ci vont 
surprenne l'individu dénoncé , et acquièrent 
la preuve nécessaire à la conviètiùn dda 
fraude , ou plutôt se la font eux-mêmes par 
leur procès '^verbal • quand un avis de ce 
genre a réussi^ on donne une récompense au 
dénonciateur, c'est-à-dire à un compUce , qui a 
vendu les autres à un associé, à un corn* 
mensal , au fils q^ii a dénoncé son père , à 
la femme qiai a dénoncé son mari ; les com^ 
mis ont une part dans Tàmende , et les ob^ 
jfits inEsstés de fraude sont la proie de la 
ferme elle-même. 

« Daignez, siire, rëâéchir tin instant sur 
» letableau de cette administration, de ses 
)i conséquences et de ses effets. 

» Par la foi accordée a«x procès^verbaux , 
» le prix est continuellement olferl au par* 
I) jure; comme p^ les récont^^enses que 
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n l'on accorde à la délatioi) , U Test conti^ 
9 nuell^iae^t à la. tralmoQ domestique. 

» Tel^:SQi)t ,les inoyei^9 par lesquels plus 
» de cent cinquante millions arriyent tous 
» les ^ua^ dans le^ cofises de votre majesté. 

». Ce n'çst point à nous , aire , de vous 
9 indiquer d'aptres impôts qui puissentrem^ 
» pl^cçr cç produit immeqse ; ce n'est pga 
» même à ^ous à examiner sX les seules res^ 
» source de l'économie pourraient y sup** 
» p^éer. 

y> Il es| cependant nécessaire de venir au 
» secours d'un peuple opprimé par cette 
» pionstrueuse régie; et ^'il.est vrai que 
;> l'économie ne suffise paç; pour. que votre 
» majesté pui^e renoncer au produit de; ses 
» fermes^ il est au moin^.l>içn des adoucis** 
» semens qu'on pourrit afipQrter aux mal^ 
9 heurs. publics^ $i la diniiQUitian des dé-* 
» penses permettait le sacrifice d'une, por* 
» tion des revenus. 

9 Voilà pourquoi ]SH)Us. avons -du mettre 
» sous vos yeuii^ le terrible spectacle du plus 
» beau royaume de l'univers, gémissant sous_ 
» le poids d'une tyrannie qui fait tous les 
» jours de nouveaux progrès. 

» On loue^ sire, et'on im>plore en même 
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» temps votre bienfaisance ; ûiais nous , dé* 
» fenseurs du peuple, c'est votre justice <|ufe 
» nous devons invoquer; et lious savons 
)> que presque tous les sentimetiâ dbnt est 
» susceptible l'âmë d'un roi , TaitiDar de là 
D gloire, Celui des plaisirs, l'amitié inême, 
» le désir si naturel à Un bon prince de 
yrendre heureux ceux qui approchent de 
3) lui, sont des obstacles perpétuels à la jus- 
» tice rigoureuse qu'il doit à ses sujets^ 
» parce que ce n'est qu'aux dépens dii peu- 
» pie (a) qu'Un Roi est vainqueur de ses 
D ennemis, magnifique dans sa co^r, et bien- 
» faisant envers ceux qui l'environnent. • 

» Et si la Fr&rice , et peut-être l'Europe 
D entière , esit accablée sous le poids de^ 
» impôts; si la rivalité des puissances le$ 
» a entraînées à l'envi dans deis dépenses 
» énormes, qui ont refiidu les impôts néces-* 
» saires , et si ces dépenses sont encore dou' 
» blées par une dette nationale immense ^ 
» contractée soUs d'autres règnes , il hut 
j> que votre majesté se souvienhe que vos 
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(i) DucLs a dit dans une de ses tragédies : 
Aux dépens ck son peuple on n^est pa^^éné^eux^ 
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^). ancêtres pnt, été couverts de gloire, mais 
» que cptte gloire est encore pjiyée pa^ les 
» générations pré.sei;itas; qu'ils captivèrent 
» les cœurs par leur libéralité,. qu'ils éton- 
ï) pèrent. l'Europe par l^ur magniûcencç ; 
^ niais quesQett,^ ipag^iificepce et cettje Ubé-» 
» ralité ont fait créer les impôts et les cj^ttes' 
» qui existent encore aujourd'hui (a), 
» Il faut aussi que votre majesté se rapi* 

V pe^le sans cesse que le vertueu:^ Lquis XII , 
» malgré sa passion pour la guerre ^ ne ;se 
? crut jamais permis d'employer des moy<ens 
ï> qui auraient été onéreux à s^ sujets , et 
» que malgré la bonté; qui était* sa vertu 
p caractéristique, il eut le courage, de s^ex- 
» po^r aux reproches de l'avarice, de la part 
p. de ^s coprtisfuis , parce ^u'il savait que 

V si l'économie d'un roi pe;ujt, être censurée 
» par quelques hommes frivoles ou. avides, 
y la prodjigalité fait couler les larmes d'u^^ 
p nation entière (b). . , 

(«). Quel admirable langage dam la .bouche d'un 
magistrat parlant au nom da peuple > à un Roi de 
vingt ans qui vient de monter sur le trône ! Quelle 
éloquence et quelle sagesse ! 

(i^ ce Sauvent une pension donnée à un seul 
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»'CeW?é grâiidè vérité, sire, est au jour- 
i> d'bui i>econnue dé totitésiës'batîôns à qui 
» Texpérieiice dé lAéti -êtes siècles a ^appris à 
» ne dematider à leurâ i^ois que lès Vertus 
» ^\ii font le bonheur des peuples; et si à 

» votre àvénémeut toute la Frâhce a fait 

• ■ ■■.■•. 

p éclater , par «es acclatnations , son amour 
» pour le iang de ses maîtres , ïa séyét^ité de 
3? tibtre niiiiistéré hous oblige dé voùsavouer 
» qu'ttné partie de éés ti:ansports était aussi 
» ^dùe à î-opinion qu'on a çonçiie de votre 
» majesté dès ses premières années, et àl'es- 
» pérance qu'une sage écontymie ferait bien' 
» <?6t dtmiuuet les charges publiques. 
' « Cepeiidant, sire, tandis que cette éco- 
V nômiè vous' eTst demandée par lés vôéux 
» universels tlë toute kiiariô'nv^i^ti^ ^}^ ne 
)) font consister là grandeur sbuveraiiîe c^e 
» dans le faste, sont toujours ceux qui ap- 
:» prodbeiitle plus près^du trôï^; et pendant 
» que le misérable à qui la dureté des rm- 
» pots arrache la subsistance , est éloigné de 
» vos regards , les objets de votre, bienfai- 
j) sance et de votre munificeace scqit couti- 



» homme , dit M. Necker , absorbe la contribution 
y) cl* fin village entier, » 
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» nuell^ment: bo^ \i^,^n%: Il a dpnc:fallu 
» kuf. oppof^ le tai)ilçau effrayant;^ mais 
»j^.noA exagéré > dç la sitûaû^ 4^8 p^^pî^s. 
V» :Puissç-t-ii . vous être toujours j^réa^nt , 
' '9J>,$ùrpl S'il l'eut ^t^ aux.Ro<$ ^oç pv^écea- 
;Kseftir6 (fz)^votf:e. majesté ^pourrait suivre 
» aujourd'hui W^ se33.tii9eù$>:de â^cmœ&ur: 
» et quand oa lui fait conuattre que l^htm^ar 
» nité répugne à.]arîg.ueXirde3loi<â buraltles 
j* établie^ dans son rojVLUtah^ elle he b^Un- 
3^ deraitpaiS aies révoquer j. et ne sériait. pas 
!» arrêtée par cette néoieasité de payer. |es 
j^dettip de rÉtat, qui oppose sans cesse 
y^ un obstacle à la réforma tion des abus les 
JD plus odieux. * • é . *. V to f • » 4 • -» • V.. •• ; . • .^^ -^ 4 • 
>}.•••. • • » • .^ • * i • » •'• •'• * • •.• ¥ • • 

t . » ^ ■■ - /^ - 1 - .^ > >-t .» 11^.^:1 >-■>-. ..A... ■ . ^ -- ■ 

(a) Il 1 aurait ëté, si MalésherBes etit été ]à-i)oû!* le 
leur offrir f Maïs' personne h avaft^è cbuttgé'HWèiir 
dire ainsi ia Irrité : aacdiUrdiciB^AeiiâcttnB'attpises- 
fiait de la leur cacher ; témoin • la 8orl)ç^e ^ qv^^xxm- 
si^ltée par Louis XIV, poi^r.i^aypiir s'il ppi^V9it)^;8^ns 
être coupable , continuer à charger d'impôts ses su- 
jets, répondit que tous leurs biens apparttnaient 
au Roi y et qu'il pouvait eh user comme des siens 
propres. . - i.. 

• > 
Détestables flatteurs , présent le plus funeste 

Que [Puisse faire aux rois la colère céleste ! 
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' » La Cour des aides ne detnande pas la 
u réforination géaéralêdes droits des fermes ; 
n il n'est pas possible d'entret'^ au mpment 
» actuel , dans le détail de iiDHt ce- qui a été 
» inK^enté par les fermiers , pour faire payera 
yï les droits^ et par les fraudeurs^ pour s^y 
» soustraire iv[i9S& ce qu'elle demartde^ c'est 
» de faire examiner les extensions dé tQUs les 
» droits fixités sous le dernier minvftère { c'était 
» celui de Vabbé Terrajr)^ et lès évocations 
a accordées avec une profusion dont il n'y a 
» jamais eu d'exemple ; et qu'en s'occtvpant 
)r aussi des lois ^t des * règles de c^pte ^ ma- 
•^^''tière, on distingue soigneusement ce ^«» 
» est' nécessaire -à la perception^ dé ce qui na 
o» été introduit -que par la complaisance' aveu- 
.^ gle du miaislère pour les financiers ^ et pour 
yèst^ffaire lej^r^ despotisme :ç^t q.qaqd yous 

^ »<èïis ^^K^* prdqnçé 4ç.uoys ;sommettre, 
:a is^nd examen , à tout ce qui a reçu le. carac- 
»*térè^:d6 loi , pendant que noi|s étions 
» éloigfiéS de nos' fonctions , et qu*une force 
%) majeure lious à empêchés de veiller aux 
)) droits fet auy intérêts du peuple, il est 
» juste que votre majesté fasse retrancher 
i) de ces npuvelles lois tout ce qui établit 
«une justice arbitraire, î(qus çqnyenons 
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j»qtie, puisqu'ii faab pêrceyoir dés imi^ote 
)) 6xce8si£s'/âl faut être sbuiitisf:^^ 44^SL|laif 

)) rigouFausès; maia^w tnoini^ fàut^iliqué^Qe 
A):;»oient xles Jois préci5e&; ! car aucim* oidotifi, 
^auçtmfe considération, aùicua > isttérél n^ 
)^ peuveiîtt anl:Qrtôac.(a) votre n^ajc^té àtflûf^ç 
* dépendra le aoFtditpenpJe.de Fayidit^ 
» du fermier , ou ducapriciç de l'a^dïninistn^'' 

Ap^èâ àyojir/rappelâé. ee. qu'il a déjà dit\ 
que le Gode des Fermes esl:\ effrayant pàï 
Vimmehsitéàt^^eA dispositions etlaimulfipli- 
<:ilé de se«: formes^ etj af&rmé qu'il n'y af de 
bounês/ loisi: que les .lois simples , il se 
plaintde cette Yariété;de dix)its. eè deirègles 
de perception qûi'chaxi^eiit d'unie proyince 
à J'ai^tre; il montre encore la finance etr la 
fra.Ude^ s^ faisant! lUne guerre continuelle,, 
et riyalisHEiQtj d'industrie ^ et d'activité^ la - 
fpftude excitée par Igs^ moyeuis méjpde;^ am*- 
pLoyés! fKjHOîr:; la^ Téprimer , et ifpes.moy^n^ 
ayant pour résultat ajouré de génqi: tous les 
citoyËtnçdansia. liberté dejeurs personnes 

(a) autoriser/,*.,*,. M. de Malesherbes ne croyait 
donc pas que les actes du gouvernement pussent é\tp^ 
au/or^iS par la seule vcdotKté du iiidnarque« 
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et dansJà propriété de lebM-biena; et il 
{propose Ge^ que Ton n'apa ^ôbtékiir i&fifin 
iqu'su {irik de rtous lesmauarenfontés par la 
ftét^liïtèdii ; raniformité de droits dans toat 
les i^oyaume , Tabolitiôn^ de ce^ barrières 
étii;blie8 par la fiscalité a» milieu de ^s di- 
Tèrses provinx^s ^ pDivr les changer^ ^i^ quel- 
que sorte, en autant d'états particuliers, 
soumis à des régimes différens, quUfùM 
fiàre garder comme autant de firontièrM pat 
des àsnmées inriombmbtes de eommù, 
- « Gepeudant, sirè, nous ne prétendons pas 
» xKre à votre majesté; que r cette simplifi- 
» cation soit un ouvrage facile ; on voit arec 
i>>èvidence qu'elle est possible^ et* qu^elIe 
^ s^ra très-* avantageuse à l'État; n;iair pour 
A>^y procéder^ il faut connaître da^s lé plus 
«gratid détail) non* seulement le pt<odtilit 
», de chaque droit dans chaqite^ ^rritoire , 
D mais la vraie source de ce produit; et pré- 
>» voi^ «avec justesse quelle ati^|f)fSentatioii 
» ou quelle diminution chaque changement 
D apportefra dans le k*ecouvrement II faut 
3) calculer nourseulement les intérêts de la 
» ferme, mais ceux du cultivateur, du fa- 
» bricateur, du commerçant et du consom- 
D mateurde chaque dehréé; » ^ 

Il affirme cependant que ce trax^ail peut 
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Jgè^é^/i^yruag^^tomes'Vbeg^^^ • parce 

q\t'il isxisÈe^i m(itéHàuôd imfnS^rts^^^^ 

hikf^iiùc êés ^fpiik(^tpé$ et dès i^fèndans des 

financés , dùWs tes regi^rès dé làfèfmè géné^ 

raie • et Tiiêhîé chez heàiitôup éè eàfnjnerçans , 

où Vovi pô^ri'ô • *rmi Vér -a V<>c 'eîâdSîtiid^ *les 

ttbtions dont'on àfeèsoîîi. « " n • 

'Il examine ensuite qui l'on pobrra ehàr- 

ger de préparer, par des rapports pr^limi- 

nâiïHBs, lêsHÎlémeiiiJ de cette grSn(fc améliora- 

tî5H': il ne cï^oitpâsqûe ké S6ient lès fi&^nrfet'À- 

gëtté^aux', non qq'il Teflëute-lè^r^rtiallté 

en géwéral',TOais parce qnll ^e méfié dèlèiii^ 

habitudes ; et ààssfi parce que ceux quî ont 

> * ■ . • , • 

èéftiflfumé leur vie à acquérir Qèttfe sçiènde , 
qWe rendait nécessaire autafttqu'è'difififcHe là 
comJ)licatioh actuelle dé là' inâèiiii^e qu'ils^ 
font mouvoir , verraient avèc^ëlne F^îtàbHs- 
serhent d^un ordre de choses, qui condam- 
nerait à* l'inutilité le résultat* de leurs Ion- 
gués études. - - ' "^ ' " r 

« D'ailleurs^, continnè-t-îl , 'peut-on douter 
M que les finànciet'i érigés en législateurs , 
» n*ajoutentà la rigueur des droits? ce qui 
» servira à cimenter ce despotisme intolé- 
» râblé et inutile au service de votre majesté y 
» auquel ils ont déjà asservi la nation. » 
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Il fautif CùnsuUer $an$ d^utey mais^ il ne 
faut jamais oubU^r y^ en recevant leurs con- 
seils^ en quoi leur intérêt es('mn(rèUre à celui 
du peuple y et, à celui de votre nugesté^ 

Il ne veut pas noa plus que ce spient les 
xqagîstrats chargés maiqtenaprt de V admini- 
stration *des finances , q^ique le tra^^ donf 
il s'agit ne puisse être bienfait que sous le^ 
surveillance et leur direction. 

a Mais il ue doit pas être, fott par euv 
» menées ; un travail au$si éteu4u ne peut 
1^ étr.e fait par un seul homme ^ çiiicore .moins 
i> par celui djpnt le temps est déjà consomma 
D par les affa^*es journalières de son admi- 
» uistr^tiqn ^ on tomberait d'ailleurs dans 
^) Iça^ inconvéniej^s ^ déjà si souvent éprou-» 
^ vés, de n'avoir pour défenseur du, peuple, 
)>. contre tous les efforts réunis de toute la 
» i^ancç , qu'un seul et unique indiv:idi| • « 

Il ne s'explique pas davantag^ç, du papins 
dans ce lieu ^ sur le choix de, la personne 
QU des personues qu'il voudrait charger de 
la suite de ces opérations importantes ; mais 
on voit asse?^ clairement, dans la suite de 
ces reipontrances , qu'il voudrait que cç 
grand travail eut quelque chose de popu-» 



/ 



( 285 ) 

lairé> et éiHâiiât le plUs dii^ectement possible 
et dé k nation et du Roi. 

« Il serait juste, dit-il , qiie totls lés détails 
» de la régie des fermes fussent cionnus de 
» votre majesté, pour qui les droits sont 
» pérçud, et du peuple ^«z les paye; et que 
D quand ce peuple vous adresse ses plaintes ^ 
» quand il demande dU soulagement au mal-" 
i) heur qu'il éprouve , le remède put vous être 
>f indiqué, et que Votre majesté pût en juger 
» par elle-même. » 

H deitiande, d'après cela, qu^eii atten-» 
dailt la simplification qu'il réclame , au 
nom et dans l'intérêt dti peuple et du tloi ] 
On fasisé publier , dès aujourd'hui , des tarifs 
êà:acts et citcoriitanciés* des droits que les fer' 
fniërs'généraux ont à percevoir, et une collée-^ 
bon courte, claire et méthodique des réglé* 
mens qu il faut observer, et quil importe ati 
public de connaître. Ce travail est fait , dit-il, 
Car il n'est aucune partie des droits cçffefmés, 
dont plusieurs fermiers , et même plUsiéUrt 
directeurs , ne se soient occupés spécialement , 
et sur laquelle il n'existe aitisi des traités par- 
ticuliers fort exacts ; de sorte qu'en les réu- 
tiissant, on aurait un traité- complet, quil 
tCj aurait plus ^u à faite connaître au public ^ 
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afin qu'il y puisât les armes nécessaires pour 
repousser , par le secoiur^ d«s lois, Jes vexa- 
tiops des ^ppota du fiis^ô, s'ils Q^aiept s'en 
percKiettre encore.... ; « car il est (Je votre 
» devoir , .$ire ., d'offrir ces moyens à vos 
» malheureux . sujets ; vous leur devez le 
» secours des lois; et ce secours. devient illu- 
» soire, qiui^^dl^^ lois ne sont pas connues 
» de ceux qui, ont droit de les invoquer.... » 
Par une trajusition facile , il arrive à rap- 
peler l'affaire de MonneratySiUr laqnelle il 
Ui'a été rien statué ; et cette affaire le conduit 
àî toutes celles où des ordres arbitrairesr ont 
été décernés coatre les citoyens» Qn voit que 
cette liberté des individus ^^ et 1^^ violation 
qu'on ,en faisait trop souvent, étaient son 
idée principale, et qu'il j revenait, comme 
malgré lui, toutes les fois qu'il parlait au 

lipi* 

ce Pourquoi n'oserioiis^nous pas espérer , 
» sire , que la vérification que nous vous 
» demandons , pourra conduire votre ma* 
j> jestéà l'acte de justice qui illustrerait le 
» plus^ sûrement le commencement de son 
» règne ; à choisir les hommes les plus dignes 
î^.de 1^ confiance de la nation, et à les char- 
y> ger de l'examen de tous les ordres qui 
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» retieiiiient encore, aujourdliui des ci* 
» toyeiiis (a) dans l'exil ou dans la captivité ? 
» Nous portons plus loin nos espéranc6s;et 
» si votre «is^esté aedétermîne à faire faire cet 
» exainen) nous ne doutons pa.s qu'à celte 
)> occastoO) oa n^établisse des principes dans 
» une matière où l'on n'en connut jamais. Il 
9 en résultera au moins cette vérité , que des 
3» ordres attentatoires à la liberté des citoyens 
» ne doivemt jamais étire accordés à dés par- 
9 ticuliers > ni pour leurs intérêts person- 
»»nels, nî pour venger leurs' in jures ; parce 
» que 9 dans un pays où il y a des loi:» , les 
». particuliers n'ont pas besoin d'ordres ^jr^ 
» trof Judiciaires, y, et que d'ailieiirs' de tels or* 
» dres sont donnés aux puissans contre les 
» faibles^ sans réciprocité ; ce qui est la plus 
» criante de toutesi le& injustices^ » 



(a) M. de Malesherfces emploie souvent le mot de 
eitoyBn^ dans ses mémoires et dans ses remonU'ancès : 
il pensait qu'on pouvait être un bon okoyen sous^un 
monwq^e.» comme dans nue répitUiqae ; et lui-même 
en était la preuve : il disait aussi qu'cta pouvait se ser- 
vir du mot de sufetdsLUs les . républiques j» comme dans 
les monarchies , parce que dans tout bon gouverne- 
ment , on était toujours sujet de la loi , et on n'était 
jamais sujet que d'elle. 
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Après avoir exposé ces principes incon- 
testables y M. de Malesherbes ne dissimule 
point les spécieux prétextes sur lesquels 
on s'attache depuis si long* temps pour en 
fonder la violation ; il les examine , et ne 
cherche point à les affaiblir en les rappor- 
tant. 

ce Peut " être pènsera-t-on qu'il y a des cas 
» privilégiés où c'est pour l'ordre public 
» qu'il faut des actes d'autorité qui ne soient 
» point revêtus des formalités* de la justice. 
. x> On dira qu'il est quelquefois utile de 
» suppléer à la lenteur de la justice réglée, 
» qui laisserait évader des coupables; que 
».pouF la police et la sûreté des grandes 
h villes , il faut pouvoir ^'assurer des gens 
» légitimement suspects ; que souvent l'in- 
» térét public se réunit à celui des familles 
» pour séquestrer de la société un sujet qui 
» ne pourrait que la troubler , et contre le* 
» qiiel on n*a d'autres preuves que celles qui 
«^sont administrées par cette famille même, 
». qui cherche à se soustraire à l'infamie d'une 
» probédurfe^ légale. 

)) Mais qulsind on aura discuté toutes ces 
« considération^ en votre présence, et qu'on 
» aura mis sous vos yeux les abus qui en ont 
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»^té faits, vous reconnaîtrez , sire, que ce 
» sont de vains prétextes , qui n'auraient ja- 
» mais du livrer à la puissance arbitraire la 
3» liberté des citoyens , ou du moins il faut 
» réserver aux opprimés la faculté de récla- 
» mer contre la violence. 

» Vous reconnaîtrez , sire , que s'il est des 
» cas où ce soit la justice elle-même qui vous 
» demande des ordres prompts et secrets (a), 
j» parce qu'on craint que la lenteur de la 
» procédure ne favorise la fuite des crimi- 
» nels; un roi législateur pourrait donner à 
» la justice plus d'activité sans employer 
» des moyens illégaux, et qu'alors la célérité 
j> requise ne priverait pas celui qui aurait 
» été injustement arrêté , de son recours 
» contre le calomniateur. 

» Que si l'ordre public veut qu'on s'assure 
» d'un homme légitimement suspect, la lé- 
» gitimité dés soupçons doit être constatée , 
» en sorte que celui qui» a été la victime in- 



(a) Cela n'arrivait pas ; la justice avec ses décrets 
de prise de corps , avait tout autant de moyens qu'il 
lui en fallait pour s'assurer des coupables; l'expédition 
d'un acte juridique ne coûtait pas plus de temps que 
celle d'un acte de gouvernement , et exigeait de moins 
«elui qu'il fallait pour le demander et l'obtenir. 

'9 
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» nocente de ces précautions politiques , 
« puisse demander et obtenir ufte indem- 
ft> nité, et qu'il est juste quHl saôhe au moins 
», pourquoi et par qui cette violence a été 
si exercée. 

»Enfin,quequandonausédeménâgemens 
» pour une famille , qui est venue implorer 
» elle-même les secours du gouvernement 
^ cohtte un sujet qui la déshonore, il n'est 
* pas encore nécessaire que ce genre de jus- 
T> tice soit sans aucun recours. 

» En effet , ée n'est que Péclat des procé- 
•)i dures qu'on veut éviter. Or, sans faire de 
«procédures publiques, il est possible de 
i> consigner les motifs de l'ordre du Roi , 
9>'dans un ordre signé de celui qui Ta expé- 
» dié, et de ceux qui l'ont obtenu; de con- 
» server cet acte au moitié pendant la déten- 
» tion du prisonnier, et de lui en donner 
» communication. 

» Ce prisonnier, quel que *soit son- crime , 
» devrait être admis à représenter sa justi- 
» fication , et même à demander que les 
» causes d'ordre rigoureux fussent examinées 
» de nouveau , par d'autres que par ceux qui 
» Tont fait décerner , et qu*il eu fût rendu un 
p nouveau compte au Roi, qui choisirait. 
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» pour cet examen ,. les hommes de la repu- 

/) tation la plus intacte et la plus imposante. 

» Et comme il est très-difficile, pour n.e 

» pas dire impossible , à un prisonnier de 

» faire parvenir sa réclamation jusqu'au Roi , 

» il serait nécessaire de faire faire de temps 

» en temps , et toujours par des personnes 

M étrangères. à l'administration, et de l'in- 

» tégrité la plus reconnue, une yisite de 

» toutes les prisons royales, et une revue 

» exacte de toutes les lettres de cachet. » 

Après avQÎr ainsi défeiidu encore une fois 

la cause de la liberté individuelle, qu'il ava^t 

déjà si éloquemment et si énergiquement 

plaidée plusieurs années auparavant, en ré- 

claman t celle de Monnerat, il neyient au sujet 

principal des remon trances de sa Compagnie, 

à l'exposition détaillée et à la discussion des 

nouveaux abus qu'entraîne l'organisaliQn 

dois impôts, dont il a déjà beaucoup parlé : il 

s'élève encore au-dessus des sipaples détails 

qu'il doit expliquer; et c^est moins le fi^aan- 

cier qui discute, que le publicis te qui parle , 

que l'ami de la justice et de la lib^té qui se 

fait entendre. • ^ 

a Lies vexations , dit-il , occasiQUué^s pour 
)> la .perception des droits d^ fertnçs, opt 
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^> une excuse , c'est la nécessité de procurer 
» à votre majesté le revenu considérable 
y) qui est le produit de ces tlroits ; mais il 
» mé semble qu'il ne devrait pas en être de 
y> même des impositions qui se lèvent direc- 
)) tement stir le peuple. 

» Si là somme qu'on veut levef était fixée ^ 
» comme elle devrait l'être toujours , on 
» n'aunait plus qu'à choisir la forme de ré • 
» partition la plus juste, la plus simple, la 
» moins dispendieuse : l'administration - est 
» donc inexcusable, quand elle introduit 
» dans la levée de ces impôts un despotisme 
» aussi inutile qu'odieux, quand elle ajoute à 
» l'impôtnnéme des frais de régie , qui soat 
y> toujours supportés par le peuple. 

» Voilà cependant , sire, ce qu'on éprouve 
» dans la levée de tous les impôts directs.... 
D de la taille, de la capitation, du ving- 
y> tième ; et une partie de ces inconvéniens 
]^ se fait sentir de même dans toutes les 
» prestations de service corporel , qui s'exi- 
p gent du peuple , comme la milice et la 
» corvée. 

» Afais la discussion de ces abus nous 
j» conduira nécessairement à de bien plus 
n grandes questions. La perception des 
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» droits sur les denrées ne tient pas à la 

» forme du gouyeiraement de l'État, mais la 

» répartition des impôts lieiit essentielle*' 

» ment à la constitution de la monarchie. 

» Les vices de cette répartition font partie 

» d'un système général d'admim&tration., 

>; qui depuis long -temps sHntrqduit dans 

»: votre royaume, et le. remède <ie; peut se 

» trouver- que ds^ns la.^ réformation, qu'il 

}) plaira; à vôtre majesté d'^ppoi?ter d^n^ 

» l'administraticHi généifal^+r^j . : ( " > 

i» Ainsi , nops. examine^o^ns la régie de 

» chaque impôt direct ^ et. votre majesté y 

* verra le développemeiit de ce système fu^ 

}) uesteji mais il faut , auparav^j^nt , remonter 

D à rorigine : il faut faire connaître à votre 

». majesté le principe général et ses consé- 

M quences; et peut-être serez-vous étonné, 

» ^ire , quand vous verrez jusqu'à quel 

» point on a abusé du prétexte de votre au- 

D torité elle-même. 

» Vous nou« permettrez^ sire, de nous 
j» servir du terme de despotisme ^ tout odieux 
» qu'il est ; dispensez*nous de recourir à des 
3» circonlocutions embarrassantes « quand 
» nous avons des vérités importantes à 
3Sk VOUS rendre sensibles.^ 
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» Le\déspotisine contre lequel nous ré- 
ii cl^ttïons aujourd'hui ,^e$tt;élui qui s'exerce 
» à vôtre insti^'par des émissaires de Fad- 
>) miuistrsltion, gens 'absolument inconnus 
)* à votre majesté. Non , sire, no^us ne vou- 
» ions pas offrir à VMise ïliafèSt^ des disser* 
«Citations inùtilesy et' peut-être dangereuses 
»' sùf içs' limite^ dtf sA^ puissance soil veràine ; 
^> ^'èstaù cbnlfaireî^îe'di^c^it'd^^ recourir à 
^ cette pùiss^ance ,'qu€i.nDus allons revendi- 
}} quer pour tous l^S citoyens; et nous ne 
i>^iiàmïhet6né''éë^poéiStney qUé'le getire d'ad- 
A. ministration ^qtti lend à priVei?'VOis sujets 
» de ce droit qiii* leur est précieux, et à 
» soustraire à Votre justice deux! (Jùi oppri- 
» merit lé 'peuple. 

' » L'idée qu)ori isi*éét faite du despotisme, 
>> bu*rfe là ptiissàriee afbsoltie', âàns'-les diffé- 
» rëns temps et chez les différens peuples, 
»'nèst pas'le même. . . • , - 

» On parle souvent d'un genre de ^oùver- 
W nemént qu'on nomme lé despotisme orien- 
» iai : c'eàt celui dans lequel nôn-seitlement 
)) le souverain jouit d'unie autorité absolue 
M et illimitée, mais où chacun des exécuteurs 
» de ses ordres- use aussi d'un pouvoir sans 
)) bornes. Il en résulte nécessairement un 
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I». tyrannie intolérable, ear il.ç^t une: diffé* 

)) rence infinie e^ntpe^ la. puissance ea^^rcée 

» par un jtiaître, doqt le i^érijtable intérêt 

è) est celui, 4e ^oxk peuple^^;,ef ©çjï^d'un^sut 

^ jet, <|ui , «QQrgueilU dfi cç pouvoir auquel 

^1 il n'était pas destiné ^ ^^ platt àefi ag^a^er 

1» le poids wr ses égaux; genre.de despa* 

>» ti&me qui^ étant transmis, graduellement 

» des xninistres aux administrateurs de diffé-^ 

n reas ordres, se fait «entir juaqu'au der« 

A) nier citoyen ; en sorte qu'il s'est perispnfae: 

ï> .<lajas ^n. grand empire qui puisse s'en ga« 

» rantir, r ; a 

>r Le vice de ce :goi^vet:*n^ine]|it efiit tôuct à 

M.l<a Ibié dans la constituûdn^et dans les 

» moeurs.-".-. "; 

yi). Dafc)^ ia: eoristitutiioQt ^ |)wee quje les peu^ 
» pl€s-(ltoi y SQflLt sujets n'ont ni tribunaux^ 
I» ni corps de loisj ni rept^ea^î«us du peuple. 
}) Point de tribunaux, voilà ^pourquoi l'auto^ 
» rite estex^rçéeparup S(eu|[rbonn»eî;'poiinl;de 
D loii^ fixes et positives vvpilà^pwtrqi^crfiui 
» qui^a l'autorité ^n ma^'^i$atued'aptèsjj9e« 
^ propres lumières^, p^est-à-direj ordinaire^' 
» ment d'après aes affections ; point ,de re^ 

» t . « . 1 . I > . ^J . ' / I » k. » > J 

jo présentans du peuple, yoila pourqup^. 1^ 
» despote d'une province peut l'opprimer 



/ 
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3) contre la volonté , à l'insu du souverain ^ 
7) et avec assurance de l'impunité. 

» Les mœurs contribuent aussi à cette im- 
» punité ; car les peuples soumis à ce genre 
» de despotisme y sont toujours des peuples 
» en proie à l'ignorance. Personne ne Ut , 
I) personne n'entretient de relation : les 
» cris de l'opprimé ne se font pas entendre 
» au-delà du pays qu'il habite ; l'innocent 
» n'a donc point en sa faveur ce recours à 
» l'opinion publique , qui est un frein si 
•/puissant contre la tyrannie des subal- 
» ternes (a). 

' ^ Telle est donc la malheureuse situation 
» de ces peuples , que le souverain même le 
» ^lus juste, ne peut faire sentir les effets 
» de sa justice qu'à ceux qui approchent de 
» lui, ou dans le petit nombre d'affaires 
)) dont il peut prendre connaissance par lui- 
» même, ♦ • ^ 

» Tout ce qu'il peut faire pour le reste 
» de ses sujets, est de choisir le moins mal 
». qu'il peut les dépositaires de son autorité, 

1 - t ■ ■ ■ 

(a) Et voilà pourquoi les subalternes sont si dé- 
chaînés contre la liberté de la presse ^ q^i fournit ce 
recours à Topinion. . 
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» et de les exhbrteraussi à faire lesTneilleurs 
» choit qu^ils pourront pour les places in- 
» férieures. Mais quelque chose qu'il fasse , 
» le citoyen du dernier rang gémit toujours 
» sous Fautorité à'un'* despote du dernïeÉ» 
» grade , et lui ' est àiissi soumis que les 
» grande de l'État le sont au souverain lui- 
» même. - 

» 11 semble qu'une telle forme de gou- 
» vernement , ne peut pas exister chez les 
» nations qui ont des lois, des mœurs et des 
» lumières ; aussi dans les pays policés , lors 
» même que le prince jouit d'un pouvoir 
» absolu , la condition du peuple doit être 
)) très-différente. * 

» Quelque absolue que soit l'autorité , la 
p justice peut être rendue par délibération 
» et dans les tribunaux astreints à des lois 
» certaines. 

»'Si les juges s'écartent de ces lois, on 
» peut recourir à des tribunaux supérieurs, 
» et enfin à l'autorité souveraine elle- 
» même. 

» Tous les recours sont possibles , parce 
» que tous les actes d'autorité sont écrits , 
» constatés , déposés dans des registres pu- 
aï blics ; qu'il n'est point de citoyen qui ne 
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» puisse tropyer juiï d^fepfk^wr écUxvé ,.et 
» que le public même ^f^t. le [çen^eu^ de$ 

. i . • 

^ • 1 wK»'^^» . > .x...,, , t., ' .,. «loT-t % ••■••1 «I 

...^ Et naa-seulement Ja.ju^UcjB; est jffeqdue 
», SLW . particuliers , ma J3 i^sçarps , ks corn- 
» mu^autés. Les yiUes,: Je» provinces, en- 
» tières peuveut aussi l'obtenir; et pcrtii: 
» pouvoir défendre leurs droits , doivent 
>) avoir des assemblas et di^s j:^pré3eatans. 
, » Ainsi, dans un pays polic^.^; quoique 
» souiçis à unç. pnissanpe ^bsplyp,. il ne 
D doit y avoir aucui| intérêt ni général , ni 
M particulier, qui ne soit .défendu ; et tous 
» les dépositaires de la puissance souve- 
» raine doivent être soumis .à J:rais sortes de 
>? freia, celui des lojis , . aelui, du recours à 
i). TautOTité supérieure,^ cdtii^ijde ropinion 
» publiflue.; :. . , 

» Cette distinction entre les différejis 
*) genre3 de pouvoir ab&ojy , rVest poin}:.npu- 
» velle. Ces définitions ont été 3aÏTivant don- 
» nées par dç^ j^yisc.^nSjiidtef , par }^ ^ut^urs 
» tant anciens que modernes, qui ont écrit 
w sur la législation. Elles, sont le résultat de 
» ce qu'on. lit dans, les bistoires et les rela- 
» tions de^ différent payis; mais il nous était 
M nécessaire de les retrace,r, parce que nous 
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» avons une grande vérité à en déduire. Nous^ 
» devons: faire connaître à votre majesté, 
w.que le gouvernement qu'ou: veut établir 
» en France est le vrai despotisme des p«iys 
y> non policés; et quéchez la nation la plus in- 
» struitei^danS'le^ièclé'Oiiles moeurs sont les 
» plus doudes , on est menacé dé cette forme- 
» de gouvernement où I^ souverain ne peut 
» pas être éclairé, I6rs même qu'il le veut 
» ils plus sincèifenDent: 
• » La France y aiûsi'que le reste de l'Europe 
» occidentale, était régie par le droit féodal ; 
» mais chaque royaume a éprouvé, diffé- 
» reiftes révolutions, depuis que cegouver- 
» Tiement est détruit. 

» Ilest des nations qui ont été admises à 
» discuter leurs drdits avec le souverain f et. 
M leurs prérojgatives y ont été fixées. 

y> Dans d'autres , l'autorité absolue a tant 
» prévalu , qu'aucun dés- droits nationaux 
}) n'a été examiné; et il en résulte^ au moins 
» un avantage pour ces pays, c^est qu'il n'y 
» a aucun prétexte pour y détruire les corps 
» intermédiaires , et enfreindre la liberté 
» naturelle à tous les hommes, de délibérer 
» en commun sur des intérêts communs , 
» et de recourir à la puissance suprême , 
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n contre les abus des puissances subalterné». 

19 En France , là nation a toujours eu un 
» sentiment profond de ses droits et de sa 
» liberté. 

» Nos maximes ont été plus d'une fois re* 
» connues par nos rois ; ils se sont même 
» glorifié» d'être les souverains d'un peuple 
» libre; cependant les articles de cette li- 
» berté n'ont jamais été rédigé»; et la puis- 
» sauce réelle, la puissance des armes, qui, 
» sous le gouvernement féodal, était dans 
» les mains des grands , a été totalement 
»^ réunie à la puissance royale. 

» Alors , quand il y a eu de grands abus. 
» d'autorité , les représentails de la nation 
» ne se sont pas contentés de se plaindre de 
» la mauvaise administration, ils se sont 
» crus obligés de revendiquer les droits na- 
» tionaux. Ils n'ont pas parlé seulement de 
» justice , mais de liberté ; et l'effet de leurs 
» démarches a été que les ministres, tou-^ 
» jours attentifs à saisir les moyens de mettre 
» leur administration à l'abri de tout exa- 
» men , ont eu l'art de rendre suspects et les 
» corps réclamant et la réclamation elle- 
» même. 

» Le recours au Roi contre ses ministres > 
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» a été regardé comme un attentat à son 
» autorité. Les doléances des états, les re- 
j> montrances des magistrats ont été trans^ 
» formées en démarches dangereuses, dont 
» le gouvernement devait se garantir. On a 
» persuadé aux puissans rois de la terre , 
D qu'ils avaient à craindre jusqu'aux larmes 
» d'un peuple soumis ; et c'est sous ce pré- 
» texte , qu'on a introduit en France un gou- 
» vernement bien plus funeste que le des- 
» potisme, et digne de la barbarie orien- 
» taie : c'est l'administration clandestine , 
» par laquelle , sous les yeux d'un souverain 
» juste , et au milieu d'une nation éclai- 
)} rée, l'injustice peut se montrer, disons 
» plus , se commet notoirement. Des bran- 
» ches entières d'administration sont fon- 
i> dées sur des systèmes d'injustice, sans 
» qu'aucun recours, ni au public , ni à l'au- 
» torité supérieure, soit possible, 

M C'est ce despotisme des administrations, 
» et surtout ce système de clandestinité , 
y> que nous devons dénoncer à votre ma- 
» jesté; car nous n'aurons point la témérité 
» de porter des regards indiscrets sur les 
» autres droits sacrés du trône. 

» // nous suffit que votre majesté ait désa'- 
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» vouéf dans t cuite du rétablissement de la 
» magistrature , les m^CLxùnes de tyrannie qui 
ii avaient été exécutées sous un ministère au- 
^jourd'hui proscrit y et nous nous conforme- 
» rons aux intentions de votre majesté y en 
» n agitant point des questions qui n auraient 
ïi jamais dû être élevées. 

» Mais ce n^est point blesser la juste su- 
x> bordination , que de mettre sous vos yeux 
» une suite d'infractions faites à la liberté 
y» nationale , à la liberté naturelle de tous 
D les hommes , qui Vous mettent aujour- 
}» d'hui dans l'impossibilité d'entendre vos 
» sujets , et d'éclairer la conduite de vos ad- 
» ministrateurs. 

» i^. On a cherché à anéantir les vrais 
» représentans de la nation. 

» 2**. On est parvenu à rendre illusoires 
» les réclamations de ceux qu'on n'a pas 
» encore pu détruire. 

» 3**. On veut même les rendre impossi- 
» blés ; c'est pour y parvenir , que la clan- 
» destinité a été introduite.... Il en est de 
» deux genres; l'une cherche à dérober aux 
» yeux de la nation , à ceux de votre majesté 
» elle-même , les opérations de l'administra- 
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w tion ; Tautre câche au public la persontiê 

» des administrateurs. 

» Voilà ^ sire , le précis du système que 

» nous dénonçons à votre rtiajestë , et que 

» nous allons développer, 

» Nous annonçons, comme la première 

)> démarche de ce despotisme, celle d'anéan- 

» tir tous les représentans de la nation ; et 
» si votre majesté veut bien réfléchir sur la 
» réunion de plusieurs faits , dont aucun 
î) n'est douteux, elle y trouvera la démon. 
» stration de cette vérité. 

» Les assemblées générales n'ont point 
j> été convoquées depuis cent soixante ans , 
» et long- temps auparavant elles étaient de- 
» venues très-rares , nous oserons même dire 
» presque inutiles , parce qu'on faisait sans 
D elles ce qui rendait leur présence le plus 
» nécesstiire, l'établissement des impôts. 

» Quelques provinces avaient des assem- 
» blées particulières, ou états provinciaux; 
» plusieurs ont été privées de ce précieux 
» privilège, et, dans les provinces où les 
» états existent encore, leur ministère est 
» resserré dans les bornes qui deviennent 
» tous les jours plus étroites. Ce n'est pas 
» une assertion téméraire de dire que dans 



\ 
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3> nos provinces, on entretient, entre les 
ï> dépositaires du pouvoir arbitraire et les 
y> représentans des peuples, une espèce de 
» guerre continuelle , où le despotisme fait 
j» tous les jours de nouvelles conquêtes. 

» Les provinces qui .n'avaient pas d'états 
» provinciaux, étaient nommées paysd'élec- 
» tion ; et il existait réellement des tribu- 
» naux nommés élections, composés de per- 
a sonnes élues par la province elle-même, 
D qui, au moins pour la répartition des 
» impôts, remplissaient quelques-unes des 
» fonctions des états provinciaux. Ces tri- 
» bunaux existent encore sous le nom d'é- 
» lections ; mais ce nom est tout ce qui leur 
» reste de leur institution primitive. 

» Ces officiers ne sont plus réellement 
» élus par la province ; et, tels qu'ils sont, on 
» les a mis dans la dépendance presque en- 
j» tière des intendans, pour les fonctions qui 
» leur restent. 

» Nous aurons une autre occasion de par- 
s> 1er des élections , en parlant de Timpôt de 
» la taille; nous ferons même connaître à 
V votre m<ijesté en quoi elles différaient des 
» états provinciaux : il suffit d'observer à 
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. » présent que les vrais éltis des provinces 
» n'existent plus. 

» Il restait à chaque corps, à chaque com- 
» munauté de citoyens , le droit d'adminis-^ 
w trer ses propres affaires ; droit que nous 
» ne disions point qui fasse partie de la con« 
» stitution primitive du royaume , car il re- 
» monte bien plus haut, c'est le droit na* 
» turel , c'est le droit de la raison. Cependant 
il il a été enlevé à vos sujets , et nous ne 
» craindrons pas de dire que l'administration 
» est tombée à cet égard dans des excès qu'on 
X» peut nommer puérils» 

» Depuis que dés ministres ptiissans se 
» sont fait un principe politique de ne point 
3) laisser convoquer d'assemblée nationale^ 
» on en est venu , de conséquence en con- 
D séquence, jusqu'à déclarer nulles les dé« 
» libérations des habitans d'un village, quand 
» elles ne sont pas autorisées par l'inten- 
» dant : en sorte que si cette communauté a 
» une dépense à faire, il faut prendre l'attache 
» du subdélégué de l'intendant, par consé- 
» quent suivre le plan qu'il a adopté; employer 
» les ouvriers qu'il favorise , les payer si^i- 
3 vant son arbitraire ; et, si la communauté 
» a un procès à soutenir, il faut aussi qu'elle 

20 
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9 se fasse autoriser par l'intendant ; il faut 
» que la cause de la communauté soit plaidée 
» à ce premier tribunal, avant d'être portée 
» à la justice ; et si l'avis de l'intendant est 
» contraire aux habitans, ou si leur adver- 
x> saire a du crédit à l'intendance , la commu* 
» nauté est déchue de la faculté de défendre 
» ses droits. 

» Voilà , sire , par quels moyens on a tra* 
» vaille à étouffer en France tout esprit 
» municipal; à éteindre , si on le pouvait, 
» jusqu'aux sentimens des citoyens; on a, 
» pour ainsi dire, interdit la nation entière, 
]> et on lui a donné des tuteurs. 

y> L'anéantissement des corps réclamans, 
j> était un premier pas pour anéantir le droit 
» de réclamation lui-même. On n'a cepen* 
>i dant pas été jusqu'à prononcer en termes 
» exprès, que tout recours au prince, toutes 
» démarches pour les provinces fussent dé- 
» fendus : mais votre majesté n'ignofe pas 
» que toute requête , dans laquelle les in* 
» térêts d'une province, ou ceux dei la nation 
» entière sont stipulés, est regardée comme 
» une témérité punissable, quand elle est 
«signée d'un seul particulier, et comme 
)) une association illicite, quand elle est 
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» signée de plusieurs. Il avait cependant 
p fallu donner à la nation une satisfaction 
j> apparente , quand on avait cessé de con^ 
» voquer les états; aussi les rois avaient-ils 
» annoncé que les coucs de justice tienv- 
» draient lieu des états 9 que les magistrats 
» seraient les représentans du peuple^ . 

y> Mais après leur avoir donné ce titre, 
» pour consoler ia nation de la perte de ses 
» anciens et vérttahl^^ représentans , on s'est 
y> souvenu dans toutes les occasions, que les 
» fonctions des jtiges étaient restreintes à 
» leur seul teiritoire et à la justice conten» 
» tieuse ; et on a mis les mêmes limites au- 
» droit de représentation* 

» Ainsi , tous les ahus possibles peuvent 
» être commis dans Tadministration , sans 
» que le Roi en soit jamais instruit, ni par 
» les représentans du peuple, puisque dans 
» la plupart des proviiices il n'y en a point ; 
D ni par les cours de justice, puisqu'on les 
» écarte comme incompétentes dè& qu'elles 
» veulent parler de l'administration ; ni par 
i> les particuliers, à qui des exemples de 
9 sévérité ont appris que c'est un crime d'in- 
D voquer la}ustice de leur souverain. 

» Malgré tous ces obstacles, le cri public, 
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» genre de réclamation qu'on né peut ja- 
» mais tout-à'-fait étouffer , était toujours tili 
» sujet de crainte pour les administrateurs ; 
» et peut-être a-t-on craint aussi qu'tin roi 
» ne voulût, de son propre mouvement, se 
» faire rendre compte de tous les secrets de 
» l'administration. On a donc voulu que et 
» compte fût impossible à rendre, ou au 
» moins qu'il ne pût être rendu que par les 
» seuls administrateurs , sans être exposé à 
» aucune contradiction; et c'est pour cela 
» qu'on a fait tarit d'efforts pour introduire 
» partout l'administration clandestine. 
• » Pour prouver cette vérité dans toute 
» son étendue , il faudrait entrer dans le dé* 
» tail de toutes les parties du gouvernement; 
» mais quelques' exemples suffiront pour la 
» rendre sensible. 

D Nous les choisirons dans les impôts 
» qui font notre :principal objet. . . * .. 

» Je prends pour premier exemple Téta- 
» blissement tle la corvée, impôt plus ter* 
» riblc pouf le peuple que tous les autres 
» ensemble, peut-être parce qu'il frappe 
» plus directement sur lui , et que l'arbi- 
» traire en caractérise essentiellement la fti 
» neste législations... 



\1 
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Mais la corvée ^ poursuit-il , nest autorisée 
par aucune loi du royaume ; « Si elle eût été 
sk reconnue juridiqu/emeat^ on aurait pu 
» établir des règles certaines et publiques, 
» et sur la répartition de ce travail, et même 
» sur^son application. » 

Ce n'est pas le parti qu on a pris y ajoute- 
t-il ; toutes les opérations se font en secret y il ne 
parait pas même un arrêt du conseil imprimé y 
concernant une imposition qui depuis long-* 
temps fait gémir le peuple (44)- 

« Chaque province n'apprend que le pro- 
» jet d*un chemin est arrêté , que quand on 
» en. commence Fexécution ; el si le choix de 
» cette route est contraire au bien de la 
» province , il est trop tard pour s'y opposer. 
» Si le travail est réparti avec injustice ou 
» exécuté avec dureté , ceux qui voudraient 
» se plaindre n'ont ni des juges légaux de- 
» vant qui se pourvoir, ni des règles cer- 
» taines à opposer à la rigueur des ordres 
» qu'ils ont reçus, ni des moyens juridfques 
î> pour constater l'injustice qui leur est 
s> faite. 

» Il en est de même du vingtième ; et à 
i> cet égard l'abus a encore moins dç pré- 
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tf texte, car on pouWit dire sur la corvëe,^ 
» que la célérité nécessaire pour tous les 
a outrages , ne permettait pas d'attendre la 
» discussion de toutes les injustices parti- 
» culières : mais le vingtième estune imposi- 
» tion mise tous les ans sur les mêmes terrés, 

» depiiis près de quarante ans ^ Croi-^ 

» rait-on que depuis ces quarante annexes, 
» les rolès de cette imposition ne sont point 
» encore déposés dans aucuns registres, où 
p lesparticulierspuissentlesconsulter?(45)» 

Cet ahus fut représenté au Roi par la Cour 
des aides y 'en r.^Sô; les ministres n osèrent 
pas en contester l'é\fidence ; le feu roi ordonna 
que le dépôt ^raitfait , mais les ministres qui 
sont venus après ^ ont eu le crédit d' obtenir la 
révocation de cet ordre. 

« Ainsi, la plupart de& receveurs ou pré- 
» posés du vingtième sont nécessairement: 
» inconnus et impunis à la faveur de cette 
» clandestinité; par exemple, quand le 
^ préposé trahit rintérètdu fisc, en mena- 
» géant le cqntribuable qu'il veut favoriser, 
» et que , pour cacher cette prévarication 
» aux ministres , il augmente arbitrairement 
» les autres cottes, ceux qui se trouvent lésés 
» ne peuvent faire connaître cette iniquité , 
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» parce qu'ils ne le pourraient que par Fin- 
» spection du rôle entier^ et que le rôle est 
» secret, {à) 

» Votre majesté voit, par cet exemple, 
» que le genre d'abus favorisé par la clandes- 
» tinité des rôles, est précisément celui qui 
» est le plus nuisible à l'intérêt du Roi , à 
D l'intérêt de la finance , à l'intérêt fiscal...... 

» Ce n'est donc pas pour cet intérêt que les 
» administrateurs ont fait défendre les dé-^ 
» pots des rôles ; c'est pour mettre leur ad- 
» miniâtration à l'abri de tout examen , et 
» leurs préposés à l'abri de toutes pour- 
» suites. 

» Et quand toutes les précautions prises 
» porur cet objet se trouvent insuffisantes, 
y> quand les vexations sont si évidentesqu'on 
9 ne peu:f les:pallier, tl anive encore le plus 
» Àoxivent que ceux qui en sont coupables 
» obtiennent l'impunité par l'effet de l'autre 



(a) On Ta répété il y a long-temps et de bien des ma- 
nières ; c'est la puTblicité aui est la sauvegarde des ci- 
toyens : et voilà pourquoi la liberté de la presse, qui 
la procure nécessairement,- est si précieuse et si salu- 
taire : M. de Malesherbes le. savait bien.; il n'y a qu'à 
voir ce qu'il a écrit là-dçssus'. 
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» genre de clandestinité , de celle que nou& 
» avons nommée clandestinité des personne^^ 
D et qui consiste en ce que l'on ne sait pas à 
>k qui chaque abus d'autorité doit être im- 
» puté, 

» L'administration de votre royaume se 
» fait, sire, auprès de la personne de votie 
» majesté , par les ministres , aidés de com- 
» mis , et dans certaines parties par les ior 
» tendans des finances, aidés pareillement 
1^ de leurs commis; dans les provinces elle 
» se fait par les in tendans, aidés de leurs 
» subdéléguéa • . • « . 

» Le subdélégué d'un intendaat est un 
y> homme sans qualité, sans poruvoir légal, 
» qui n'a le droit de signer, aucune ordon- 
)> nance; aussi- toutes celles qu'il fait, rendre 
» sont signées par- l'iatendant ^Qn: sait ice- 
» pendant, dans la province, que c'est le 
^ subdélégué qui a prononcé ; . mais si ce 
^> subdélégué a abusé de son pouvoir, ce 
» n'est qu'à l'intendant qu'on peut s'en 
» plaindre i or , comment des gçns du peu- 
. A), pie oseraient-ils le raire , quand ils voient 
^ que c'est sous le nom. de l'intendant lui- 
» même que Tordonhailce a été rendue ; et 
» quand ils ne peuvent pas ne pas croire 
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f> que ce magistrat supérieur se trouvera 
9 compromis et voudra soutenir son or- 
» donnance? 

».Ce qui se passe à cet égard , du subdé- 
t^ légué à l'intendant, est aus^i ce qui se 
» passe de l'intendant' au ministre , et du 
D ministre à votre majesté elieHméme. 

» L'intendant évite , autant qu'il le peut , 

V de prononcer, en son.nom, dans toutes les 
» affaires un peu difficiles^ ou qui pourraient 
» le compromettre ; il prend le parti de faire 

V rendre un arrêt du coBseil , ou de se faire 
» autoriser par une lettre du ministre ; et le 
D particulier de province , qui vaudra se 
» pourvoir contre la décision de rintendant 

V et porter ses ptaixxtes au conseil ou au mi- 
i> nistre, reste sans espoir et sans réplique, 
a> lorsqu'il se voit condamiié d'avance par 
3> une décision du ministre , ou par un arrêt 
» du conseil. («). 

3» Pour leis ijEitendan^ des finances, qui 
» sont placés entre les initejE^daus des pro- 
» vinces et les ministres^ ce sont des puis- 



(a) XTn arrêt du conseil était toujours intitulé au 
nom du Roi , et paraissait l'acte fqrmel de la volonté 
du Roi Im-même. 
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» sances tout-à-fait inconnues de tous ceux 
)> qui sont éloignés de la capitale et du se* 

V jour de la cour. On sait en général que ces 
» magistrats existent, et qu'ils ont une très- 
»' grande autorité dans le royaume ; cepen- 

V dant on ne voit point. quels sont les genres 
j> d'affaires pour lesquels il faut recourir à 
» eux , parce que réellement il n'en est au- 
)> cune qui dépende directement d'eux, et 
» que personne n'est spécialement sous leurs 
» ordres. C'est dans leur travail avec le con- 
j> trôleur-général qu'ils font toute leur ad- 
» ministratton , en lui faisant signer des 
D lettres ou de ces arrêts du conseil, qu'on 
3> nomme arrêt de ^nance ; et le particulier 
» qui croit avoir à se plaindre de ces déci- 
3> sions, ne peut s'en prendre ni à l'inten- 

V dant des finanees, qui ne signe Tten et ne 
» peut être tenu de rien , puisque le mi« 
» nistre n'est point tenu de prendre son avis, 
» et qu'il s'en écarte quelquefois!, ni au con- 
» trôleur-général, qui diraitavecx^son, qu'il 
» ne peut pas répondre de tout ce que lui 
» font signer les six intendans des finances. 

» Enfin , le ministre lui-même n'a aucua 
» état dans le royaume', aucune autorité 
* directe ; c'est pourtant en lui que réside 
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» totïté la pûisiàiicfe , parce que c*cst lui qui 
p certifie la signature de votre majesté : il 
» peut beaucoup et ne répond de rien, car 
» le nùrû l^espfecft'able dont il lui est permis 
» de se servir, ferme la bouche à quiconque 
» oserait se' plaindre (<2). 

» Ainsi, pefidaiit que l'habitant d\in vil- 
» lage n'ose se pourvoir contre la vexation 
» d'un- subdëléguë i, qui s'est fait autoriser par 
» Tin tendant; que cfelui d*une ville est forcé 
» de supporter en sifence un acte arbitraire 
p de Tin tendant; qui -nïarche appuyé îsfiir 
» l'iautorisation d'un arrêt du cotiseil^ nous, 
3> habitans de la capitale , nous particuliers , 
» simples citoyens , magistrats' même, char* 
» ^és par état de faire parvenir la Vérité afux 
» oreilles de votre majesté, combien de fois 
» nous nous sommes vus taxés d'&ttdàt:^, 
» pour avoir ofté rêclaTÈer coïitrë les dtdi^s 
» slïrpris au Roi par ses ministres ! ^ ' ^ ^ '^ 

» De plus, ces même3 ministres ont kttiré 
» à eux , depuis un siècle , le détail de tant 



(a) Rien ne prouve mieux la nécessité d'établir la 
responsabilité des ministres , que tout ce que vient de 
dire M. de Malesherbes ; elle est une conséquence 
inévitable du gouvernement représentatif. 
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» d^affaireft de tous les genres , quHl }ewt est 
9 impossible de les expédier eux-mêmes. 

» Il s'est donc établi une nouvelle pais- 
^ sance intermédiaire entre vos ministres 

V et vos autres sujets , qui n'est ni celle des 
» commandans , ni celle des intendans de 
7> province ; c'est celle des commis , person- 

V nages absolument inconnus dans l'état; 
» et qui cependant, parlant et écrivant au 
» nom des ministres, ont comme ettx un 
» pouvoir irrésistible 9 et sont même encore 
3» plus qu'eux à l'abri de toutes recher-* 
D ches, parce qu'ils sont beaucoup moins 
» connus 

D Ainsi , un particulier sans appui , sans 
» aucune reUtion avec la cour; par exemple , 
» }ffi homme qui vit dans sa province peut 
» recevoir l'ordre le plus rigoureux , sans 
» ,saii^ir par qui cet ordre a été décerné, 
» pour en obtenir la .révocation, ni quelles 
» en sont, les causes pour s'en justifier. 

jft L'ordre est signé du Roi ; mais ce partie 
» culier obscur sait bien que le Roi n'a 
» jamais entendu prononcer son nom. La 
» signature du Roi est certifiée par un mi* 
y> nistre : il sait aussi qu'il n'est pas connu 
» des ministres; il ignore si c'est par Via^ 
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S) tendailt de sa province que l'ordre a été 
» obtenu , ou si un de^es ennemis a trouvé 
» accès auprès des commis de Versailles , 
» du premier ou deuxième ou troisième 
» rang; ou si c'est un de ces ordres en 
ï> blanc qui sont quelquefois remis aux 
j> différentes puissances de chaque province ; 
» il l'ignore et il reste dans l'exil , peut-être 

j> dans les fers 

» Nous avons cru nécessaire, sire, de 
» présenter à votre majesté ces notions de 
» différens genres de despotisme, et surtout 
» de clandestinité : nous pouvons à présent 
» en faire l'application aux trois imposi- 
» tiens directes, la taille, la capitatiôn et le 
» vingtième. » 

Il examine, avec beaucoup de détails , les 
nombreux abus qui se sont glissés dans l'é- 
tablissement et dans la perception des im- 
pots directs qu'il vient d'indiquer : le plus 
grand de tous ces vices est l'arbitraire dans 
la quotité de l'impôt, dans sa répartition, 
dans son mode de perception , dans les dé- 
cisions qui sont prononcées sur les récla- 
mations que ces abus doivent provoquer; 
et il est impossible de ne pas le trouver im- 
ïnense : ilnya rien de fixe et de stable^ dit-il , 
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ni dans la partie législatis^e de V impôts ni 
dans sa partie financière ; et le redressement 
de ces abus parait impossible , à cause île la 
clandestinité qui les environne et l^s protège,,. 
Il semble que le gouvernement ait dit à ses 
agensde toutes les classes : nous avons besoin de 
cette somme d'argent y procurez-nous-la; vous 
V exigerez comme il vous plaira et ^ur telles 
personnes que vous voudrez; vous nétes 
comptables que du produit, « 

La taille est le plus ancien de tous les im- 
pôts : il frappe sur la presque totalité, des 
terres, sauf quelques exceptions injustes, 
fondées sur des privilèges abusifs en faveur 
des nobles et des prêtres; mais ces privi- 
lèges sont restreints dans l'exécution , par 
des moyens aussi abusifs que tout le reste, 
et dans le seul intérêt du fisc; le peuple ne 
paye pas moins, mais les prêtres et les nobles 
payent davantage. 

La quotité de la taille pour tout le royaume 
ne change point , disent le& suppôts du fisc ; 
mais ce n'est là qu'une assertion meuson^ 
gère : ce qu'on appelle le principal de l'im^ 
pôt reste le même, il est vrai; maison a soin 
d'additionner à la taille diverses impositions 
qui lui sont étrangères. Chaque année on 
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crée de nouveaux accessoires, et on augmente 
la quotité des anciens; d'où il suit que la 
taille, à proprement parler, s'accroît jour- 
nellement dans une progression effrayante..* 
Cet accroissement est encore frappé d'une 
illégalité incontestable , puisqu'il n'est déter^ 
miné par aucune loi soumise à l'enregistre- 
ment des cours; et qu'en associant le nouvel 
impôt qu'on établit à un impôt déjà existant , 
on se croit dispensé d'en faire apprécier les 
motifs et même de les déclarer : le peuple 
sait, par l'avertissement du collecteur seu- 
lement, ce qu'il doit payer de plus cette 
année-ci que les précédentes , mais il ne sait 
ni pourquoi , ni comment (46). 

Le crédit de la taille et des accessoires , 
c'est-à-dire, la quotité de la contribution 
pour tout le royaume, est arrêté au con- 
seil , ainsi que la répartition entre les diffé- 
rentes généralités de la somme totale; mais , 
quoique le conseil entier y participe , il n'y 
a que le contrôleur-général et l'intendant 
des finances chargé de cette partie, qui 
aient assez de coiinaissance de la matière 
pour faire cet important travail , lequel de- 
meure secret , et dont personne par consé- 
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quent ne peut avoir la possibilité de faire 
apercevoir les différens vices. 

Une seconde opération faite aussi par le 
même conseil , et avec le même défaut de 
connaissances locales , répartit entre les di* 
verses élections la quote part de la géné- 
ralité : son résultat s'appelle la commission. 

Il s'agit ensuite d'assigner à chaque pa- 
roisse les sommesf qu'elle dpit supporter, 
dans la contribution locale établie sur l'é- 
lection; cela s'appelle le département, et 
c'est l'ouvrage de l'intendant seul, qui ne 
doit compte à personne des opérations pré- 
liminaires auxquelles il a été obligé de se 
livrer pour arriver à celle-là. Les élus peu- 
vent assister à ce travail; .ils le doivent 
même , mais pour en être les témoins passifs , 
car ce que propose l'intendant est exécuté 
sans réclamation* 

En 1768 , la Cour des aides avait ordonné 
aux élections de lui faire connaître le ré- 
sultat du travail, de l'intendant, relative- 
ment à la cotisation par paroisse; Qn crai- 
gnait qu'elle ne voulût , comme elle pouvait 
en avoir le droit, surveiller cette réparti- 
tion , et un arrêt du conseil cassa le sien ; 
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on lu,i Refendit .d'y, donAer suite, d'api'ès 
le même principe d'arbitraire et de clandea^ 
tinité. ' ;^,., i ., ,,.. 

Ehfin , la quatrièpiç opération est la cqi^; 
fection des rôles de la taille ; c'e^st la fijcatioji 
de ce que chaque citoyen doit payer. I^ç 
procédé que l'on suit paraît au premier 
moinent devoi^r produire une répartitiop 
ji^ste; le contraire arrive, paroe qu'en der- 
nier. résujt^t c'çst encore l'intendant qui la 
fait directement, par lui-même, quand fj 
le veut, ou bieii par des commissaires ,qu!^l 
çuvoie.et.à l'ipfluençe desquels il est imr 
possible d'échapper. 

Or, les intendans sont les fonctionnaires 
les moins propres à>bien expcutçr ce travaih 
cet sontp des magistrats . dont ray^ncerp.en}; 
tiept' à la yplonté des ministres et à rappui 
qu'ils: peuvent se jCoiiçilier auprès d'eux j 
a:U;Ssi les voit-on ne manquer] amais de mé- 
nager (laps les décisions bursales , non seur 
lementl^$.gens en crédit, mais même, ceuç 
qu'ils, prptégen,t...., . . , . , . 

Il y a plus , dit toujours M. de Malesherbes : 
pour ôter aux magistrats appelés faussement 
élus , toute réalité dans l'influence qu'ils 
ont l'air d'avoir sur la répartition entre: les 
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paroisses de la quotité assignée à rélection , 
et faite dans ce qu'on nommé le départe- 
ment, où^ excepté le seul intendant, nul 
n'a voix délibérative, on' divise eh deux par- 
ties le brevet de la taille: l'une renferme le 
principal , dont la quotité ne varie jamais; 
l'autre les accessoires qui varient , et surtout 
qui s'accroissent chaque année ; le brevet 
du principal est seul communiqué au dé- 
partement , c'est-à-dire connu des élus; 
quant au brevet des accessoires, ils n'en 
ont aucune connaissance; et, quoiqu'on y 
fasse entrer tout ce qui a rapport aux mo- 
dérations, pour des cas fortuits, aux in- 
demnités pour des calamités publiques ou 
pour des accidens particuliers ; en un mot 
tout ce qui appelle l'arbitraire ^et peut lui 
servir d'aliment, c'est l'intendant seul qui | 
est chargé de toutes les opérations, et qui, 
dans son cabinet, statue secrètement sur 
toutes les demandes, et établit la réparti- 
tion comme il le trouve convenable, sans 
être exposé à écouter les observations de 
personne. 

Après avoir exposé les abus dans Torga- 
liisation de la répartition de la taille, M. de 
Malesherbes propose, comme seul moyen d'y 
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remédier, une sorte d'assemblée provinciale^ 
composée de membres librement élus par la 
province, laquelle non-seulement partici*- 
perait aux opérations que fait l'intendant, 
mais aurait encore la faculté d'éclairer le 
conseil d'état sur celles qui lui sont attri* 
buées, ce que le seul intendant peut faire 
dans le régime actuel. ^ 

Il examine ensuite ce qui a rapport aux 
impôts de la capitation et des vingtièmes, 
où les abus ne sont pas moins grands , et où 
Tarbi traire, s'il se peut, est encore plus re- 
doutable. 

<( Ce qui fait maintenir la capitation mal-^ 
» gré tout ce qu'on a dit depuis si long- 
» temps et avec tant de raison contre elle, 
» c'est l'arbitraire qui y règne; il est tel 
j> que les excédans de capitation , dont la 
» somme est incertaine et variable, sont 
» entièrement à la disposition des adminis- 
» trateurs ; et c'est cette somme qui est ré- 
» servée depuis long- temps pourles dépenses 
» farorites et secrètes. 

» Au fond, sire, non-seulement la capi- 
» tation de vos sujets est fixée par la volonté 
i d'un seul homme; non-seulement les rôles 
p en sont secrets : mais ceux qui son char- 



\ 



\ 



(M) 

9 gés de cette répartition , et qui voudraient 
» ne la pas faire arbitrairement, n\>nt au- 
» cune règle pour se guider^ 

]> Il est cependant quelques ordres de 
» citoyens dont la capitation n'est point 
v» arbitraire. 

« Par exemple, la capitation des taillables 
» est devenue un accessoire de la taille (a), 

» On permet aussi , dans quelques grandes 
» villes et à quelques communautés d'arti- 
»: sans , de faire cet4:e imposition sur elles- 
» mêmes, et on a remédié, par ce moyen, à 
» l'arbitraire, pour la répartition entre les 
p contribuables ; mais d'après quelle loi, 
» d'après quelle règle la somme générale 
» doit-elle être imposée sur chaque corps 
* d'artisans ? c'est ce que nous ignorons , et 
» ce qui probablement dépend absolument 
» de la volonté des administrateurs. 
. y) 11 est aussi d'autres sujets de votre ma- 
» jesté dont la capitation est fixée; ce sont 
» ceux qui la payent par retenue sur les 
» gages de l^urs offices. Mais si celle-là n'est 

1 ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ I ■ , - 

(a) Mais elle participe^ comme accessoire de la 
taille , aux abus relevés plus haut, parmi ceux qod. 
appartiennent à ce,tte contribution. 
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»• pas arbitraire elle est injuste. Elle ne le 
X serait pas si la caprtation était un impôt 
» réel, qui affectât chacun des biens descon- 
» tribuables ; mais c'est un impôt personnel, 
» qu'on devrait proportionner à toutes les 
» facultés de ceux qui sont imposés. 

3j Or , il y a souvent une très-grande diffé- 
» rence de fortune entre ceux qui possèdent 
» une charge semblable;cependan t ils payent 
» la même capitation. 

» Pour celle qui ne se lève ni par retenue 
» des gages , ni par contribution des corps et 
» communautés , ni comme accessoire de la 
» taille ; c'est un impôt absolument arbi^ 
» traire, c'est un asservissement honteux 
» de tous les citoyens aux administrateurs. 
» Si nous voulions faire connaître à votre 
M majesté tous les abus qui en c«it résulté , 
» nous craindrions d'être soupçonnés d'exa- 
» gération. . 

» Par exemple , serait-on cru de votre ma- 
» jesté, si on lui alléguait qu'on a' vu des 
» intendans se glorifier d'avoir menacé' des 
» habitans de leurs généralités^ delesdoubler 
>x à la capitation, s'ils ne se prêtaient à des 
» arrangemens que, sans doute ^ ces admi- 
» nistrateurs croyaient utiles à la provîntes 
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» mais auxquels ils n'avaient pas le droit de 
» forcer directement les citoyens? Non, sans 
9 doute , et pourtant rien n'est plus vrai. 

n Daignez , sire , faire constater s'il est 
]> Trai que dans beaucoup de villes on im- 
» pose chaque année tous les officiers de 
1» justice à une capitation plus forte que 
» celle qu'on doit leur faire payer, ce qui 
» les force à venir demander une grâce à 
» l'intendant, et les met ainsi dans la dépen* 
», dance de ce magistrat 

» Et sur qui s'exerce cette tyrannie ? sur 
D des juges qui ont à statuer sur le sort des 
» hommes , par conséquent sur l'ordre des 
» citoyens auquel il est le plus nécessaire 
» de conserver son indépendance. 

» Voilà , sire , à quoi servent les imposi- 
D tions arbitraires et clandestines, et où 
» peuvent se porter des despotes qui sont 
» sûrs de n'être ni surveillés ni critiqués. 

» En effet, sans diminuer le pouvoir des 
» intendans, si on les obligeait seulement à 
» publier les rôles de la capitation , il ne 
» serait pas possible qu'ils y laissassent voir 
» une cote sur chaque juge, qui serait di- 
» minuée tous les ans , excepté dans l'année 
»où ce juge leur aurait déplu. » 
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Il réclame, au nom.delja. Cour des aides, 
la juridiction dont elle ji été dépouillée et 
qu'elle doit avoir sur .tout ce qui concerne 
la capitatiou, coipme sur ce qui concerne les 
autres impôts; et il ajoute :«Mais ce que 
».nous demandons bien plus vivement à 

■ 

» . votre majesté , c'est de révoquer tout-à-fàit 
» la capitation , qui est une source interjpii* 
^ nable d'in justices, et dont la répartition 
x> C^ntaçtique est aussi désagréable pour des 
» magistrats qui aiment la. règle, qu'elle est 
p chère jà ceux qui veulent en abuser. » 

Il parle ensuite de l'impôt connu sous le 
nom de vingtième , duquel il a déjà parlé : 
c'est celui f dit-il , qui a excité les plus vives 
et les plus constantes réclamations , parce qu 'il 
a été le plus arbitrairemmt établi , prorogé et 
augmenté y et le plus arbitrairement perçu.** 

c< On avait reconnu en 1763, que cet im- 
» pôt jdéj^i si onéreux par lui-même , l'était 
» encore davantage par l'i^^quisit^on qu'on 
» exerçait pour, \^^ lever; et dans le temps 
j» d'un renouvellement, le parlement y re- 
3> média par une clause qui fut . approuvée 
» par le Roi , et imijéjç jpar Jes. autrçs cours. 
» Son objet é.t^itde pxptt^re.un, terme aux in- 
» quisitions et à l'arbitraire delà perception; 
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» il crut le remplir en ' défendant d'ang- 
» mentér les cotes de cette atinée 1763. 

D Mais quand lie vingtième fut renouvelé, 
» pendant notre absence , on ne rappela pas 
» cette clause; aussi le peuple ne tarda-t-il 
» pas à ressentir les funestes effets de cet 
» ifaipôt ,' livré de nouveau à tout l'arbitraire 
» àés administrateurs et de leurs préposés ; 
» presque tous vos sujets , sire , viirent dès lors 
» augmenter considérablement leurs cotes, 
» sans qull leur fût donné aucune raison de 
» cette augmentation subite, et on a annoncé 
» dans tout le royaume de nouvelles recher- 
» ches, et une rigueur dont il n'y avait pas 
» encore eu d'exém plè. ' 

» Les choses eii sont venues au point 
«qu'aujourd'hui la perpétuité de l'impôt est 
» devenue môinis accablante pour vos sujets 
» que le despotisme qu'il entraîné.' 

j» Voilà i sire", l'objet duquel il est néces- 
» sàite que votre majesté daigne s'occuper; 
» il tient à la nature même des impositions 
» et aux priiicipes fondamentaux de cette 

» partie dé râdministration. . . .... ; • 

* » )Pour faire connaître à votre majesté la 
«nécessité de rétablif la' clause de 1763,11 
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» faut détermii;ier la vraie nature des impôts 
» réels. 

»On nomme, sire, un impôt réel, celui 
3» qui se lève non sur la personne des contri- 
» buables , mais sur leurs biens ; en sorte 
» que c'est chaque fonds de terre qui est 
}> imposé d'après son produit certain. 

» Toutes les fois qu'on veut établir un tel 
» impôt, il semble qu'on doit commencer 
» par déterminer la somme totale dont on a 
» besoin, et chercher ensuite la forme de 
y> répartition et de perception qui coûte le 
» moins, et qui livre le moins le peuple au 
» pouVoir arbitraire et aux vexations qui en 
3» sont la suite. 

» Ce n'est pas là ce qu'on a fait dans l'im- 
» pot des vingtièmes ; on a voulu que chaque 
y> particulier portât au trésor rbyal une 
j> certaine portion de son revenu , sans 
» s'embarrasser du produit total ; et on a 
» établi une régie qui a le double défaut de 
» coûter des fr^is énormes et de soumettre 
» le peuple au pouvoir arbitraire le plus 
» absolu. 

» Mais nous osons dire à votre majesté 
B qu'un tel impôt est une injustice com^ 
j» mise envers la nation , d'après le principe 
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V imposition; mais celui à qui ce pouvoir 
» est confié a intérêt de vexer le peuple. 

» Et cependant, il faut avouer que cet 
9 encouragemjent à la vexation n'est pas en- 
» core suffisant pour l'intérêt de la finance; 
» car il 'y a toujours des contribuables qui 
» savent donner au préposé des motifs en- 
» core plus puissans pour les ménager. 

» Tel est donc le double inconvénient des 
» impositions arbitraires. On j vexe le faible 
» sous le prétexte de l'intérêt du Roi, et 
» l'on y favorise le puissant contre ce même 
» intérêt. » 

il recherche ensuite les divers moyens 
qu'on pouvait employer dans la répartition 
et la perception des impots directs; et il les 
applique non-seulement aux vingtièmes, 
mais même à la taille. 

Ces moyens sont l'établissement d'un ca-. 
dastre général sur tout le royaume , ou bien 
la répartition par les contribuables eux- 
mêmes, qui connaissent mieux qu'aucun 
préposé la valeur respective des terres qu'ils 
cultivent ou font cultiver, et de celles de 
leurs voisins. 

Le cadastre offre , selon lui , de grandes 
difficultés dans son établissement, et néces- 
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site de grands travaux; mais la difficulté 
n'e^fiste que pour le n^oinent où on le crée , 
et il n'y a rien à faire, à l'avenir que de s'y 
conformer fidèlement. 

■ 

La répartition par les contribuables est 
plus facile à e:;cécuter s^ns 49ute , et elle 
n'entraine aucune dépense.; mais il faut la 
recqmmencer tous les ans;:pt...ce n'est pa& 
un inconvénient médiocre que cette suite 
d'opérations annuelles ^ qui peuvent n'être 
pas toujours également ex^c^e^, et consé- 
quemment tQujours d'aççoiid, entre elles. 

On pourrait) dit -il, réunir ces deux 
moyens ensemble, et faire faire ainsi le ca- 
dastre par les contribuables eux - mêmes : 
au lieu de faire une évaluation pour une 
année , ils la fei^aient pour toujours ; la réu- 
nion de leurs évaluations formerait le ca- 
dastre , sur lequel on n'aurait plus qîi'à éta- 
blii) la i2QtisatiQn. Ainsi on aurait tout à la 
£oi^ là justesse et Tçqu^té de la répartition 
faite par les contribuables, et la fixité qu'as- 
sure le cadastre. L'évaluation des terres 
serait faite équitablenient, et. la répartition 
don^t dile serait la. base . serait invariable ; 
par là on échapperait pour toujours à tout 
l'arbitraire, et à cette clandestinité des per- 



(334) 

sonnes et des résultats*, plus funeste dans 
la perception actuelle des vingtièmes que 
dans tout autre imposition , puisque non- 
seulement les rôles sont arbitrairement faits 
par les préposés , lôais qu'encore ils restent 
dérobés à la connaissance de tous ceux qui 
s'y trouvent compris ; au lieu qu'il y aurait 
autant de publicité que d'exactitude dans; 
l'existence des rôles faits d'après le mode 
indiqué, et que cette publicité salutaire, 
tant des rôles que des bases sur lesquelles 
ils seraient établis , offrirait une garantie 
certaine contre l'injustice des cotisations. 

Il cherche quelle opposition cette id^e 
peut rencontrer, il n'en trouve aucune qui 
soit seulement spécieuJje; mais il penseque 
les administrateurs ne l'adopteront pas, 
parce que son application diminuerait leur 
influence dans l'État. 

a II est certain , d'après le tableau que 
» nous venons de tracer, que les 'adihini- 
» strateurs ont dans cette partie uri pouvoir 
» qu'on ne voit nulle part : car nous pen- 
» sons , sire , que dans le pays même où le 
» peuple est soumis au despotisme le plus 
» décidé , et où le sort d'un ministre peut 
» faire le sort de toute une province , on n'a 
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» pas réservé à ce ministre le pouvoir de 
» statuer lui-même sur le sort de chaque 
» particulier de l'État. 

» C'est cependant ce que nous voyons en 
» France. Il n'est aucun propriétaire de biens 
» dans le royaume qui n'ait à solliciter les 
» faveurs de l'administrateur des vingtiè- 
» mes , ou à craindre l'effet de son ressenti- 
» ment. Or, il n'est pas dans l'humanité que 
» celui qui est revêtu d'un pouvoir aussi 
» exorbitant s'en démette volontiers ; et si 
» cela arrive quelque jour, il faudra que 
» celui qui fera ce sacrifice soit doué d'une 
» vertu peu commune. 

» Voilà pourquoi , sire , l'impôt du ving- 
» tième subsiste tel qu'il est ; voilà pourquoi 
» il a toujours été protégé ; voilà pourquoi 
-» on a voulu en faire la base de toutes les 
» autres impositions , malgré les abus évi- 
j> dans que l'expérience aurait dû faire con- 
tai naitise. Cependant, sire, il faut l'avouer, 
o> ta réclamation du peuple n'a pas été aussi 
» prompte , aussi énergique qu'elle aurait 
» dû l'être ; et peut-être voudrait-on en in- 
» férer de là que le mal n'est pas aussi 
» grand que nous^ osons^ le dire ;\mais , sire, 
]» la politique du despotisme est toujours 
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» d'avoir de grands ménagemens pour ceux 
» qui peuvent se faire entendre : si la récla- 
» mation a été lente , c'est parce que ce n'est 
9 pas les gens puissans , les gens en crédit 
» qui ont le plus à se plaindre de la régie 
» du vingtième ; et ceci mérite , sire , les 
D plus profondes réflexions de la part de 
» votre majesté. 

9 Mais ce A'est pas tout^^ire : au moment 
» où nous présentons ^à votre majesté le 
» tableau des impositions sous le poids des- 
jo quelles votre peuple est sur le point de 
» succomber, nous ne pou vonst vous laisser 
» ignorer que sous vos yeux, dans votre 
jo capitale, même, il se lève u»e taxe sur 
» beaucoup de maisons, sous le nom de 
^, logeuse nt de ^ens de guerre, qui e^t ua 
D véritable impôt établi sur v.oa sujet$., sfins 
É aucune loi et sans que l'on .cid;nnaiss0iles 
JD règles d'après lesquell^ s'en fait l'assiette. 

^ Nous ignorons si , sous le .même pré- 
» texte, on a établi de semblables .taxes 
» dans les provinces ; mais nouj» supplions 
» votre majesté, i°. de faire vérifier par quelle 
» loi cet impôt levé à Paris a été établi ; 
» 2®. suivant quelle loi il s'augmente tous 
» les jours; 3^. par qui et suivant quelle 
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)» règle se fait la taxe de chaque maison; 
» /%*. à qm peut -s'adresser le propriétaire 
]» qui se plaint de sa taxe... Quand votre 
» majesté serd déterminée sur ces objets 9 
» nous ne -doutons» pas qu'elle ne fasse con- 
3> naître ses intentions par une loi publique ; 
» car le public à droit de demander à con- 
» naître les lois auxquelles on veut le sou* 

» mettre. •'• ••••.•« ; 

» .....; 

» Il ne faut point vous le dissimuler , sire , 
» puisque vous voulez faire le bonheur 'de 
» cette natioii qui dans l'instant de votre 
» avènement s'est jetée dans vos bras avec 
j» une confiance si touchante ; ce n'est pas à 
» la réformation des abus particuliers que 
» vous devez borner vos soins , c'est l'admi- 
» nistration qu'il faut réformer* 

» On sait que votre majesté aime la jus- 
1» tice , on sait que vos ministres actuels 
» Faiment aussi ; mais tant que le bien que 
» vous ferez au peuple ne sera Tonde qûe^ 
» sur votre équité personnelle et sur celle 
» de vos ministres, ce nçser^, qu'un. bi^^J 
» passager; et la génération future v^ri:a le 
* despotisme se venger. sur le peuplé de la 
» contrainte qu'il aura éprouvée sous votre- 

22 
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9 règne. Il faut donc que le. temps de ce 
» règne soit employé à donner ai| peuple 
» des préservatifs contre le despotisme ^ et 
9 surtout contre la clandestinité • 

j> La confiance que mérite l'administra- 
» tion actuelle ne doit point nous fermer la 
» bouche (a) ; nous croyons au contraire 
u devoir profiter des momens où votre ma- 
» jesté est entourée des hommes les plus 
A instruits et les plus irréprochables , et 
». nous espérons qu'ils se joindront à nous^ 
» et quHls désireront autant que nous- 
» mêmes que votre majesté se fasse éclairer 
n sur l'usage du pouvoir qui leur est confié ^ 
» et dont ils ne veulent point abuser. 

» £n général , sire y et à beaucoup d'égards^ 
^— i— ■ Il I ■ I 1 1 ■ 1 1 > ■ I « ■ i 1 1 I 

(a) J'ai déjà ob&ervé que lorsque ces remontrances 
Fareat présentées , M. Turgot était contrôleur des 
^nance^ :,quel-digne magistrat^ quel homme vertueux, 
que celui qui ne craint ni de déplaire au Roi» ni d» 
Messer un ministre son ami , lorsqu'il s'agit de rem- 
plir son devoir \ Un Jour il ne craindra pas davan- 
tage de 'de dévouer aux poignards des assassins et au 
glaive des bourreaux , pour remplir un autre devoir 
non moins sacré qiie celui-là. Aussi comment le louer 
dignement? dip^ «a coiiduitç et «:i:po6er sfs principes. 
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j^ et peut-être sur le.phis grand «ombre des 

» objets / les ministres d'un Roi ^doivent 

» obtenir sa confiance avant toute auti^e per* 

» sonne; car on peut dire que tout cs^cpii 

» intéresse la gloire de son règne, intéresse 

» aussi celle de son ministère. Ainsi lé sou- 

» verain ne peait pas douter que ses mi-' 

» nistres ne pirenneut le pltlpsincère intérêt 

» au succès de ses armes, au maintien de son 

y> autorité dans Vintérieur de son royaume , 

3) à sa considération chez les puissances 

» étrangères. . 

» Mais sur d'autres objets , il est vrai de 

» dire que l'intérêt du ministre n'est pas 

J9 toujours celui du Roi. Par exemple, ({uand 

3» il est question d'asservir les peuples à 

» tous les suppôts de l'administration , sous 

» prétexte de maintenir l'autorité royale , 

J9 ou d'étendre cette administration jusque 

» sur les plus petits objel:s, il y a une gg^ânde 

i> différence entre ces deux intéi^ts': «ar'il 

» n'est pas étonnant qu'un sujet devenu 

j> ministre ne soit flatté des plus petits dé* 

x> tails de la puissance , qu'il ait partout des 

» amis à protéger et des ennemia à persécuter; 

t> que son orgueil ne se repaisse de lia mul-* 

» tiplicité des hommages c^u'entraîne l'éten- 
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j» due du pouvoir : mais un roi est trop 
» grand, trop puissant , trop supérieur à «es 
» sypets pour être mû par ces petites pâs- 
n stoas y et il ne peut voir son autorité inté* 
» ressée que dans les objets alignes de lui. 

» Il y a un troisième genre d'affaires 
» -dans lequel les ministres, non-seulement 
» n'ont pas le n0me intérêt que le Roi , mais 
» en ont un absolument contraire. De ce 
» nombre sont toutes celles où il est ques- 
]» tîon d'introduire ou de maintenir l'admi- 
» nistration clandestine : car l'intérêt du 
9 Roi .est toujours d'éclairer la conduite de 
y> ses ministres « et celui des ministres est 
» quelquefois de n'être pas éclairés..., 

» Il est enfin un grand nombre d'objets 
» sur lesquels l'intérêt du Roi étant con" 
» traire à celui des ministres , le peuple a le 
» même intérêt que le Roi ; mais tous les 
» gir^Qt^s de TÉtat, tous les gens considérés, 
jîitQus ceux^.en un mot, qui approchent du 
9)jRoi ou qui sont à portée de se fiaire en- 
» teadf'e de lui ^ ont les mêmes intérêts que 
:p4es' ministres; et. voilà, sire, ce qui mérite 
9.1e plus votre attention, ce qui doit même 
}* êtrcile sujfit d€ ;vos réflexions les pluspro- 
». {oasdest r car. il n'est que trop vrai <pxe fin- 
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» tçrét des ministres , réuni à celui de tous 
» les gens puissant, remporte presque toi*- 
» jours sur celui du Hoi, réuni à (!;elui du 
» peuple. . ^ . . 

» C'est, ce que nous avons fait voir au 

» sujet du vingtième et de la. càpitatio». Qes 

» deux impositions où les ministres et leurs 

jkt subordonnés se sont réservé le drok de 

» taxer vos sujets et de modérer, leurs taxes 

3» arbitrairement et à volontté, donnent lieu 

i> à un despotisme odieux, à la; France .et 

' ?> honteux ipour. une liation libre ; despo- 

» tism'C contraire aux vrais intérêts de votre 

» majesté^ même à l'int^ét .fiscal' ^uç les 

^ deapotes sacrifient toujours aux considé* 

» rations qui leur sont personnelles ; mais 

» despqtisifne Jtrès-Utile à rtoas les. gens con- 

n sidérables 9 parce que ce sont toujours eux 

» qui spot traités farvprablement par les in- 

» tendans et par les autres despotes de cette 

» partie.... 

» Tel est aussi l'excès dés . dépenses* On 
xt se propose sans cesse d'y mettrie un frein , 
» et tout le mondç applaudijt dans la âpé>- 
]^ tculation à ces projets de > réforme ; mais 
» dans l'exécution tous les ministres , tous 
» les ordonnateurs s'y refusent; et ils sont 
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3» appuyés par toutes les puissances de la 
» cour , et même de la ca|Htale , parce que 
i> c'est toujours les gens puissans qui ont 
» part aux faveurs des ministres. 

y> Tel est encore Fabus des lettres de ca- 
» cixet accordées sur la demande des parti- 
p culiers , et que chaque personne puissante 
y dans le royaume se croit en droit d'ob- 
» tenir. £t nous-mêmes , magistrats^ qui nous 
p^ regardons comme ' lès représentans du 
s> peuple j mais qui sommes aussi du nombre 
x^ de ces gens considérés qui«oi»t accès cbez 
p les ministres, n'avons -nous pas à nous 
p reprochera n'avoir jamais réclamé avec 
3» assez d'énergie contre les abus de ce 
» genre («)? • . . ., • 

» Mais sut touis ces objets*, sire, il existe 
» nécessairement dteuSE partis 'dans un 
» royaume ; d'un coté , tous ceux qui appro^ 



(à) C'est bien le caractère d'un homme de bien qui 
n'est jamais satisfait de lui. Ah ! si Malesherbes avait 
fait partie du gouvernement actuel , qui pourrait 
douter qu'il n'eût repoussé avec cette même énergie 
qu'on retrouve dand ses remontrances , toutes les 
atteintes qu'on aurait ^u essayer de porter à la liberté 
individuelle , et à celle de publier sa pensée ? 
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i> éheDC'di;^Hôtotérain-;^di6 T&ûtre, tout le 
rreSie de la nation. Il ftwi^-donc qu'un roi 
j>iqm veut être juste pni^e ses sentimens 
A^dans son propre cœur, > et ses lumières 
» dans celles de' la nation entière* î 

î> Mais comment établir une relation entre 
9 le Roi et^la nation, qui ine soit pas inter* 
» ceptéfe par tous ceux dont un roi est en* 
» «ouré? . . > 

jf* Noirs ne^evons point-tôiis ledîssimu* 
i ter, sil^ijk' moyen le plus sitnpte,leplu» 
» nattirél,*lè plus conforme à l^ tjonstitu* 
:» tionde cette monarchie, serait d'entendre 
» la^n)3tlOn elle-même assemblée^, ou au 
^ moins de - ji^é^niettre des aissemblées de 
» diaque'province (a) ; et personne ne doit 






(a) Le Roi ne le voulut point ; M. Tui^ot les avait 
désirées^ et ii'fiit disgracié. M. de MalesherbeB ne ùxl 
pas écouté^ et M/Necker éprouva l« sort de M> Tur* 
got pour avoir fait la même demande. M. de Galonné 
enfin ne fat pas plus heureux en assocfiant ceUe idée 
à la convocation de ses notables ; peut-ôti en être sur- 
priar qûaiïd ' on a connaissance d'un mémoire de 
M. de Veirgennes contre M; Necker , où on lit ces 
propres pardlés? 

Il n'y a plus 'de clergé, ni de noblesse , ni de tiers* 
éiat'en France. Là distinction est fictive , pureme/tt 



(344) 

9 avoir Ia.'Mc^ëtéSde;.y<>ii^;te9if un autre 
y langage ; per^<)fSifie' nj^i doit voua laisser 
» ignorer, sire, que Je vœu unanime de. la 
» natioiSL est d'obtenir, des .états*généraUK ^ 
» ou au moins desr.éIjatsproYmcislux. 
, 5>.Miaifii 'nioqs savQiia ai:^si(<)^e: depui$ plus 
» d'uh siècle la jalousie de^^ iqinistres , et 
» pewtrêtrp iççlje des courtisans^ s'est tou- 
y jours opposée à ces assemblées nationales; 
y> etsila Fr^^qe^^st .^sse^heureuf^ p<>ur que 
*. votre m^jqsté É^'y détermine uû j^UP % Qf^S 
» prévoyons qu'on fera naitr^ à^l'ip^^î^ (1^3 
» difficultés de forme,. :î>. , i • r > i i . 
' ,L4 voilà, donc cette pe^s^ ,si }tldipie.|ise 

eti s^:pirorfQpd<ç,;cette. réclai^^atiob ftûjte au 
nom du ' peuple en faveur dû plifs^ ftpciên , 
du plus précieux , du plus incon testab le de 

j • ' :] ' .1 • , •. • • ■•().-*:•.• 

fepré^Cif^taitiife. et sans csutoriféréUk.,fy monarque 
parfe , tout estpeiq)!» , et tout obéip^ La France, , danà 
cette poaitfQn^ n^e^t^te pas V arbitre, de. »es droits 
au dehors y et très-florissante dans son intérieur. : 
que peut^n (désirer de plus ? • . 

Cependant il est permis de croire qu'une institution 
réclamée solennellement par M. de Malesherbes^ au 
nom de Tune des cours souveraines du. royaume , et 
proposée par M. Turgot, M. Necker, et même^par 
|d. de Galonné^ pouvait offrir quelques avantagea. 
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nmqmimik'Aètrmre U^i^^fMihi^ii ^Hm 
qm ipesaîbàft 4ut >ûi à&pms sv Î4)fù^em^\ 
M. de Malesherbes n'est pas 1^ pi^emîè^ 
tiomme'd'^éfârt i^ùi^mt ^seht&^la'néee$!lité de 
reridre à ♦ la f ns^îati ^ toute > ^n tièl»e^ cette ëiP 
stepee lé^dl^ti'clle aW4i Uotdemerit p«9^ 
due; mais il fut le premit^r^toâ^iét^k-^tti 
osa iréidd»ïm 'Sii}^»|Héil€itfteiili^c^^i<|âd^%fete 
de yustièe'^t'di» pbli«f(^è; kl voil&^> voyez, 
ddîiS'toiltfd€iqu^il:a()itpotil^ eti^tAé^^ïiàfTO' 
positipfif^i q^lbiter peut inét4«ig|< l^^^éprbtYti 

idemandé^ le«* i^tàfdu^génératiïc vqué^povlf "^ 
venger de la cour, et^stetk^Hiïi^mAffii^d'wili^ 
barvap ;Vibi[Mi cédâfftr çpif ^ Juu<^i:idiâacpëe''de 
.M' iw^oU )6tixtoil']égcrité*^ srailes l»ag<» '4é 'sa 

f i f < Mai» l6lJdi£fiio«iltt'>qtie fis^diit naître 
so-cëux quiiyjsdtiùipppt6»éâ,-pèrtirsuit M; de 
]> 'MaliesherbeBJ', ^9€»^itt>iâ^i)em0ût ^idvé^s , 
y qiiaiiâiJvotre' majçsté le^ivcudrai; dted'tie 
» sont pa&'de Aâtprè à hiiém^ bb^ad^réei 
% à ce cpïi voûs'^^Bt:4dei!ii;â^Bdé'|>ar 1^$ VO^Uft 
3DI ardensde ceipedpleque votis^ airrie^; j^ > *' 
li ctaint toiitefoiâ qu'elles lie retardent , 
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du Spi i de tmts ceux qui ne peuveni se dé* 
fendre eux-mêmes. • 
'Tiiit-ll efetiihe-véH té constante , ajoute-t-il, 
»( x^^ ru>aa* QSdn& vous déclarer aujourd'hui, 
> sirë y >parDe 'qu'ilest impos^ibleque l'e'xpé- 
x.rienced'uqe année ne ^ vous en ait cou- 
» .vaincu : c'^t que. jce recours de Itous les 
» particuliiers à la seule personne du Roi est 
]» al»oiunie8LtâUusaiare.,.parce qu'il n'est pas 
«rjpossible que votre majesté statue eifi con- 
x[înàissance de cause, sur les plaintes et sur 
» les demandes souvent indiscrètes de plu- 
» 'SÂiçurft taaiUiers d^iadividûs. 

j>^ li fâutv dpnc que . ces- requêtes soient 
>;.reiïv<9yées-dans. les divers déparlemen& 
»^qii:'^Ue$^ concernent ; oc vous savez , sire y 
s qiie d^t renvoyer chaque requête pjréci* 
x> sèment à celui contre qui*<élle est dirigée 
»?cari:bn; ?nei recourt à* vpt*c^ majesté elle- 
»fil[iéni;6;(jue quiuid ton. ^ épuiâé itoùtes. les 
» autres ivbies', et quec'eat du xmnistre qu'on 
9.1veut se -plaindre; mais nonsivenooside 
^ Inné connaître, à .votre majesté que Bur 
» des objets très-importans le1érimstiàrelea- 
» lier 9 et même ceux qui approchent le plus. 
» près de votre personne , ont un intérêt 
«joontraire à celui du IW>i et à celui de la 
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» nationi ••»/., î .^ 



» Ici nous devons noiis^ arrêter; nous 
» avons ose avancer que le recours de tous 
» vos sujets à ]a .seule personne du Roi est 
» illusoire , parce que c^est une vérité évi-> 
» dente dont votre majesté elle-même est 
.» convaincue; mais si nous allions jusqu'à 
» proposer d'admettre des réclamations pu- 
30 bliques contre les abus de l'adimnistration, 
» ne serions-nous pas .taxés dci témérité ?.... 
» Tous les ennemis de la liberté publique , 
>) et tous ceux qui ont le privil^e de parler 
» en votre r^om ^ ne diraient-ils pas que ce 
» sont les actions de votre majesté que l'on 
» veut soumettre à la censure publique ? ' 

«Une telle observa tiom est faite pour nous 
» imposer le silence le plus respectueux : 
» nous vous demandons cependant , sire , de 
» pouvoir vous rendre compte de ce qui se 
9 passe sous nos yeux, dans l'administration 
» de la justice contentieuse. » 

Il rappelle la publicité qui est .autorisée 
pour tous les mémoires relatifs aux pf ocès , 
qui se discutent dans les cours souveraines , 
et même au conseil du Roi, lorsqu'i^n y 
poursuit la cassation de leurs arréts> On ^st 
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pourtant forcé , dit-il , de critiquer, d* attaquer 
métne hautement j les décisions juridiques dont 
on demande la révocation. Qr , ces décisions 
ont été rendues au nom du Roi : ce n'est 
donc pas lui manquer de rebpect, que de 
combattre, souvent avec force, des actes 
émanés de son autorité souveraine ; et si ces 
actes peuvent être déférés au jugement du 
public comme injustes quand ils sont dans 
l'ordre judiciaire, pourquoi ne pourraient- 
ils pas Vèttë pareillement, quand ils appar* 
tiennent à l'administration?.... 

« Il semble que le recours à votre conseil 
» ou à vos ministres contre un intendant , 
» contre un commandant de province , 
» pourrait être aussi public que le recours 
» aux cours souveraines contre un tribunal 
» inférieur; et puisqu'on se poiirvoit à la 
» personne même de votre majesté , par des 
» mémoires imprimés , contre des arrêts 
» rendus en votre nom dans ces cours 
» souveraines , si anciennement révérées ; 
» dans ces cours composées d*un grand 
» notnbre de magistrats ; dans ces cours oà 
» les arrêts ne passent qu'à la pluralité des 
» suffrages,' et après une longue discussion; 
» pourquoi ne pourrait-on pas se pourvoir 
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» avec la même publicité con^ d'autreg 
» actes d'autorité qui sontatiséîfàitd en Vôtre 
» nom 7 mais 'qui ne sontq^e Touvrage 
» d'un seul homme , «t qui ont été enfantés 
» dans le secret? » 

Il convient toutefois que des magistrat» 
se sont plaints de cette publicité donnée 
aux mémtoires présentés dans Tordre judi- 
ciaire^ et gui tendf disent* ils, à rendre lé 
public juge souverain des tribunaux ; mais il 
déclare formellement que la cour , dont il 
est l'organe , ne partage point cette opinion, 
et quelle croit devoir répondre ^ tant au Roi 
quà la nation toute entière j de la justice 
quelle rend aux particuliers. 

Il sait bien qu'on a distingué l'administra* 
tion suprême de l'État de celle de la justice, 
et qu'on regarde ses actes comme émanant 
plus directement de la personne même du 
Roi ; parce qu'on ignore toujours, lorsquHls 
sortent de son cabinet, s'ils ne sont pas-son 
propre ouvrage ; tandis qu'il est bien cer- 
tain que les arrêts des cours souveraines ne 
sont l'ouvrage que des magistrats qui les 
rendent; mais il se récrie plus fortement 
encore contre cette politique des ministres, 
qui mettent leur personne à couvert, îen 
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sHdeatifiaiit en quelque sorte ayec le mo- 
nairquc»-^ f^l^^çn faisatit: ;enyisager à ses sujets 
ccNBme absolum^At semblables, les actes de 
la i/ohjité personnelle du Roi, et ceux qui se 
produisent à son insu ; de sorte que les citoyens 
opprimés craignent toujours de s'écarter du 
respect en se plaignant de V injustice y et ne 
savent jamais si ce nest pas manquer à la 
puissance suprême de l'invoquer. 

« Voilà, sire, ajoute- t-il , où l'on en est 
9 réduit par la clandestinité des personnes; 
:9 celLt^'branche du système général que nous 
9 avons développé à votre majesté , et qui 
» n'est pas moins funeste au peuple que la 
9 clandestinité des choses. 
. n Mais , sire , la France a le bonheur d'a- 
» voir un monarque dont le premier désir a 
3» été d'être éclairé , et qui a voulu permettre 
» à tous ses. sujets deirecourir à sa justice 
9 personnelle cont!re tous les abus d'auto- 
» rite ; et quand on démontre à votre ma- 
» Jesté, quand. elle-même a reconnu par son 
» expérience, que ce recours est impossible 
» par le nombre infini des requêtes aux- 
> quelles il donne lieu, et que le seul moyen 
2> de faire parvenir la voix du peuple jus- 
9 qu'au Roi est de permettre à chaque ci- 
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» toyen d'invoquer le témoignage du pubUc, 

» comme da»s les tribunaux où s'exerce la 

» justiiîe: jégl^ ; on. croit pouvoir opposer 

» à notre zèle ^^ obs^tacje invincible , on 

»: CKQÎt pouvoir nous imposer silence, en pro* 

n nonçant le nom sacré de votre majiC&té; 

>et l'oçi.vefiîit'^que des milliers d'injustice» 

9 soient impunies à p/erpétuité , qu'elles 

j>,SQient . à .l'abri i dei «toubes réclamations ; 

» qu'il SQit impossible d'oser ae plaindre-, 

» par la c'raipt^ imaginaire qu'il n'y ait une 

», occasion où: Von • parie j avec trop peu de 

ji reispi^ct^ji'uR.oijdre qui se trouviera- émané 

» de votre majesté: elle-même , comme ;si 

at> l'o.p i^o^va^itpdoutfcr de l'extrême circon- 

>>'sp^citiQijiîd9û*>RSQr'0nt toujours, tant par 

>:devojfiiqAie.pai} intérêt., ceux qui vous 

» adr/çfi^ef oï^tlearsî requêtes, et ceux qui par 

p .-étaftèetont chargés de^és rédiger et de les 

' » Çiependant,sire^ puisqu'on allègue cette 
jj> çf^înte, tdute chimérique, qu'elle est; puis- 
» iqu'oij ,y^ut ,se prévaloir, du respect per- 
» .spnnel du. à votre majesté, il ne nous est 
» .pas permis d'insister davantage, et c'est à 
9 elle à se déterminer elle-même. 
, » I^puj^, pourrions cependant rappeler à 

23 
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y votre majesté Pcxemple de ces anciens 
» rois, surtout celui de Charlemagne , de ce 
» monarque si fier qui porta si loin les pré- 
» rogatives de «la couronne. Ils^né croyaient 
« pas leur autorité blessée par la liberté 
D donnée à leurs sujets , de venir implorer 
» leur justice, en- présenpe de la' nation 
» assemblée. ■.. i 

; ^» C'est en les imitafat, sire, que^vous pou- 
» vèz régner à la tête d^Mié vpâfidn qui sera 
» toute entière votre eonSeil»^ et dont vous 
A tirerez bien pluà de resSoûi*Cés< qUeiîx, 
» parce que vous vivez dan^ litl- siècle bi^n 
» plus éclairé que -lé leur. ^i i^'^ '- 

» Daignez songer , sire, qité 4é^ jour où 
» vous aurez accordé cette précîfetîïtseîibei^lé 
» à vos sujets , on pourra- aire' <|\i*tl a été 
5» conclu un traité en Jtr^l^ftoi et Itf «âti^^n , 
D contre les magistrats et les ministres ; 
» contre les ministres , s'il en est d'assez 
» pervers pour vouloir: cacher la vérité au 
» Roi; contre lès magistrats, s il en est d'as- 
3» sez ambitieux pour prétendre avoir le pri- 
» vilége exclusif de vous la ditéi'. .'. . .... . 

• .•^•••••••«••••» #•.•.-••.,•♦.... 

Nous savons bien , dit-il encore , ^ue c'est 
une innovation que nous proposons à votre 
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majesté; mais il y a des innovations utiles ^ 
il f en a souvent de nécessaires : si' Von avait 
rejeté constamment les innovations, nous vi^ 
vrions encore sous V empire de la tyrannie l 
de Vignorance et de la barbarie (a). « Une 
» très-ancienne monarchie a toujoars subi' 
» des révolutions de bien des genres, sur^ 
D tout quand elle a été fondée dans dès 
3> siècles d'ignorance, et qu'elle a subsisté 
3> jusqu'au siècle \e plus éclairé. Si l'on con- 
» sidère sous cet aspect l'histoire de cette 
3» nation ■, on verra que le progrès des lu-' 
» mièrcs a mis une différence infinie entrèf 
^ ies moeurs et les lois des différens âges; . . 

'. ■ . ♦ ; ; ' ' ' . - 

Je ne mé suis atrété au^i long-temps sur 

4Des éloquentes et judicieuses remontrances ] 

«t je i^tevous^en ai cité des fragmens aussi 

xiombrèux , que parce que c'est dte tous les 

écrits qui nous restent sur cette matière, 

c^elui qui m^a paru le plus propre à vous 

flaire connaître les abus et les vexations dfe 

^otit genre qui se rencontraient alors dan^ 



(jo) Il aurait pu ajouter que tout ce qui est aujour- 
'Xiui d'un usage ancien et sacré ^ a été jadis une inno- 
5k.tion. 



\ 
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rétablissement des charges publiques et 
dans la perception des impôts , ainsi que la 
fausseté du système administratif auquel la 
France était livrée dans les temps qui pré- 
cédèrent la révolution. Quand on songe que 
ces ren&eigtiemens si précieux et si détaillés 
nous ont été lafissés tout à. la fois, et par 
l'homme méme<|ui, par sa place ^insi que 
par les fonctioas dont il était chargé , avait 
été le plus à portée de les recueillir exac- 
tement, et par celui dont le caractère devait 
le mieux nous en garantir la justesse et Fim- 
partialitéj.on doitse féliciter, sans doute, de 
ce qu'ils sont parvenus jusques à nous, et 
les recevoir avec autant de confiance que 
de gratitude et de respect. C'est véritable- 
ment le testament politique d'un homme 
d'état judicieux efprofçnd, comme c'est la 
réclamation courageuse d'un,. magistrat ha- 
bile et fermç, inyesti. du double ministère 
de parler au peuple , au nom du prince , et 
de parler au prince dans les intérêts sacrés 
et de la justice et du peuple. C'est un de ces 
écrits lumineux, trop souvent inutiles peut- 
être , au moment où ils sont publiés , mais 
qui, livrés à la méditation des siècles, res- 
tent gravés dans Tavenir , en caractères inef* 



] 
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façables, pour rinstructîon des gouverne- 
mens sages qui finissent par les consulter ; 
un de ces phares brillans placés parla raison 
et par la sagRse , au milieu de l'océan des 
âges, pour éclairer les rois et les peuples sur 
leurs intérêts et sur leurs droits, et dont la 
lumière ne périt point, alors même qu'elle 
peut être obscurcie par le despotisme ou 
par les factiotis. 

Cet exposé, si clair et si précis, est la 
meilleure réponse qu'on puisse faire en ce 
moment, à ceux qui osent regretter encore 
l'ordre de choses qu'il rappelle , qui sont 
assez mauvais Français pour présenter 
comme avantageux à la France, comme 
nécessaire au repos et à la paix de l'Europe , 
le rétablissement de ce régime oppresseur, 
mélange d'erreurs et d'arbitraire, de vio- 
lences et d'injustices , qui a si long-temps 
pesé sur nous , et dont les conséquences et 
les effets ont fini par être si funestes à la 
nation et à son roi ; ce régime, dis-je , au- 
quel on ne pourrait revenir , quand même 
cela serait juste , qu'en traversant encore 
une fois des torrens de sang et de larmes. 

Enfin, cette production lumineuse est de 
tous les ouvragés de M. de Malesherbes ,, 
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celui qui fait le mieux connaître son grand 
caractère, sa noble raison, ses opinions 
sages et justes , Télévation de son âme , la 
pureté de ses sentimens, laMiberté de sa 
pensée et Fétendue de ses lumières. Il me 
semble qu'il est tout entier dans ce coura- 
geux et éloquent écrit; et qu'après l'avoir 
lu , on le connaît aussi bien que si on avait 
vécu constamment dans son intimité la 
plus grande ; aussi bien que si l'on eût été 
le témoin de tous les actes mémorables de 
sa vie politique et privée. • • • 

Il ne vous a pas échappé, mes enfans , 
que rien, dans tout ce que vous venez de 
lire, n'est souillé par aucun préjugé d'état, 
de naissance et d'habitude. C'est un ma- 
gistrat qui parle , mais un magistrat défen- 
seur impartial des droits et des intérêts du 
peuple, et qui ne réclame rien qui soit 
contraire à la justice, à la fidélité due au 
prince , à la stabilité de l'état et à l'intérêt 
bien entendu de la nation 

Malgré cela, je ne dirai pas que M. de 
Malesherbes, qui a professé dans cet écrit 
et dans beaucoup d'autres un si grand nom- 
bre d'idées libérales et réparatrices, eût été 
l'un deis acteurs de la révolution , si les cir* 
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constances particulières au il' se trouvait, au 
moment où elle commença , ne l'eussent dès 
son origiae empêché d y: participer* Ses 
opinions me sont connues > et je regarderais 
comme un crime de xîhercher à les déna- 
turer. Ce qufe l'on doit à sa. mémoire c'est de 
la consacrer sans altération ; et la manière 
la plus sûre , comme la plus juste , de le louer 
convenablement, c'est, ainsi que je l'aï dît 
^lus haut , de le faire voir tel qu'il ftit : s'il 
avait fait des fautes , il faudrait le dire, car 
le principe en serait honorable , et les erreurs 
d'un pareil homme de bien seraient encore 
dignes de respect; il faudrait lui en savoir 
gré , comme de ses belles actions , car il 
n'aurait pu se tromper qu'en cherchant 
quelque nouveau moyen d'êtare utile à sa 
patrie. Laissons donc à l'esprit de parti la 
déplorable et criminelle politique de cher- 
cher à persuader qu'il a eu des partisans 
parmi ceux dont il croit utile à ses vues de 
pouvoir invoquer l'opinion , et ^e supposer 
pour cela des déclarations qui ne peuvent 
plus être démenties, mais qui le seraient 
infailliblement si cela était possible : pour 
nous , soyons vrai , avant toutes choises , sûr-* 
tout quand il s'agit de celui qui , dans toutes 
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les occasions de sa vie, li'a jamais cessé de 
l'être lui-même. 

Sans doute, plusieurs des changemens 
dont il exprimait la nécessité et dont il éta- 
blissait la justice , ont été l'heureux résultat 
de cette grande crise politique. Sans doute, 
un grand nombredes principes régénérateurs 
et bienfaisans , qu'il a proclamés avec tant 
de force et défendus avec tant de logique, 
servent aujourd'hui de base et d'appui aux 
institutions qu'elle a créées; mais il était 
bien loin de désirer qu'elles fussent le ré- 
sultat d'une secousse aussi terrible , d'une 
commotion aussi funeste; il les aurait re- 
fusées à ce prix : j'en atteste sa haute vertu. 
Le despotisme du chancelier Maupeou et 
eelui du ministre La Vrillière lui eussent 
paru préférables à celui de Chaumette et 
d'Hébert ; et les crimes de quatre-vingt-treize 
ne lui semblèrent pas moins atroces , pour 
avoir été précédés par les abus de l'ancien 
régime et par les exils de soixante-onze. 

Il aurait voulu obtenir ces inévitables 
réformes d'une législation paisible et ré- 
fléchie; et recevoir des seuls bienfaits du 
prince et de sa raison éclairée , ce qu'il sen- 
tait beaucoup mieux qu'un autre , qu'on 
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paierait toujours trop cher, en les deman- 
dant à la force du peuple. Cette âme in- 
flexible et généreuse, qui savait si bien 
braver le courroux des ministres et mépriser 
leur ressentiment, aurait-elle jamais pu 
s'exposer à la faveur de la multitude, et 
élever la voix devant elle ? aurait-elle jamais 
pu' consentir à une violation , même passa- 
gère, de la justice et de l'équité ; et calculer 
de sang-froid . jusques à quel point il fallait 
se résigner à un malheur présent, dans l'es- 
poir d'un bonheur futur , ou consentir à des 
maux particuliers pour fonder un bien gé- 
néral ? Non , sans doute ; M. de Malesherbes 
pensait à cet égard comme Rousseau , qu'on 
a si faussement appelé le provocateur de 
l'anarchie, que V établissement de la liberté 
serait acheté trop chèrement , s'il coûtait la vie 
à un seul homme* 

Mais s'il eut vécu jusques à nos jours ; si 
la nature qui , en le créant avec le germe de 
tant de vertus avait déjà fait une si grande 
exception à ses règles accoutumées, eût 
voulu y déroger encore une fois en sa faveur, 
et prolonger sa glorieuse carrière au-delà du 
terme qu'elle assigne ordinairement à la vie 
humaine ; qui pourrait douter qu'il n'eut 
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été Thomme de là charte, c'est- à- dire Tun 
de ceux qui l'auraient conseillée avec le plus 
d'empressement , ou défendue avec le plus 
de courage ! 

Ne semble-t-elle pas. en effet avoir été 
créée pour mettre eh action les principes qu'il 
à professés tant qu'il a vécu ? dit-elle autre 
chose que ce qu'il a réclamé avec tant de 
persévérance et de force , dans ses remon- 
trances et dans ses autres écrits, pour Tin- 
térêt du peuple et du Roi ; et Louis XVIII n'a- 
t-il pas accordé solennellement tout ce que 
M. de Malesherbes avait demandé en vain 
à Louis XV et à Louis XVI ? 

Il voulait un gouvernement représentatif, 
puisqu'il voulait que la nation fut consultée 
sur ses intérêts et sur ses lois , et qu'il fut 
établi des formes faciles pour qu'elle le fut 
périodiquement. Il voulait que les assem- 
blées nationales fussent composées de pro- 
priétaires et non de nobles {a) , de citoyens 



(a) F'oyez sa Lettre du 13 novembre 1790, à la 
fin du second volume. 

Il disait au prince Henri de Prusse ( le frère du 
grand Frédéric) , lequel vint le voir dans ses voyages 
à Paris y que la noblesse ne pouvait plus être en 
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eC non de prêtres , et que la mesure du droit 
de chacun, pour y stipuler au nom des 
autres , fût celle de sa portion dans l'intérêt 
général. . 

Il voulait l'égalité et la publicité dans la 
répartition de l'impôt ; un meilleur système 
de contributions , le droit pour la nation de 
les consentir et même d'en surveiller l'em- 
ploi ; la liberté individuelle, celle de la presse; 
des réformes nécessaires dans l'adminis- 
tration de la justice criminelle et civile; 
l'abolition des évocations administratives 
et judiciaires et des tribunaux d'exception; 
l'inamovibilité des juges ; l'amélioration 
des cours de justice, et le respect sacré des 
formes qui empêchent qu'aucun citoyen ne 
soit enlevé aux tribunaux que la loi lui 
donne ; enfin , la tolérance de tous leà 
cultes et la liberté de toutes les consciences... 

Voilà ce qu'il demandait , et voilà ce que 
nous avons : Gloire et reconnaissance éter- 



Europe une institution politique ; que c'était tout 
au plus une notabilité morale ; et quelle fesait 
présumer non pas qu'on avait plus d'aptitude aux 
emplois y mais qu'on avait été mieux élevé que dau-^ 
très ; et il ajoutait y ce qui n'est pas toujours vnU. 
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nelles au prince auguste , bienfaisant et 
sage à qui nous devons de si grands bien- 
faits, qui a senti en remontant sur son 
trône, que ce trône avait été aussi celui 
d'Henri IV et de Louis XII , et qu'il ne fallait 
s y replacer que pour en améliorer le gou- 
vernement, sans examiner s'il pouvait perdre 
ou non quelque portion d'autorité person- 
nelle, à l'établissement d'un ordre de choses 
réclamé par les besoins ^de la nation, le 
changement des moeurs et des habitudes, 
le progrès des lumières et les nouveaux 
rapports que ces progrès ont établis dans la 
société. 

M. de Malesherbes l'eut béni, et c'est 
beaucoup même pour un Roi, que le suffrage 
d'un pareil homme , surtout quand il s'unit 
dans un même sentiment, à la reconnais- 
sance de tout un peuple. 

Fénelon eut, comme citoyen, plus d'un 
grand trait de ressemblance avec M. de 
Malesherbes : il fut tolérant et bon comme 
lui , éloquent et simple ; il professa pareille- 
ment les principes consolateurs de la phi^ 
losophie la plus raisonnable et la plus douce, 
et ceux de la politique la plus généreuse et 
la plus morale. Il fut animé au plus haut 
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degré du désir de voir sa patrie heureuse ^ 
sous le règne sacré des lois et sous l'autorité 
bienfaisante d'un monarque juste envers 
son peuple. S'il ne fut pas appelé à mani- 
fester le même dévoûment et à succomber à 
un danger aussr glorieux , il montra dans 
d'autres occasions uae rés^gnatioa et une 
pureté qui annqncent<que les circonstances 
seules manquèrent à l'élévation de son âme 
et à la noblesse de ses sentimens ; et si 
M. de Male$herbes tqt le plus courageux 
des magistrats , Fénelon fut le plus vertueux 
des évéques. . .{ , , 

Au milieu des grands malheurs qui vin* 
rent assaillir la France, v^S|laJ&n du règne 
de Louis XIV, Fénelon pensa comme M. de 
Malesherbes à la fin,,de celui . de Louis XV, 

*.< • .1,'. .;»» " ' 

et au commençemenj: de !çe]lyi,de son suc-^ 
cesseur, qu'il fallait assembljer.la iiation et la 
consulter sy.r ses intérêts (4,7) } il déclara for- 
mellemenlj, que c'était Ij^ s^ul çapyptt qui 
restait encore de sauver Tétat^ parmi tant 
de calamités, suite inévitable de la guerre 
et des désastres qu'elle avait produits. Il ne 
le propos pas , à la vérité , d'une manière 
officielle et publique ; il n'avait pas, comme 
M. de Malesherbes , le droit de . faire en- 
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tendre sa voix, au nom de ce même peuple 
dont il voulait adoucir les maux et faire 
respecter les droits , et Louis XIV ne Feùt 
pas écouté; mais il s'adressait au moins à 
feeux qui devaient un jour exercer sur la 
marche du gouvernement, l'influence la plus 
étendue: C'était dans tfne lettre particulière, 
écrite confidentiellement à ses véritables 
amis, les ducs de Chevreuse et de Beau- 
villiers , qu'il développait cette pensée. Or, 
ces amis étaient aussi' ceux de son ancien et 
auguste élève , rendu digne par ses leçons 
d'en avoir de cette vertu. 
' Ils étaient lés intermédiaires entre le duc 
de Bourgogne et lui. Ses conseils journaliers, 
pour ainsi dire, parvenaient fidèlement* par 
cette voie à celui qui h^avait jamais cessé de 
les rédamer 'et* de* les suivre; et ses idées 
polir la régénération de la France n'étaient 
pas^de vaines cHimères , ilaissànt dans l'ima- 
gination d'uri homme de bien,' 'j^oùr consoler 
ses loisirs : elliésr ëtaîent le résultat dei mé- 
ditations d'un homme habile, confiées à la 
raison de celui qui pouvait le mieux en 
faire un jour un sage et précieux usage; et le 
ministère qu'exerçait Fénelon , de faire ainsi 
connaître la vérité à l'héritier présomptif 



du trône , recevait un ]haat degré d*împof- 
tance, de sa vertu lâême et des lumières de 
celui qui en était honoré (48). 

Mais si le 'but jde Fëi^rèlôn et de M. de 
Malesherbefr Fut fe» 'même,- si l'un et l'autre 
désiraient que ^la! tfâliôn recouvrât l'exer- 
cice de ses •dt'ôiU les pîui sacrés et les 
plus 'préfcitéUx , ' le ' niotiP qui les atiimait 
était diflfiér'eïlt ': l'uti voulait appeler la puis- 
sanc^d'a'^eûpïé'eïitieir'cfontre une invasion 
étrrfiigèrë; Ffetutré épposêr èéttèTnéme puis- 
sànce'aù d'espoïi^nàé dii gôuifeîti'énient, qui, 
contre le gi-é-dU Roi; maïs' Jiaf'ka faiblesse, 
osait 'Se substituer à son'^mtvôir : tous les 
deux 'Voulaient t^tàbliîp urie' institution' pfo- 
Irtique, mais Féneldn la èoftëidérait conirhé 
im>e ressource j et M. deMaleshérbes comme 
une garantie ; celui-là réclamait' ses 'î)bh» 
effets dans les niaux présehs ; célui-cr le^ 
vô^ra^it aussi dans l^avenir. 
-' Ij'tin >ét l^autre moiitrent égaleraënt uri 
gratiS'^éloignement pour lé despotisme, et 
uti ^if déslt de lui voir opposer de fortes bar^^ 
rières^ Mafis'Féheloh observe plutôt sesinau'^ 
vais efffets' dans l'intérêt du gouveriiémettt', 
et M.' de Maletsherbes daAfS les ifiaux' qu'il 
fait souffrir au peuple entier qai te supporte'. 
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« Pendant que le despotisme, dit.Fénelon, 
» est dans l'abondance , il agit avec plus de 
» promptitude et d'efficacité ; mais quand il 
» tombe dans le découragement, et le dis* * 
» crédit, il se trouve to.ii^-^^fait sans res- 
» source ; il n'agissait que pgr p^i^e autorité , 
D le ressort manque , il uq peut pli|^ qu'acbe- . 
2» ver de faire mouri^^^d^ faion upe populace 
x> à demi morte ; ^t quand ^ il * est^^otoire- 
» ment obéré et banquecoutÔLçr^, (Comment 
2> voulez- voys que les âmeS; V|^fû(ale$ qu'il a 
» engraissée&^u tsang du peu|>lç.:, ^se ruinent 
» pour le soutenir? ^c'est vouloir que des 
» hommes intéressés; ^oi/ent sans intérêt • . • • 
(c On parle souvent du despotisme orien- 
D t^l, dit M. de Malesherbes, où nQu-sejule^' 
».ment le souverajLn'Jouitd'une puissance 
» illimitée) et d'une autorité absolue ^niaiâ 
i). où. chacun des exécuteurs de ses ordres 
» use aussi d'un pouvoir ; sans bornes^ Il en. 
» résulte nécessairement unie .tj.tlaiHiie into- 
n lérable : car il. est une différ.enj(;ë inifinie 
» e^^re la puissance exercée p^^'Un/sàaUre 
D do](it le véritable intérêt est Qehnj de son 
» peuple j et celle d'uixsujet qui, enorgueilli 
A de ce pouvoir a.Hi|iiel il n'était pas destitié, 
ji se plaît à «n aggraver le poids . siv ses 
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>) égaux ; genre de despotisme . .oui , étant 
» transmis ârraduellement des mimstres des 
» différens ordres, se .fait. sentir iusquaii 
» dernier citoyen: en sorte qu'il nest per- 
» sonne dans un grand empire qui puisse 
n s'en £[arantir.... i) 

. FéneJon avait tracé pour, la France uii 
projet de constitution représentative , que 
lui-mén^e sans doute alors ne pouvait guèrq 
regarder, que comme le rêve d'un bon ci- 
toyen^ mais que l'habile écrivain à quinoi:^^ 
devins cette belle histoire, si honorable 
tout à Isi, fois et pour l'historien et pour. Je 
hérps^a conservé comme- un monument diç 
son patriotisme et de sa vertu. 

Je ne dis pas que ce projet eut été admisr 
sible. dç nos jours , quand la Charte npu^ a 
été donnée , ni même au commei^çemént dç 
la révolution , avant que les opinions sç 
fussent fixées sur ce qu'on pouvait désirer 
e% obteuir; mais je dis ^u,e,c'était beaucoup 
sans doute.,; quand per^oûi^e ne voyait autre 
chose dans l'État, quç l^jgrande puissan^cç 
du Roi et l'éclat qui eji rejailliss^^it sur toute 
la France, <l'avoir songé qu'il fallait des 
çpntre-poids à l'autorité du moUjarque , et 
d'avoir osé, sous un -prince qui n'avait pa^ 

a4 
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itnême vdttu supporter les remontrances du 
parlement, concevoir Tîdée d'un corps re- 
présentatif, national et indépendant, formé 
de membres librement élus , se réunissant 
de lui>même à des époques fixes et périodi- 
ques , et délibérant avec liberté sur les inté- 
rêts de la nation. Sa composition, il est 
Vrai, n'eût pas été celle que M. de Maies- 
herbes lui eût donnée : mais il y a eu un 
siècle de distance entre la vie de ces deux 
illustres personnages ; et ce siècle a été Celui 
DÛ les lumières de la raison ont fait les plûS 
rapides ppogrès, et brillé du plus grand 

éclat. Tobserverai toutefois que Féneloh 

• 

aurait voulu , pour que les députés conser- 
vassent leur indépendance , qu*aucun d'eux 
ne reçût aucun UK^ancement au Hôi^ que trois 
ans après que sa députation aurait fint C'était 
aller plus loin que TAssemblée constituante, 
qui ne fixa ce t«rme qu'à deux ans. 

En comparant les opinions constitution- 
nelles de M. de Malesherbes et die Fénelon , 
on pourrait penser que Fënelon avait plus 
de penchant pour l'aristocratie de la noblesse 
et du clergé; et que M. de Malesherbes , sans 
vouloir plus que lui favoriser le despotisme 
royal , était plus porté à fortifier Fautorité 



s 
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du monarque , et à placer dans des institu- 
tions populaires lés contre-poids de cette 
autorité, que Fénelon établissait de préfé- 
rence dans celles que formaient alors les 
deux premiers ordres de l'état. Je n» dirai 
pas pour cela que Fénelon se ressouvint 
davantage qu'il était archevêque et gentil*^ 
homme ; je n'oserais pas me permettre de 
chercher un tort à un aussi grand citoyen : 
mais je dirai quHl n'y a jamais eu personne 
au monde qui ait été moins dominé que 
M. de Malesherbes par les préjugés de nais- 
sance , d'éducation et de rang, et que ce qui 
lui paraissait juste et bon , passait avant tout 
dans son esprit. ^ 



NOTES. 



Page i4, Note i. 

XL y avait une de ces lois bien barbare ^ et bien con- 
traire aux moeurs du dernier siècle et au caractère 
national. C'est Tarrét du conseil du 4 septembre 1684» 
antérieur^ par conséquent^ à la révocation de l'édit 
de Nantes^ \es\\xe\fait inhibitions et défenses à tous 
particuliers , de quelque qualité et condition qu'ils 
soient, de retirer dans leurs jnaisons auciMi malads 
de la religion prétendue réformée^ sous prétexte ds 
charité. 

Page i4 , Note 2. 

Qui est-ce qui peut méconnaître aujourd'hui 
l'extrême influence qu'eut M. de Voltaire sur cette 
marche de ropinion , et le grand mérite qu'il eut de 
la diriger vers la destruction du fanatisme , et l'éta- 
blissement de la tolérance? Qui est-ce qui peut avoir 
oublié l'empressement avec lequel ses écrits les moins 
importans étaient accueillis du public , et ignorer le 
succès éclatantque viennent d'obtenir tout récemment 
encore ^ malgré nos dissensions politiques et nos mal- 
heurs de tous les genres ^ les nombreux ouvrages sortis 
de sa plume , recueillis de nouveau dans cinq éditions 
volumineuses^ publiées simultanément et à l'envi 
par cinq libraires de la capitale? Mais ce que tout 
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le monde ne sait pas, c'est qu'en exerçant d'une 
manière générale , et pour ainsi dire universelle , 
cette dictature du génie , comme Ta si bien dit un de ses 
plus éloquens panégyristes, cet homme extraordinaire 
ne négligeait aucun moyen particulier pour intâ^esiser 
les dépositaires de l'autorité publique , au succès de ce 
qiie lui prescrivait cet amour ardent pour l'humanité^ 
qui respire dans tous ses écrits. Sa nombreuse corres* 
pondàdce, dont une grande partie est encore inédite, 
en fait foi. Je ne peux m'empêcher de citer ici ce qu'il 
écrivait, en 1772, au maréchal de Richelieu, dont 
il était le contemporain ; dont ,' pendant la longue.et 
birillante carrière de l'un et de l'autre, iL Avait été 
soixante années lé panégyriste et l'ami; ^tqtti, après 
avoir déployé beaucoup de tolérance et de modération 
dans le difficile commandement du Languedoc, faisait 
révérer les mêmes principes dans le gouvernement 
non nKHns important de la Guyenne^ Il ne se borne pas 
à dév^loppçr avec, lui les grands préce|)te8 de la tolé- 
rance , que Ton retrouve sous mille foivnes dans ses 
immortelles productions; il les particularise, et les 
applique à la législation du moment ; il s'adresse à 
rhomme d'état et à l'homme puissant, après avoir si 
fréquemment parlé à l'homme bienfaisant et au philo» 
sophe^! dans cette lettre , dis-je , il traite la question 
de la légitimité des mariages des protestans, et on croit 
entendre M. de Malesherbes lui-même^ 

ce Mon héros est bien tyran, lui écrit-il........ Ce 

7> qu'il daigne me dire sur les mariages des protestdns 
» ine touche d'autant plus, qu'il n'y a pas de semaine 
y> ijù je ne voie des suites funestes de la proscription de 
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1» ces alliances. Je suis certainement plus intéressé 
3> que personne à voir cesser cette horrible contradic- 
7) tion dans nos lois^ puisque fai peuplé mon petit pays 
» de protestans. Certainement l'ancien' commandant 
» du Languedoc , le gouverneur de la Guyenne^ est 
s> riiomme de France le plus instruit desinconvéniens 
y> attachés à oetdoJoi^ d<Hitles catholiques se plaignent 
» aujourd'hui aussi hautement que les huguenots ; et 
y> monseigneur le maréchal de Richelieu^ qui a rendu 
2> de si grands services à 1 état , est peut^tre aujour- 
7> dliui le seul homme capable de fermer les plaies de 
]D la révocation de l'édit de Nantes. H sent bien que la 
i> faute de Xx>uis XIV est de s'être cru assez puissant 
D pour convertir les calvinistes , et de ne s'être pas 
7> oru assez fort pour les Ixmtenir..... 

y> Vous connaissez très-bien nos ridicules , mais 

3) jugez s'il y en a un plus grand que celui de refuser 
y> un état à des familles que l'on veut conserver en 
» France, ou qu'on serait bien aisie d'y rappeler...... 

y) Puisque vous poussez la bonté et la condes* 

» cendance jusqu'à vouloir qu'un fac^ome aussi obscur 
» que moi vous dise ce qu'il pense sur un objet si 
» important et si délicat, permettez -moi de vous 
» demander s'il ne serait pas possible de remettre en 
» vigueur, et même d'étendre l'^rêt du conseil, 
j> signé par Louis XI Y lui-même, le i Sveptembre i685, 
y> par lequel les protestans pouvaient se marier devant 
j> un officier de justice? Leurs mariages n'avaient pas 
3> la dignité d'un sacrement comme les nôtres , mais 
» ils étaient valides : les en fans étaient légitimes, les 
» familles n'étaient point troublées. On crut, en révo- 
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iBl Oint cet arrét^ forcer les hugaenots à rentrer dans 

»Ie>a6in de la religion dominante: on se trompa. 

s> Pojirquoi ne pas revenir sur ses pas^ lorsc[uV>n s'est, 

» trompé ? pourquoi ne pas rétablir l'ordre, lorsque le 

y> désordre est si pernicieux , et lorsqu'il est si facile. 

D de donner un état à cent mille famill^ sans le 

» moindre risque , sans le moindre embarras , sans 

3> exciter le plus léger murmure? J'ose croire que si 

j> vous êtes l'ami de monsieur le chancelier , vous lui' 

3> proposerez un moyen qui paraît si facile ; j'ose vous 

7> assurer que vouç seriez ^'un et i^autre bénis de la 

f " • 
7> nation 

3» Mettez- vous, monseigneur, à \^. tète de nos 

y> honnêtes gens; protégez le bon goût; faites comme 

3) Gustave III , qui vient de réunir les chapeaux et 

» les bonnets, et qui couvre toutes les têtes de lau- 

» riers » 



il 
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.. Ce fut pourtant en 1766 que furent arrêtés au- 
près de Nîmes , au moment où elles revenaient d'une 
de ces assemblées , plusieurs personnes protestantes, 
de l'un et de l'autre sexe , et condamnées ensuite à 
diverses peines. C'était parmi elleç que se trouvait le 
nommé Fabre, négociant, dont le fils, devenu célèbre 
par ce dévouement sublime , demanda , et ce qu'il y 
a de pi us -étonnant, obtint la faveur de prendre sa 
place ; fut ensuite condamné aux galères perpétuelles, 
comme coupable d'un délit qu'il n'avait pas commis, 
et resta huit années au bagne de Toulon , sans qu'il 
fut ppsfiible d'obtenir sa grâce plus tôt,^ même en faisan t 
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▼aloi'r ^ comme elle le méritait, raçtidn qui causieîit sa 
captivité. Cela était affreux . sans doute; mais u faut 

'*"•' .. • •1414* 

le. dire, cela o'était rien auprès de ce qui s'étairpassé 
dans les mêmes lieqx un demi -siècle auparavant 
Voici ce quç. raconte lliis'torien déNîmes, Meynard, 
membre de rAcadémie royale des Inscriptions et 
Belles-LeXtres , dans le sixième volume de son His- 
toife, page 388, et ce qu'il croit pouvoir excuser: 

cclls osèrent ( les protesitans ) faire une assemblée 
» d'epivironcént cinquante personnes, le i «'avril 1703, 
s> dans un moulin hors de la ville ( de Nîmes ) , près 
3> de la porte des Carmes : là, un prédicant fit les 
2> exercices de la religion. prétendue réformée*... On 
D^ s'en aperçut, et Ton fut en donner avis au marécl^^al 
» d^ Mon trevel,. qui faisait s'a principale résidence à 
3> Nîmes. U accourut incontinent avec un détache-^ 
3> ment de dragons.... ordonna au sieur de Prefossé , 
)) major-général ^''d'iuvèstir ce moulin.... Au bruit de 
» son arrivée , le prédicant s'échappa avec quelques 
D autres par une lenéitfe; tnaisles dragons lés pour-, 
» suivirent^ et les tuèrent à coups dé fuiiL... Le maré- 
7> chai resta un quart d^heurè indéterminé , flottant 
D. entre la clémence et la rigueur ; mais voyant qu'il 
» &llait un exemple, il se détermina à 'châtier ceux 

» qui s'étaient livrés aussi audacieusement à la ré- 

' • • • • 

» bellion. Il fit mettre lé feit au moulin, en prenant 
» des précautions pour que les environs ne fussent pas 
3> endommagés. Tout ce qui se trouva dans le moulin 
3) périt par les flamines , ou par la main des dragons, 
D qui. avaient ordre de faire main-basse sur ceux qui 
3> échapperaient. Il y périt quatre -vingts personnes. 
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Ti yj^ui étaient toutes de la lie du peuple* Tous, les biens 
D de cenxqtii s'étafienrtrouvés à cette assejrublée furent 
» confisqués par un ^agement du présidial , conformé^. 
» tnetft à une ordonnance du roi 

'î> Ce okâtimertt' rigoureux était nécessaire, c<mi- 
j> tinue Méynard \ et la cour approuva la conduite 
V du maréchal. Ji 

'- Après avoir cité le trait horriUe qu'op vient de 
Ik*e^ il est heureux dé pouvoir y. sur la fed du même 
historien', ^n rappoi^r un autreaussi consolant que 
eelui<*là'est tristei - ' . i • . 

' liors 4u: massaèi^ ^ dé la . Saii^t r Qaxihélemi , des 
ofxtres pour l'effiectuer 'aussi dànâ\les provinces furent 
expédiéii* fort rapidement/ Cht> «ait que ^ dans plur 
sieavs «rilte8^> e^s ord^nes sanguinaires, rencontrèrent 
df^Onorables c^pbsition»^ et. rhistqire-a consacré à 
cet égard de précieux souvenirs , dont le temps, n'àf- 
fhiblira point là glorre;** ' '^ < : ' 

'.Cè^'ordrci^ arrivèi^ent à Nîmes te a^ 4»oâtiau aoii! ; 
^administration municipale y était confiéeàdes con- 
suls '?iont le plfemièr remplirait 'les fonctions attri- 
buée» de nos'^lM»r$ atix maires ; celrui d'alors était un 
arocattiomili'é Guillaume Villâr.,^oint il est fôcheuic 
de "ne pas retrouver la postérité. De^ qu'il «ut. con«- 
naissance de ces ordres^ il ordonna qu'on fermât 
lès portes de la ville , afin qu'aucun étranger- né pût 
ê'y introduire ; il en confia la garde à deux cildyei» 
fort considérés , dôut l'un' était prt>testant et.Fautre 
catholique * et il convoqua sur-le-champ. une assena 
blée extraordinaire, composée d'un très^grand nom- 
bre d'hkbilans pris indifféremment vlanis le^ deux re- 
ligions. Là, dit Meynard , dans le tome V de son 
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Histoire > il.pmnonça un (Uscours très^étoqueni^ 
avec la ferveur dtun citoyen MéU , pour faire 
sentir la nécessité de ne pus se désunir dans les 
circonsunces terribles où Ton se trouvait. Il de- 
manda que , pour s'assurer les uns des autres» et 
maintenir le bon ordre, chacun jurât, d'une ma- 
nière solennelle, de ne point s'offenser mutnelle- 
inent, de ne point permettre (ce sont les propres 
ternies de la délibération qui ftit prise k ce sujet, et 
qui est rapportée textuellement par le xaèrne hktsy^ 
rien dans les preuves de ce volume) d^ ne poin^ 
permettre, dift-je, que contre aulcun de^ Aaèitan» 
de la ville, ilfâtusé daulcune violence et force, 
à laquelle tous seront tenus de s* opposer <h tout leur 
pouvoir, se prenant pour ce, en pro,teçtion rA^i- 
proque et sauvegarde , sans tUstinetion \ de reUr 
gion,^.etc 

Il faut ajouter à ce ré^t que le serment fut. unani- 
mement prêté par tous les assistans, et que 1 acte qui 
le censacra fût porté le jour même , par deutx; dépu- 
tés , l'un protestant et 1 autre çath<^que , a^ vicomte 
de Joyeuse , qui commandait alcors fff^ le Roi daiH» 
la province de Lànguedqc, lequel pron^j/t d!^n assu- 
rer TeiTet par tous les moyeiis qi;ii dépendaient de 

M. : de Malesherbes aimait à entendre répéter ce 
'trait historique : c'était moi qui le lui avait raconté 
le' premier : il me demanda un jour si , à Tépoque 
dont il s'agissait^ les catholiques formaient la ma- 
jorité des babitans de Nîmes. Je ne le savais pas.*. 
Cela nefcdtrie», ppursuivit-il, il y a toujoi^rs clans 
cetteaffuire un parti dont il faut honorer la con- 
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d^ite ; il importe peu^ que ce soit F un ou Vautre. Si- 
les catfioliques . étaient les, plus forts , il faut leur 
rendre grâce de ne pas avoir imité V affreux exem^ple 
qu*on venait de leur donner à Paris : si c'était les 
protestons , iîfaut leur savoir beaucoup de gré de 
n\avoir pas voulu venger ^ le sang de leurs frères , 

versé d'une manière si horrible Il me semble que 

Toilà bi^n le laugage d'un honnête homme ^ qui n'est 
dirigé que par la justice , qui n'est inspiré que par 
^humanité. On ne peut redire la moindre parole de 
M. de Mali&sherbe^ , sans y retrouver sa grande 
vertu,*,.. 

Page 1 5 , Note 4. 

* M/ de Malesherbes rapporte cet arrêt dans ses 
Mémoires- sur Tétat eiril des protestans. Il fût con- 
damné pour avoir résidé en France malgré les décla- 
rations du roi, des i*'^ juillet 1686 et 34 mai 17^4, 
et pour y avoir fait les fonctions de ijâinistre de la 
religion protestante ; prêché, baptisé, fait la Cèneet 
des mariages^ dans les assemblées désignées dû «ouï 
de Z}éèert/ Trois gentilshommes verriers, ndmniés 
Grenier, dofot le plus âgé n'avait que vingt-deus!: ans, 
fbrent mis en jugeme«it pour avoir essayé de le déli^ 
vrer, et exécutés à mort en même temps que lui. 

Page 16, JVote 5. 

\ 

Ce fut à M. le prince de Beauvau , dont j'aime à 
rappeler la haute noblesse du cœur, la dignité de^l'âme^ 
le grand et généreux caractère., que l'on dut la déli- 
vrance des prisonnières de la tour de Constance , à Air 
g^es-Mortes. Ces prisonnières étaient des femmes pro- 
testantes^ arrêtées les unes pour avoir assisté au prêche. 
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les autres pour avoir reçu cHez elles des pasteurs fugitifs 
et sans asile ; celles-ci^ pour' avoir dérobé leurs enfan» 
àllnstruction dans la foi catholique ; celles-là , pour 
les avoir fait baptiser suivant les rites de leur reli- 
gion , etc. : toutes condamnées sans forme ni figure 
de procès y par les commandàns et les intendans ^ qui 
en usaient ainsi d'après Tarrét du conseil du i a mars 
1680 f contre ceux qu'on pouvait aa/voir s'être rendus 
coupables de ces délits. 

Voici comment' \è ôhevalier de Boufflers ^ pro- 
nonçant à l'Académie Française l'éloge du maréchal 
de Beauvau, son oncle,. raconte cette action mémo- 
rable : 

^ . ce Je suivais M» de Beauvau y dit-i}, dans une recela- 
n naisfancf qu'il faisait sur les poti^ du Languedoc^ 
30, Nous arrivoiji^ à Aigues-Mortes y au pied de la tour 
3> de Constance; nous trouvons à l'entrée un concierge 
3»,e<apressé, qui^.après nous aypir conduits par des 
p escaliers obscurs et«, tortueux, nous ouvre à grand 
1» bruit. une effroyable porte, svir laquelle on croyait 
3» lira Tifiscription du Dan^e,... Les couleurs m^; mauH 
)>. ^uent pour peindre. I'borjr6ur d'un aspect auquel nos 
ihlregajtdfi >éiaien$ si peu accoutumés : tableau hideux et 
)) toucbaut tout à la fois, où le dégoût ajoutait encore à 
» rintérêt ! Nous -voyons une grande salle ronde, 
yi privée d'air et de jour; quatorze femmes y lan- 
3) guissaient dans la misère , l'infection et les larmes. 
:»' Le Commandant eut peine à contenir son émotion; 
» et , pour la première fois sans doute, ces infortunées 
yi aperçurent la compassion sur un visage. Je les vois 
b) encoure à cette apparition subite , tomber toutes à la 
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» fois k ses pieds ^ les inonder de pleurs , essayer dei 
» paroles , ne trouver que des sanglots ; puis , enhar- 
» dies par nos consolations ^ raconter toutes ensemble 
» leurs communes douleurs. Hélas ! tout leur crime 
» était d'a-^oir été élevées dans la même religion que 
» Henri IV. La plus jeune d^ces martyres était âgée 
» de plus de cinquante ans ; elle en avait huit lorsqu'on 
K) l'avait arrêtée , allant au prêche avec sa mère , et la 
» punition durait encore. 

» Dirai -je le reste? M. de Beauvau avait obtenu, 
7> comme une grâce singulière , avant de quitter Ver 
T> sailles , la permission de délivrer trois ou quatre do 
» ces victimes ; il en délivra quatorze , c'est-à-dire 
» tontes ; crime énorme selon certaine jurisprudence; 
» et voici le compte qu'il rendit au ministre : La Jus- 
y> tîce et V humanité parlaient également pour ces 
» infortunées ; je ne me suis pas permis de choisir 
» entre elles , et après leur sortie de la tour je Vai 
yt fait fermer y dans V espérance quelle ne s'ouvrirait 
7> plus pour une pareille cause. Le ministre blâma 
» cette conduite , qu'il traitait d'abus de confiance , et 
1» enjoignit au commandant de réparer aussitôt le bien 
j> qu'il venait de faire^ faute de quoi il ne lui répondait 
j> pas de la conservation de sa place. La réponse du com- 
y> mandant fut que le roi était le maître de lui ôter le 
3> commandement^ que sa majesté avait bien voulu*lui 
» donner , mais non de l'empêcher d'en remplir les 
y> devoirs suivant sa conscience et son humanité ; et 
» les choses en restèrent là. » 

J'ai vu aussi cette tour de Constance^ qui ne peut 
que vous inspirer un double intérêt, puisque la 
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lûaïeule de votre mère y ayant été renfermée étant 
grosse^ comme accusée d'avoir été au préclie^ j 
donna le jour à une fille de laquelle vous descendez, 
l'avoue que je n'ai rien vu de si propre à inspirer de 
longs souvenirs ; c'était vers 1763 , cinq ou six années 
avant le fait rapporté par M. de Boufflers^ et si glorieux 
à M. de Beauvau. Je n'avais pas encore sept ans ; ma 
mère m'avait amené chez un de nos parens qui demeu- 
rait à une lieue d'Aigues-Mortes; elle voulut aller visiter 
les malheureuses victimes d'une religion qui était la 
nôtre ^ et elle m'y conduisit avec elle : il y avait alors 
plus de vingt-cinq prisonnières ; et ce que dit M. de 
Boufflers^ de la position affreuse où elles étaient^ n'est 
malheureusement que trop exact ; seulement au lieu 
d'être sous la garde d'un simple concierge y elles étaient 
sous l'autorité d*un lieutenant de roi^ qui seul per- 
meltaitd'ouvrir la tour, et conséquemment d'y entrer. 
La prison était composée de deux grandes salles rondes 
qui en occupaient la totalité^ et qui étaient Tune au- 
dessus de l'autre ; celle d'en has recevait le jour de 
celle d*en haut, par un trou rond d'environ six pieds 
de diamètre , lequel servait aussi à y faire monter la 
fumée ; et celle d'en haut , d'un trou pareil, fait à la 
terrasse qui en formait le toit.... Beaucoup de lits 
él^iient placés à la circonférence de chacune des deux 
pièces, et c'étaient ceux des prisonnières ; le^fèu se fai- 
sait au centre, la fumée ne pouvait s'échapper que 
par les mêmes ouvertures qui servaient à faire entrer 
l'air , la lumière, et malheureusement aussi la pluie 
et le vent 

J'ai vu cette prisonnière enfermée depuis l'âge de 
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Huit ans; il y en avait trente -deux qu'elle y était 
quand je la vis ; elle y en avait resté trente-huit lors- 
qu'elle en sortit ; sa mère y était morte dans ses bnis ^ 
au bout de quelques années de captivité : elle se nom* 
mait mademoiselle Durand | elle était scBur d'un 
ministre du Vivarais, arrêté vers i73o^ et tué à 
coups de fusil par les soldats qui le conduisaient, sona 
le prétexte faux qu'il voulait s'échapper. On arrêta sa 
mère et sa sœur ; l'une et l'autre furent tenferméet 
dans la tour de donstance , sans fùrme ni figure 
de procès. Mademoiselle Durand n avait absolu- 
ment rien , mais le gouvernement Hollandais et 
les Cantons Suisses, protestans, lui faisaient passer 
des secours annuels, ainsi qu'aux autres prisén- 
bières. Ces bienfaits la suivirent hors de sa prison, et 
elle en jouissait encore lorsqu'elle iboiirut huit ou 
dix ans après sa libération, ordonnée par M. de 
Beauvau. C'était une personne extrêmement pieuse^ 
pleine de raîbon et de lumières, et pour laquelle les 
autres pri/sonnières avaient une grande considération, 
quoique plusieurs fussent pluç âgées qu'elle, et que la 
différence d'âge fût la seule chose qui rompît l'égalité 
dans ce. lieu terrible. 

Je ne sais pas si votre bisaïeule et sa mère restèrent 
long^^temps dans cette horrible prison, ni comment 
ell^s en sortirent ; je n'y ai pas entendu parler d'elles, 
mais je ne pense pas que leur captivité fâtbien longue, 
du moins celle de votre bisaïeule^ puisqu'elle était 
libre lorsqu'elle se maria à Anduse^ où elle est morte * 
plus qu'octogénaire. Je ne l'ai jamais vue, quoique étant 
devenu son petit-fils d'alliance. 
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Page i6 , Note 6. 

• ■ • ■> • . 

I] y avait à la vérité des parlemens qui , se fon- 
dant sur une loi romaine qui consacre j, en fait de ma- 
riage et de paternité , la possession d'état par cinq^ns 
de ^oUinanoe paisible^ repoussaient^ après cet espace de 
temp^^ les demandes en nullité formées par des colla- 
téraux avides contre des- mariages célébrés suivant le 
rit protestant; il y avait même une consultation 
des Avocats du parlement de Provence^ ouvrage 
du célèbre Portalis^ qui établissait cette doctrine; 
mais il fallait cette possession de cinq années sans 
trouble, et qu'on b'avouât jamais , dans le cours de 
la %x>nteataticai, qu'on s'était uni suivant sa croyance, 
d'ailleurs y ce n'était là qu'un indigne sàbterfuge^ qui 
souvent même nç réussissait pas. 

. • . i 

Paçe 1 7 , Note 7. 

ce Nous touchons au moment fatal , disait le 
3> clergé en 1765^ où la librairie perdra l'Eglise et 
)) l'Etat.... Il serait juste et sage qné la librairie fut 
3) soumise à notre inspection , et que nous fussions 
1» appelés à une administration dont nous avons un si 
D grand intérêt à empêcher les abus.... 

3) Les mesures contre la librairie, disâital encore dans 
D les mêmes remontrances , sont dans leséditsde i542, 
7) 1647 > i^5i.... Ils condamnent à des peines sévères 
3) les auteurs^ les libraires, et ceui qui achètent ou 
» possèdent des livres coupables ; la voie des moni* 
)> toires est employée contre ceux qui is'ohstinent à les 
» garder. » • 
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Pagh 27, Note 8. 

M. le marquis de La Fayette 'y dont la vie a été 

si glorieuse , et le caractère si noble et si élevé , étant 

membre de la première assemblée des notables , 

attira le premier l'attention de son bureau , présidé 

par M^ le comte d'Artois , sur l'état des protestans 

en France. Je ne tairais points sans ingratitude, 

que M. l'évêque de Langres ^ neveu de M. de 

Malesherbes , aujourd'hui le cardinal de la Luzerne , 

qui était membre du même bureau , développa , à 

cette occasion 9 les principes de tolérance et de charité 

qui furent ceux de l'immortel Fénelon , et qui doivent 

être avoués par tous les ministres de l'Evangile. Enfin, 

il faut rappeler aussi M. Robert de Saint-Vincent, 

qui montra beaucoup de zèle pour la même cause , et 

qui, dans un discours très-éloq lient et fort étendu, 

prononcé aux chambres assemblées le 9 février 1 787, 

au moment de la convocation des notables , attira , 

avec un grand succès , l'attention de sa compagnie 

sur les lois relatives aux protestans, et obtint qu'elle 

arrêtât de s'en occuper. 

Page 27 , Note 9.* 

J'ai ouï raconter dans ma famille qu'un de mes 
pères , qui était à Paris lors de la Saint-Barihélemi , 
avait péri dans cette affreuse journée : pi us récemment 
encore , mon bisaïeul paternel , réduit à s'expatrier 
pour échapper à la persécution , après la révocation 
de.Fédit de Nantes, en abandonnant ^^ biens, son 
£Is unique et sa jeune épouse , fut assassiné à l'âge de 

a5 
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vingt-six ans^ p^tr les soldats, qui gardaient le poste, 
au moment où, vers les frontières de la Savoie, il 
allait mettre le pied, sur le territoire étranger. Ma 
famille n'obtint la possession de ses biens qu'en prou* 
vani qu'il avait été tué sur le territoire français. 

Pag£ 3o, Note lo. 

Cet ouvrage est intitulé : Discours à lire au con-^ 
seil, en présence durai, par un ministre patriote, etc. 
Il est peu d écrits où Isl perfidie et la mauvaise foi 
se montrent plus constamment. Si, par exemple, 
Fauteur est forcé d'y parler de la Saint-Barthélemi, 
il soutient que les protestans avaient rendu cet évé- 
nement nécessaire, et qu'il a coûté la vie à fort peu de 
monde.... C'est ce qu'avait dit avant lui l'abbé de Ca- 
veyrao , dans un ouvrage justement méprisé , et dont 
l'esprit de parti vient tout à Fheure d'essayer la jus- 
tification.... Du reste , cet écrit de l'abbé l*Enfant fut, 
dès son apparition, dénoncé au parlement par und« 
ses membres , et l'examen en fat ordonné. 

Page 3i, Note ii, 

La vérité m'oblige de noter ici que, tajadia qu« 
M. de Baville exécutait rigoureusement , dans scm 
intendance, les ordres les plus rigoureux, il eherchait 
à donner à la cour des sentimens plus faumaîas. Sans 
renoncer à la conversion de ceux qu'il nomme les 
hérétiques, il annonçait que le moyen d'atteùidre 
p>is facilement ce but, n'était pas ^ comme on l'avait 
cru jusqu« alors, d'employer des moyens violens^ mais 
de recourir à des moyens persuasifs; la violence, 
disait-il , ne faisant qu'exciter le fanatisme et t4^pO' 
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^iiion, et éiemt contraire au y4ritçifffe esprit cfç 
t Église ekrétierme, il faut lire à ^et ^;ard. si^s Mé- 
moires rédigés en 1697^ nçn pas ceiix gui ont été 
imprip^és furtivement sur des copies t^uqulées ^ mais 
ceux qui sont restés manuscrits^ et dont plusieurs 
personnes possèdent des exempla^ces* 

• Page 34? iVbfc ii2.. 

Un digne émule de ces écrivains distingués , vient 
de publier , sifr le même sujet', iin écrit rempli 
de mérite , et pour le style et pour la pensée. 'Il faut 
le féliciter du noble usage qu'il fait dé son talent , au 
lieu de le décourager par de fausses ou de ininutieuses 
critiques; au lieu, surtout, de lui reprocher Tinutilité 
de son ouvrage : car , une preuve" <ju*il n'était pas 
inutile , c'é^t Tempressement arec leqilel on veut 
persuader qu'il rétait. L'histoire sera toujours , quoi 
qu'on puisse' dire , la meilleure conseillère déy-roi^i et 
des peuples; etles grandes leçons qu'elle doniïe ne seront 
jamais sans avantages ni pour les uns ni pour lès au- 
tres. Plus nous sommes éloignés des temps funestes 
qu'elle nous décrit, et des erreurs qu'elle nous rétrace, 
moins il y â d'inconvéniens à les rappeler. 

Parmi les ctitiques fausses que l'on a dirigées contre 
M. Aignan , car c'est de son ouvrage sur l'état actuel 
des protestans, que je parle, il en est une surtout qu'il' 
faut dénoncer à la bonne foi de celui-là même qui se 
Test permise. 

M. Aignan avait reproché à Henri II le meurtre 
juridique d'Anne Dubourg , dont les suites furent si 
déplorables ; et le critique ne manque pas d'observer 
que Henri II était mort lors de l'exécution d'Anna 
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Dubourg^ et que par conséquent il n était pour rien 
dans cet acte de barbarie. Il n'est pas question ici du 
fait en lui-môifie , mais de la cause ; car Fauteur sait 
très-bien que Henri II , dont les bûcbers de tant de 
calvinistes ^ allumés par ses ordres et en sa présence , 
n'attestent que trop rinhnmanité , mourut au mois de 
juillet 1 559^ et que le supplice du conseiller Anne Du- 
bourg n'eut lieu qu'au mois de décembre suivant; mais^ 
1 <". ce supplice fut ordonné en exécution de l'édit de 
Henri IL donné à Ecouen au mois de juin de la même 
année, qui cond^pne à la peine de mort tous les luthé- 
riens, sans que cettepeine puisse être diminuée par au- 
cun juge ; a^. il n'est personne d'un peu instruit qui ne 
sacbe que Henri II, informé des progrès que les nou- 
velles opinions faisaient dans le parlement de Paris , et 
d'un avis d'absolution ouvert par quelques conseillers 
en faveur d!un luthérien que Ton jugeait, se rendit, 
sans être annoncé, à une séance de cette cour, y mit 
en délibération ce qu'il convenait de faire contre les 
fauteurs des nouvelles doctrines , et fut si mécontent 
delà hardiesse avec laquelle plusieurs opinans, parmi 
lesquels était Anne Dubourg, s'expliquèrent sur les 
déréglemens du clergé , principale cause de la réforme 
de Luther et de celle de Calvin, que, par un acte 
arbitraire de sa puissance, il les fit arrêter sur-le-champ, 
et ordonna qu'ils seraient jugés. Anne Dubourg , qui 
était dans les ordres, le fut par la puissance ecclésias- 
tiqoe, laquelle le déclara convaincu d'hérésie^ et le 
livra au bras séculier, non pour le juger de nouveau, 
mais pour le punir. Or, cette première décision était 
rendue lorsque Henri II trouva la mort dans les di ver- 
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tisaçniens d'une fête , et il ne restait plus qu'à en faire 
j'application ; ce qui fut fait. Les autres conseillers^ 
quin''étaient pas prêtres, et dont pourtant l'un d'entre 
çttx^ n'avait pas parte dans la séance royale avec moins 
de hardiesse qu'Anne Dubourg , ne furent condamnés 
qu'à des pei^^s moins graves. 

Page 43, Noté i3. 

Paul Rabaut était Un homme d'un caractère ex- 
■trêmèment ferme» et courageux ; il avait un grand 
sens- naturel, et il avait acquis par lui-même une 
grande fadilité d'élocution; son langue n'était pas 
'5àfis une sorte d'éloquence simple et naturelle, plus 
cMiétueuse que forte , plus pathétique que régulière- 
ment ordonnée. . ..<^ 

C'était un homme- fort remarquable, et que quel- 
ques faits feront mieui: connaître. ^ 

Dains un moment où la persécution recommençait 

• en Languedoc, il vint à Paris pour tâcher d'éclairer 

,1e- ministre sur les* fausses idées qui le dirigeaient. Il 

•parvint à^être présenté à un homme d'un très-haut 

rang ; que je crois inutile de chercher à faire connaître , 

quoiqu'il soit mort depuis beaucoup d'années. Il en 

fut biep accueilli; mais il en essuya tant de- questions 

sur led forces que les protestans pourraient réunir s'ils 

voulaient former un parti , et sur les moyens qu'on 

pourrait employer pour les rallier sous la direction 

d'un chef, qu'il en fut eflrayé lui-même. Il demanda 

un délai fort court, afin d'y répondre exactement; et 

renonçant à l'appui d'un tel protecteur, dont les vues 

ne lui paraissaient pas assez pures , il quitta Paris à 
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l'instant même, pour s'en retourner dans sa province', 
de laquelle il ne sortit plus, malgré lés dangers qu'il y 
courait.... 

' J^ une autre époque, peut-être à la métae, ^érs 1 7^"^, 
quelques évêques de France , partiéuHèremént ceux 
du Languedoc, avitient décidé que lès liàptémes fài^ 
par les ministre» prQtestans ne valaient rien, quoique 
les anciens canons de TËglise catholique approuvassent 
ceux fa^ts par Jes - hérétiquesr . eux - mémei , qu^d ils 
lavaient été au nom duJPère > çki-Filé et du Suin^ 
JEapriL.,, ; mc|i».il^ soutenaient daiws- ce da»<i, ce qui 
était faux, qtte l^sf. baptême» des proteistafts étaient 
iaits au nomade la très ScàrUe^Trinïté ; et quoique 
ce fiXl la ménie chose au fonds , ils: les frappaient: de 
nullité , attendu qu'on ne doit pas s'écarter des paroles 
âacrament^les^DiB.plu^., V«bbé IfSnfimt tioos l'apprend 
dans le livre dont j'ai dé;à parlé* On upcdi découvert , 
dans iea erkvifon^ de Saintes , qi^un mini»^ feitsait 
ses haptéimes par aapersùm i en baptisant p/usieum 
en/ans. à la fois, ce qui yContitne Vabba l'Enfa»! , 
car je ne suis pa» as8<ïZ"Y]e«^é.da]i8 la théologie peur 
me passer de âon autorité , était une véritable prqfa- 
nation dupremi^K etd^ plus essentiel des saéremens, 
puisqu'il peut arriver qu$ queiqueshuns des èHfuns 
à qui on le confère ^ ne reçoivent pUs une lod0n siiffi- 
santé pour sa validité.... 

Quoi qu'il en soit , . k^ évêques obtinrent du 
gouvernement l'aùtorifiatibn nécessaire, pour faire 
rebaptiser de force* les enfans protestants, qui ne 
l'avaient pas été par des prêtres catholiques. I>es 
troupes furent chargées d'aller dans toutes les maiscms 
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protestante»; pi^endre tous les eiïfktis qiré V6n pouvftit 
saisir*^ pour les porter à Téglitô^ et les y baptiser de 
nouveau; l'âge n^y faisait rien ^ etron rèbaptiéffit de« 
adultes^ des gens mariés même, qui s en défendaient 
ûe tontes leui*s forces^ Comme d'une opération déplais 
wime* • •• 

On sent que ce' procédé eût été le comble du ridi'- 
cule^ ^ans les conséqueiiceis fâobeusèis qu'il était im- 
posable qu'il n'eût pas*... Il en eat eâeôtivèment dé 
-funestes t les protestans dérobaient lettrs eÀfans au^ 
recSetcbes desgèns de guerre, provoqués par les gen& 
d'église ; souvent ils opposaient la résistance à ces 
imprudentes attaques. Ce fut dans une de ces occasions 
qu'un curé des environs de Nîmes, plus acharné que 
les aUti'es, fat assassiné par des protestans ; ce fui un 
grand crime, sans dôme , et que rien ne peut ab- 
soudre; mais le gouvernement, qui l'avait provo- 
qué par ses imprudentes mesures, ne mérite-t«il 
aucun blâme?.... Heureusement il ne tarda pad à 
être éclairé sur tout ce qui se passait, et il fit ces-^ 
fier un pareil scandale. Voici comment il fut averti.... 
Le marquisd'e Paulriiy d'ArgensoA , alors ministre de 
la guerre, par adjonction avec son oncle, fit une 
tournée dans le royaume, et traversa le Languedoc. 
Paul Rabâut, qui en fut instruit, résolut de»lai pré- 
senter un mémoire sur la persécution dont je viens 
de parler, et de réclamer son appui. Il se rendit sur 
la grande route que ce ministre devait parcourir, 
entre Montpellier et Nîmes , dans un lieu éloigné de 
toute habitation, accompagné d'un seul ami.... Le 
ministre parut en effet, mais entouré d'un nombreux 
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eortége de maréchaussée et d'autres troupes; c^ 
obstacle n'en fut pas un pour Rabaut ; il s'élança au- 
devant de la voiture du ministre, en tenant son 
mémoire «à la niain.^.et en poussant des cris qui par«- 
vinrent jusqu'à lui. M. de Paulmy fit arrêter . son 
carrosse et prit le mémoire des mains de Paul Rabaut. 
Qui étes-%fou8 ? lui dit-iL — Je suis Paul Rabaut. 
— P^ous êtes bien imprudent. — liFon , monseigneur; 
je n'ai rien à crçtindre quand je me confie à un 
Jiomjne, ielque vcus.--^ M. de Paulmy le salua très- 
gracieusement^ et il se retira; bientôt après la per- 
sécution cessa f et le calme fut rétabli. 

Page 47 ? Note 14. 

Un jour madame de Pompadour crut avoir à se 
plaindre d'un ouvrage qui veinait de paraître avec une - 
permission tacite^ c'est-à-dire, sous l'indication d'une 
ville étrangère , et sans que l'approbation fut imprimée 
avec l'ouvrage; conséquemm^nt, sans que le censeur 
qui l'avait approuvé fût désigné. JJlle voulut connaître 
cet approbateur^ et elle demanda son nom à M. de 
Malesherbes ; il refusa de le nommer : elle insista 
très-vivement ; M. de Malesherbes lui observa qu'il 
•était d'usage, dans son adm,inistration , de ne jamais 
faire connaître les censeurs qui avaient donné des 
approbations appelées tacites. Elle insista plus vive- 
ment encore. Je ne vous le dirai pas, Tnadame , 
répliqua M. de Malesherbes ^^d'un ton assuré ; le cen- 
seur dont il s'agit n'a eu aucun tort, et je ne consen- 
tirai jamais à P exposer à votre ressentimentMadame 
de Pompadour ne lui pardonna jamais ce refus. 
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Page 49/^^^^ ï^- 

On connaît peu M. éeLamoignon de Blancmenil , 

père de M. de Malesherbe» ; il paraît que c'était un» 

magistrat très-* instruit^ mais' étranger à<oe qui se 

palBstit hors du cercle de ses attributions fit de ses 

devoirs ; cependant^ on peut citer deuk traits de lui ^ 

qui iaonorèrent son caractère, et qui prouYent qtt'îl fut 

digne de son jfils. ' > ^ 

La place de chancelierde France était inamovible; 

on ne pouvait le destituer qu'en lui faisant faire son 

procès. Quand le chancelier perdait la confiance dur 

roi y il ne lui ôtait pas son titre, nyais il lexilatt hors 

de sa présence ; et il transmettait le ministère- de la. 

justice, avec le sceau de l'État ^ à un autre magistrat 

qu'on nommait vice-chancélier ^ ou garde dés sceaux. 

Le chancelier en titre aurait pu ' facilement acheter 

sa liberté, -en donnant sa démission ; mais cpla n'arri»^ 

vait plas; parce qu'il y avaii uiieiwirCe de-Jboottd à lar 

donner^ et qu'en France on n'acceptait pas facilemeliti 

sa propre honte.- Cependant, le nouveau jminislréi^ 

qui aurait été probablement chancelier, .et iquia^rait 

été conséquemment inamovible , si son. pcëdécesseur» 

avait voulu abandonner son titre, n'épargnait . rien. 

pour l'y déterminer, en y employant losr à tour ei 

les menaces et les promesses ,* et tous les gènresvde 

séductions qui pouvaient dépendre de la plfice dont il 

venait d'être investi. 

M. de Blancmenil était exilé à Malesherbes, où. 
il était avec toute sa famille , composée de plusieurs 
filles et d'un fils. Il était impossible qu'il n'y fût pas 
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Louis XV par.Damiens, arrivé le 5. janvier djd U^ 
même azuiée. Je parlerai de cette loi el.de cç qu'en: 
diaait M. de Malesfaerbes, en. vous faisant connaître 
le« Mémoires de celui-ci sur la librairie et sur lalibçfté 
de la pressa. 

Page 49 » ^oté ï6. 
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Ce niéme Rousseau avait, déjà , donné à M. de< 
Maksherbes une grande preuve de son /estime, et 
même de sa vén#r«tion , eh lui adres^nt^ies quatre 
lettre» ' si «remarqoAblea que nous n'avons connues 
qu'aprÀs sa mort., danslesqueUemil inidévoile avec tant 
de. confiance «et de charme^ le caractère de ^son âme et 
la bizarrerie 'de son esprit^ bien mieux saha doote que 
dans sesConFe^ioBs. On voit qu'en écrivant ces lettres 
il n'a jamals'perdu'de vue le désir , et même l'espoir 
de mériter le-safirage de celui àqui il les adresse , et 
c'est pour cela -qu'il ne se sépafce point d'une sor^ de 
parure qu'il croiti nécessaire à ton succès , tandis que 
daHs'se^ Conft*sslons/il a cédé principalement au désir 
de paraître ttbfaômme différent des autres , et qa'alors 
il a pu se 'montrer à sesJecteurs dans une entière 
nudité. • ' ' ' . ' 

Page §3 , Note 1 7. 

il paraît que cei Mémoires , qui • n'ont été im- 
primés que " long - temps après la mort de M. de 
Mâlesherbes, mais qui avaient été mis sous les yeux 
dii roi plusieurs années avant la révolution, avaient 
fait une grandéimpression sur son esprit naturelle* 
ment juste , et accessible à toutes les lumières. 
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On a trouvé dans les papiers de ce prince , après la 
èatastrophe du lo août^ l'apostille suivante^ écrite de 
sa main^ au dos d'un Mémoire où le clergé lui 
demandait des lois sévères contre la liberté d'écrire et 
d'imprimer : 

<c M. de Malesherbes assure que la rigueur relative 
» aux impressions obligeait les écrivains à recourir 
j) aux presses étrangères , et que quand l'ouvrage était 
» bon ou malin ^ il était toujours réimprimé en 
» France, » 

En effet , M. de Malesherbes a dit à peu près la 
même chose dans les Mémoires dont je parle. 

Cette part n'avait jamais été faite ^ et la compé- 
tence des parlemens sur ce point n'avait pas été 
mieux fixée que sur beaucoup d'autres ; M. de Males- 
herbes n'en disconvient pas. J'ai sous les yeux plus 
de cent arrêts du parlement de Paris, rendus de- 
puis i5oo jusqu'à i65o^ et je pourrais en trouver 
beaucoup d'autres plus modernes, qui accordent des 
permissions pour imprimer tels ou tels ouvrages, 
qui défendent l'impression de tels ou tels autres , qui 
chârgentdes commissaires de lire et d'examiner divers 
manuscrits, dont on lui demandait d'autoriser la 
publication ; enfin, il en existe plusieurs qui défendent 
l'impression des ouvrages théologiques qui ne seraient 
pas revêtus de l'approbation de la faculté de théologie, 
et celle des ouvrages de médecine que la faculté de 
médecine n'aurait pas approuvés. Certains almanachs 
même ne pouvaient paraître sans TautorisatiAi de ces 
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deux facultés réunies^ paice qu'il y aTaît des pré- 
dictions et des recettes médicinales; cm, ne pourait 
guère pousser les précautions -flvm lom. 

Page 5j , Note 1 9. 

Cette pratique nous vient des Romains. On sait 
que Tibère en donna le premier exemple; toutefois, 
elle fut renouvelée sous les empereurs qui lui succ^ 
dèrent. Je n'ai pas besoin de citer ici ce qu'en dit Tacite 
dans la /^ie dC Agricola, 

Page 67, Note 20. 

n existe dans, les registres du parlement y un arrêt 
du 4 janvier 1576 , qui fait mieux connaître que tout 
ce qu'on pourrait dire , Tesprit et le caractère de ce 
temps-là; il décrète, sur la plainte du procureur^ 
général , un imprimeur , nommé Delatre , pour avoir 
imprimé et débité un quatrain jugé répréhensible. Je 
n'ai pas trouvé le réquisitoire du procureur-général , 
ni l'arrêt définitif; mais voici le quatrain tel que le 
greffier nous l'a conservé : on voit que c'est une pré- 
diction dans le genre de celles de Nostradamus : 

' Les plus hardis ^ ipuerriers généreux , 
Les mieux tdisants , 1^ plas j^entilUs danies , 
J^ourrQi;it.çeiiiois : et Paris plaatoreux 
Sera détruit par la fureur dçs armes. 

Page Sy , Note ai. 

Les psaumes de Marot avaient eu un si grand 
succès àHa cour de François I*' , que tous les seigneurs 
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et dames qat U oompoiaient, les y chaînaient^ iQalgrà 
k défense. du roi, sur des airs connus très^ rofanes ; 
de là , sans doute > le nom de chansons > que le parle- 
ment leur donna, dans son arrêt* 

Page 67 , Note 22. 

On ne sait presque plus aujourd'hui ce que 
c'est que les arrêts de règlemens^ puisque les cours de 
justice n'ont plus le droit d'en faire. U faut l'expliquer : 
c'était des actes de l'autorité judiciaire qui , à l'occasion 
de quelques jugemens particuliers y ou même sans 
cette occasion y prononçaient pour l'avenir des règles 
générales , lesquelles obligeaient tous les citoyens. Ils 
étaient peu différons des lois par leurs dispositions et 
parleurs effets^ et leur autorité n'était contestée de 
per^nne. 

Les parlemens exerçaient encore la haute police, 
qui est une émanation de la puissance exécutrice, et 
étendaient leur surveillance , au moyen de cela , sur 
tout ce qui pouvait intéresser la tranquillité intérieure. 

Enfin , ils' jugeaient eux-mêmes les cas d'infraction 
à leurs actes ; i]^ prononçaient les dispositions pénales 
relatives à ces infractions, et ils les appliquaient sui- 
vant leur gré. 

Ils avaient le droit de veto sur les lois qui émanaient 
du monarque , puisquMles n'étaient exécutoires que 
lorsqu'elles avaient été enregistrées par eux , et cjfu'ils 
pouvaient ne pas les enregistrer ; d'où il résultait que 
si un parlement enregistrait un édit, et qu'un autre 
le refusât, la loi était obligatoire dans un ressort, 
et ne l'était pas dans un autre....; et c'est pourtant 
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cette confusion épouvantable que des gens regrettent 
encore , et qu'ils voudraient nous restituer ! On 
cherche les causes de la révolution; il me semble 
qu'on peut en trouver une dan9 cette anarchie auto- 
risée. 

Page 64 , Note a3. 

Aujourd'hui que la censure est abolie « ainsi que 
la nécessité des permissions^ il ne suit pas de là que 
les imprimeurs soient plus responsables qu'autrefois : 
ils avaient alors pour garantie l'autorité qui permettait 
l'impression; ils ont aujourd'hui pour garant l'auteur 
qui les en charge. La seule obligation que la loi peut 
leur imposer , c'est celle de s'assurer du nom de l'au- 
teur , et de le faire connaître à l'autorité si son ou- 
vrage est reconnu criminel. Les imprimeurs et les 
libraips sont les instrumens des auteurs et non leurs 
associés , et ils ne peuvent être leurs complices. L'au- 
teur est responsable de la manifestation de sa pensée ; 
l'imprimeur ne peut juger si cette manifestation est ou 
non coupable ; un tel examen passe sa portée : il n'en 
est responsable qu'autant qu'il ne fait pas connaître 
celui pour le compte duquel il a agi ; et s'il l'est alors, 
c'est parce qu'il est réputé l'auteur , c'est-à-dire , le 
vrai coupable. Sans cette jurisprudence , la censure 
préalable serait rétablie ; seulement elle serait confiée 
aux imprimeurs , qui seraient forcés y pour échapper 
au danger d'être poursuivis , de soumettre le manu- 
scrit qu'on leur confierait à un examen fort rigoureux, 
avant d'en commencer l'impression. 
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Page 68 , Note a4. 

M. de Malesherbes aurait pu dire plus tard ^ que 
lorsque les administrateurs de l'Opéra eurent enlevé 
à J.-J. Rousseau les entrées qu'il avait à ce spectacle , 
comme ayant donné le Devin du I^illage , à cause de 
ce qu'il avait écrit contre la musique française , des 
partisans de cette musique furent sur le point d'ob- 
tenir que le gouvernement considérerait son opinion 
comme un délit national , et sévirait contre lui. 

Page 85, Note 2 5, 

Lorsque la liberté de la presse est la loi de l'Etat, 
le gouvernement n'est point responsable des abus qui 
peuvent en résulter , puisqu'il n'a nî le droit ni les 
moyens de les prévenir : ce n'est donc pas à lui qu'il 
faut s'en prendre de ces abus ; c'est aux tribunaux 
chargés spécialement de les réprimer ; mais il n'en 
est pas de même là où cette liberté n'existe pas , puisque 
le gouvernement a dans sa main les moyens d'empê- 
cher ou de punir les délits que les écrivains peuvent 
se permettre^ soit contre les puissances étrangères^ 
aoit contre les particuliers du pays, et qu'on peut 
alors exiger de lui qu'il le fasse. Parmi les grands avan- 
tages qu'offre la liberté de la presse , l'un des moin- 
dres n'est pas> sans doute ^ pour les gouvememens qui 
la maintiennent^ celui de les affranchir de toute res- 
ponsabilité pour ce que les auteurs peuvent écrire. 

M. de Malesherbes aimait à raconter l'anecdote 
suivante^ et c'est de lui que je l'ai apprise : elle a été 
inflérée dans plusieurs recueils. 

Au commencement du dernier siècle , un journi^ 

26 
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liste de Londres avait imprimé que le roi de Dane- 
marck était un despote. L'ambassadeur de ce prince 
s'en plaignit au ministre anglais^ et demanda la puni- 
tion du journaliste. — Je ne peux pas l'ordonner^ répon- 
dit ce ministre ; vous savez qu'ici la presse est libre. •» 
Si un journaliste de Copenhague en avait dit autant du 
roi votre maître^ et qu'il s'en plaignît^ le mien vous 
enverrait sa tête. — Nous n'avons pas autant de pou- 
voir ; mais je peux néanmoins , si vous 1^ désirez , 
engager l'auteur dont vous vous plaignez à insérer notre 
conversation dans le prochain numéro de son journaL 

Page 92 , Note a 6. 

M. de Malesherbes remarque très-bien que le par- 
lement^ en faisant cette demande au roi^ ne proposait 
pas de rien abandonner de son autorité ni de ses 
usages. En ajoutant la réserve de la responsabilité des 
auteurs à la demande de la liberté d'imprimer ^ il ne 
faisait que rendre son action sur eux plus puissante. 
Sa surveillance allait rester seule ; ellen*allait plus être 
partagée avec la surveillance préalable du gouverne- 
ment : les auteurs^ affranchis de la censure administra- 
•tive^ allaient se trouver comprimés aussi fortement que 
jamais^ par la censure judiciaire^ bien plus redoutable 
que l'autre^ puisqu'elle devait émaner d'une puis- 
sance qui ne rencontrait point d'obstacle dans l'exécu- 
tion de aes décisions , et que des formes tutélaires ne 
garantissaient pas encore contre ses préventions et ses 
erreurs. 

Aucune liberté , il faut le dire , ne pouvait se cou- 
telier avec l'existence des parlemens ^ et notre 7urts- 
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pru4ence criminelled'alors semblait n'avoir été établie 
que pour tranf^porter entre leurs mains le despotisme 
qui pouvait se trouver ailleurs^ en en rendant le far^ 
deau plus lourde, et Tusage plus formidable. 

Page 96 , Note 27. 

Voilà ce que disent aussi tous ceux parmi lesquels 
j'ose me placer^ qui réclament I9 liberté de la pfe$#e: 
seulement^ et c'est peut-être là toute la difiBculté^ en* 
convenant que tous les auteurs d'écrits coupables 
doivent être punis ^ nous demandons que les délits 
punissables soient précisés d*avance ; et qu'on établisse 
des formes tellement protectrices ^ que les innocens ne 
soient pas confondus avec les coupables ; sans ççli^ ^ on 
est sous l'empire de l'arbitraire , et de l'arbitraire 
juridique^ le plus redoutable de tous. 

Page 98, Note 28. 

Louis XIV, vainqueur de l*Eurppe^ ne pouvait 
forcer au silence le gazetier de Hollande, ni les 
réfugiés français, dont on in^primait les libelles à 
Cologne , chez Pierre Marteau : nous avons des Re- 
cueils de Chansons satiriques contre ce ^rî^ncëf/. com- 
posées à Paris et à Versailles, dans le temps de Sa ]^lus' 
grande gloire ; et dont on chantait 'encore dés 'ood- 
plets^ en suivant son convoi funèbre. < > . : . 

. ■ » 

Page 100, Note 29, 

Tout ce que M. de Malesherbes dit dans cet en--' 
droit, est le meilleur raisonnement qu'on puisse 
faire en faveur de la liberté et de l'indépendance des 
jottmaujC) qui forment, à proprement parler, le moyen 
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le plus certain et le plus ùscile de correspondance^ qui 
puisse exister entre les députés du peuple et leurs corn» 
mettans; aussi les journaux sont-ils indépendans et 
libres^ partojit où il y a un gouvernement représentatif 
établi. Yoyes l'Angleterre et les Etats-Unis. 

On lit dans un ouvrage sur là, révolution , qui a été 
imprimé il y a quelques années (en 1808), et qui^ 
comme de raison , a été rigoureusement prohibé par 
le chef du gouvernement d'alors : 

«c Un graiifd exetnple a été récemment donné par 
» le président des Etats-Unis. Jefierson a sollicité de 
i> l'autorité législative^ pour les journaux^ Tafiran-^ 
j> chissement de tout impôts afin^ dit cet illustre ma-* 
» gtstrat j que la presse et la censure jouissent de tout!»* 
)> leur indépendance^ et qu'aucun rayon de cette 
y) lumière qui circule par la voie des papiers publics , 
y> ne soit perdu. pour le gouvernement^ afin que la 
y> faveur accordée à l'imprimerie serve aux progrès 
» de la science administrative y>. 

Page 10 i, Noté 3o» 

Croye;^*vous que si la liberté de la presse^ dont, 
on proclamait faussement le principe sous le règne 
de. la Couveçtion^ eût été sufiSsamment garantie^ 
l'horrible empire de la terreur se fût étendu sur la 
France entière? Etait-il permis alors d'écrire dans un 
autre sens que celui de l'affreux parti qui dominait? 
ne briBâit-on pas les presses de ceux qui osaient avertir 
la nation de la tyrannie qui l'accaUait? ne mettait-on 
pas à mort ceux qui professaient dans leurs écrits quel-, 
ques principes d'humanité? et en fructidor enfin 
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n'k-t-OB pas déporté aussi , par une mesure soi-disant 
législatire y les journalistes qui avaient osé réclamer 
les principes avoués et consacrés par la constitution 
d'alors ; et cela n*a-t-il pas rendu possible la nouvelle 
tyrannie qui s'est organisée ? . . • On peut le dire pour 
oes temps-là , comme M« de Malesherbes le dit pour 
ceux dont il parle ; si la nation avait pu être instruite , 
elle aurait échappé encore ces diflérentes fois à tous 
les maux qui ont pesé sur elle.... 

Page iia , Note 3i. 

Voilà pourquoi on a si bien défini la loi l'expres- 
sion de la volonté générale : l'autorité supérieure ne 
fait^ en effets que déclarer cette volonté^ quand elle 
promulgue une loi ; et quand elle la déclare fausse* 
ment , par erreur ou par quelques autres moti& , ce 
qu'elle appelle alors loi , et qu'elle fait exécuter sous 
ce titre y est si promptement en contradiction avec les 
besoins généraux^ les mœurs et les intérêts de la 
masse du peuple^ même avec son intérêt particulier^ 
qu'elle est obligée incessamment de la considérer 
comme nulle. Sans doute la force peut pendant un 
temps en obtenir l'exécution ; mais la force n'est pas 
long-temps forte contre la vdlonté de tout le monde. . 

Page i i4 ? Note Sa. 

Le parlement de Paris décréta Rousseau de prise 
de corps pour avoir imprimé son Emile; eh ! qui sait 
à quelle peine grave il l'eût condamné s'il eût eu 
le malheur d'empêcher sa fuite ! Cependant quel est 
rhomme instruit qui ne lit pas Emile? quel est I9 
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, libraire qui ne le vend pas ? quelle est la mère de fa* 

mille qui D*a pas puisé dans oe livre de salutaires con- 
seils et de précieuses leçons? 

Page ii8, Note 33. 
Page i i^i , ligne 1 7 , après gloire , lisez : 

M. de Buffon, par exemple, qui aima mieux 
modifier quelques passages de son magnifique ouvrage 
que d'être censuré par la Sorbonne , et qui perdit à 
cette négociation bizarre je né sais combien de temps 
qu'il eût pu beaucoup mieux employer. 

Page 124? Note 34- 

ê 

J ai dit dans un discours public sur la légîsla-- 

tion des cultes : Xe coeur de r/iomme ,est un sanc- 
tuaire où l'œil du gouvernen^nt ne doit point des^ 
cendre : j'ose croire que M. de Malesherbes aurait 
approuvé ces paroles, ainsi qup leur application. à la 
liberté des consciences. 

/ Page i45, Note 35. 

Il faut le redire sans cesse et dans toutes les occa- 
sions : il ne peut y avoir de gouvernement stable, 
il ne peut y avoir de peuple Jieureux, il ne peut 
y avoir d'états * à l'abri de ces révolutions qui les 
renversent et les détruisent , là où ^arbitraire , sous 
quelque forme que ce soit, exerce son odieux et fu- 
neste empire, et où l'on peut apercevoir la puissance 
et la volonté de l'homme, à la place de ^a puissance 
et de la volonté de la loi. II est fâcheux qu'on ne 
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paisse plus environner la loi de cette vénération 
qui s'attache à une origine surnaturelle , et qu'au lieu 
de la faire descendre des ciéux au milieu de l'éclatant 
appareil de la majesté divine^ on soit forcé de conve^ 
nir qu!elle est quelquefois l'ouvrage des hommes , e\. 
4'aperçev^ir qu'elle n'est pas toujours celuides hommes 
les plus éclairés ; mais enlin^ telle qu^elle est^ c'est dans 
son exécution textuelle qu'est notre unique sauver 
garde. Z^ peuple le plus heureux et le plus libre , 
m'a dit souvent M. de Malesherhes ^ n'est pas celui 
qui possède les meilleures lois , mais celui où elles 
sont le plus exactement et le plus constamment exé- 
cutées. Ce qui rend la situation du peuple anglais^ 
relativement à son organisation intérieure y si digne 
d'envie , c'est moins cette halance des pouvoirs et les 
autres parties de cette belle constitution^ si justement 
admirée du plus grand de nos écrivains politiques , 
que le respect sacré pour la loi , qui s'y montre 
partout 4 que l'autorité qui lui est accordée, et qui 
fait qu'il n'existe personne , parmi ceux qui lui sont 
soumis, qui puisse suppléer à ce quelle ne dit pas, 
ni désobéir à ce qu'elle commande. ' 

Aussi M. de Malesherhes, qui chérissait tous ces 
avantages, était il le plus fortement et le plus con- 
stamment prononcé contre l'arbitraire qui les dé- 
truit, et a-t-il lutté sans réserve contre sa puissance 
ennemie , dans .quelque situation où il ait été , soit 
quand il a été chargé de l'un des ministères les plus 
iinportans , soit quand il a été le chef de l'une des 
cours du royaume ; car il ne le redoutait pas moins 
dans l'exercice de la justice , que dans l'administra- 
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tion da gouvernement , parce que , di8ai^iI ^ on ne 
peut avoir aucun recours contre lui , quand ce sont 
les cours qui en sont coupaUes ; tandis que quand 
cVst le gouvernement , on peut quelquefois se faire 
entendre , et qu'il n'est pas sans exemple qn'uii mi- 
nistre ait reconnu son tort et 'Fait réparée; au lieu 
qu'une cour ne l'a jamais fait y et que le mal qui en 
est résulté a toujours été sans remède. Il disait aussi 
que le plus grand malheur était quand l'arbitraire se 
trouvait dans la législation elle-même^ parce que 
alors on était opprimé par les institutions salutaires 
établies contre l'oppression : aussi ne cessait-il de 
blâmer cet usage ^ qu'il qualifiait de barbare^ et qui 
fesait que^ lorsqu'il s'agissait de fixer àeB peines contre 
des crimes ou contre des délits ^ après les avoir dési- 
gnées , on ne manquait pas d'ajouter et autres arbitrai* 
res , ce qui autorisait les juges à punir les coupables 
suivant leur sentiment^ au lieu de le faire suivant la 
volonté deslegislateurs.il disait encore, et j'aime à le 
répéter^ quoique cela se lie moins à ce que je viens de 
dîre^ qu'it n'y avait point de constitution, là ou les 
lois pouvaient être enfreintes , sous quelque prétexte 
que ce fût , même sous celui de r intérêt public ^ ce 
qui prouvé déplus en plus son attachement à Tordre 
légal ^ et son éloignement pour l'arbitraire. 

Page i55, Note 36. 

D'excellens écrits publiés depuis peu sur notre 
législation criminelle, et particulièrement sur le jury, 
présentent les mêmes idées que moi sur cette matière 
importante. Ce n'est pas un motif suffisant pour que 
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je sappripae ces observations. Il m'est flatteur de me 
rencontrer avec MM. Bérenger , Ricard d'AUaucli et 
quelques autres publicistes d'un mérite aussi distingué : 
je tiens bien davantage à mon opinion depuis que j'ai 
reconnu qu elle était aussi la leur ; toutefois ^je leur 
restitue volontiers l'honneur qui leur appartient de 
l'avoir publiée les premiers , et je me borne à retenir 
poar moi celui de l'avoir adoptée avec empressement 

Page 189 , Note 37. 

Ce principe reçoit encore son application de nos 
jours. Pour demander justice devant les tribunaux 
de quelque vexation ou de quelque outrage commis 
par un adjoint de maire ^ par un receveur des droits 
réunis dans Texercice de leurs fonctions^ même 
par un garde champêtre^ il faut l'autorisation du con- 
seil d'état : calculez le nombre des municipalités du 
royaume y le nombre de ses fonctionnaires dans cha- 
cune d'elles ; et dites si vous n'êtes pas efirayé de cette 
immensité de privilégiés modernes. 

Page 2 54, Note 38. 

s 

C'est moins dans les remontrances de la Cour 
des aides et dans sa conduite, que dans la conduite et 
les remontrances du parlement, dont l'objet était plus 
étendu, qu'on peut apercevoir combien ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui l'ancienne constitution françaisqr 
était peu fixé et peu reconnu : sans parler des dis- 
;ientimens qui existaient entre le monarque et ceux 
qui stipulaient au nom du peuple, il faut examiner 
les prétentions vacillantes des corps. 
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Par exemple^ les parleraens avaient reça^ disaient* 
ils^ des états-généraux^ le droit de vérifier, enregistrer 
et consentir les lois présentées par le monarque ; ils 
étaient selon eux une émanation des états-généraux , 
en un mot, les états-généraux au petit pied. 

En 1614 ^ ils refusent, ainsi que la Cour des aides, 
de participer à la nomination des députés , parce que 
leur fonction doit être, disent^ils, de vérifier les lois 
qui seront faites par le Roi , sur la demande desdits 
états. ... Us sont donc supérieurs à ces états de qui ils 
ont reçu leur mission et qu'ils remplacent 

En 1787, autre système : ils ne peuvent point, 
disent-ils, enregistrer les lois établissant des impôts, 
c'est aux seuls ét;at^-généraux à le faire : ils ne sont 
plus alors ni les états-généraux au petit pied, ni les 
représentans des états , ni leurs supérieurs ou contrô- 
leurs ; ils ne sont rien. 

Page 255 , Note 39. 

On avait établi sur le titre de cbaque fermier- 
général , ce qu on appelait des croupes : c'était une 
portion de ses/ profits, telle qu'un cinquième, un 
vingtième , etc. , qu'on donnait à des personnes favo- 
risées. On a publié dans leteiiips la liste de'c€?ux qui 
les recevaient; elle' était véritablement scandaleuse : 
ott' y voyait que celte dilapidation criminelle le deve- 
liart encore plus par son emploi ; elle était presque 
toujours le salairie des mauvaises mœurs et de la bas- 



sesse. a . . 



Page 259 , Note 4o. 
Il y avait à Paris un ancien employé des fermes^ 
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il avait eu à se plaindre de ses chefs y il les quitta y se 
fit avocat^ et mettant à profit les grandes connais^ 
sances qu'il avait acquises dans la législation fiscale^ il 
se chargea de toutes les causes de ceux qui avaient de« 
réclamation^ à faire contre la ferme. Il eut bientôt 
un nombre considérable de cliens, et il fit une for- 
tuné immense : il était le seul qui connût cette lé- 
gislation occulte. Il est vrai qu'il fut persécuté vio* 
lemment par la ferme générale ; je ne sais pas même 
«'il ne fut pas mis à la Bastille. 

Page a6i, Note ^i. 

M. '3e Malesherbes aurait pu ajouter, a que le 
tribunal d'un seul homme , qui h* est point inamo-» 
vihïe , qui, lorsqu'il s'agit des intérêts fiscauii^ du gou- 
vernement , est nommé ou destitué par ce gouverne- 
tnent , qui n'attend sa fortune et son avancement que 
du gouvernement, ce qui fait, en dernière ahalyse^ 
que le gouvernement est â cet égard jûge' ei partie. y> 

Page aSa , Note i^aé' ' 

Jje contrôleur -général des Snancas était trop, 
occupé pour se livrer à l'examen d'unç affaire cont* 
tentieùse , cela est vrai ; mais il en était de même de 
l'intendant des finances. Aussi ce n'était pas lui qui 
jugeait, c'était son premier commis, qui lui présentait 
Tarrèt tout dressé; mais le premier commis faisait 
faire ce travail par son chef de bureau , qui s'en repo- 
sait souvent sur son inférieur. De sorte qu'en der- 
nière analyse, un procès avec la ferme générale était 



(4ia ) 

jugé par un commis à dix-huit dents francs d'appoin* 
temens^ pensionné souvent par elle. 

Page 267 , Note 43. 

Cette exagération dans les droits établis sur les 
contrats , en diminue considérablement le produit 
fiscal , et occasionne de graves inconvéniens dans 
l'ordre public. On supprime ou on modifie dans la 
rédaction d'un acte , une disposition nécessaire^ parce 
qu'elle donnerait ouverture à un droit Ut)p fort> 
qu'on veut éviter ; et on s'expose pour l'avenir à dea 
contestations sur son véritable sens , qui donnent lieu 
à des procès souvent ruineux pour les contractans 
ou leurs héritiers. L'Etat n'y gagne rien , ou même 
il y perd , puisqu'on a échappé au payement du <lroit^ 
tandis qu'on l'aurait payé^ au lieu de s'y soustraire^ 
s'il eût été modéré ; et la paix des familles en est fré* 
quemment troublée. ^ 

On l'a dit souvent : en matière d'administration 
financière , deux et deux ne font pas quatre. 

n y a une autre vérité^ qu'on ne peut trop répé- 
ter , et que M. de Malesherbes disait souvent aussi ; 
c'est qu'il y a pour tout le royaume une quotité d'im- 
pots qu'il est impossible d'excéder. On a beau en va- 
rier les formes y en changer les combinaisons ; il faut 
toujours en revenir à l'addition et au total : c'est ce 
qui a fait naître dans quelques esprits la chimérique 
idée de l'impôt unique ; mais c'est ce qui fait aussi 
que quand il s'agit de fixer le budget <le l'État^ ce ne 
sont pas les revenus qu'il faut élever jusques aux dé^ 
penses , mais ^ comme le disait encore M. de Males-« 
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iierbes , les dépenser qu'il faut rabaisser jusques aux 
révolus..... 

On dira que cela n'est pas neuf ; cela doit être , 
t»r il n'y a rien de moins nouveau que la vérité ; 
mais alors pourquoi ne le fait-on pas? Apparemment 
parce qu'on ne l'a pas encore assez dit. J'ai donc rai- 
jBon de le rappeler de nouveau. 

Page 3og , Note 44- 

M. de Malesherbes ne fut pas le seul qui la com-«r 
battit avec les forces du vrai talent ^ on connaît les 
beaux vers de M. de Saint -Lambert sur la corvée^ 
dans son poème des Saisons. M. Turgol qui l'avait 
abolie dans son intendance de Limoges^ malgré les 
ordres de M. l'abbé Terrai pour la rétablir^ en fit 
|>rononcer , quand il fut ministre , l'abrogation par le 
Roi pour tout le royaume ; on sait quels obstacles le 
parlement mit à l'adoption de cette loi bienfaisante, 
et comment M. Turgot fut disgracié, pour avoir voulu 
les surmonter. 

Page 3io, JVote 45. 

' Il est très-vrai que personne ne savait en vertu 
de quelle règle il devait payer la somme qu'on exigeait 
de lui , ni sur quelles bases sa fixation était assise ; il 
est même certain que la dernière classe du peuple 
était la plus maltraitée : on n'entrait jamais en com- 
position avec elle, tandis que les riches propriétaires, 
les grands seigneurs surtout, étaient favorisés par des 
abonnemens faits avec d'autant plus de ménagement, 
ij^e le contribuable était plus puissant et plus riche. 
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H y avait dans cette perceptk)n , grâce à la clan- 
destinité dont se plaint M. de Malesherbes^ injustice 
de la part des ministres y qui déterminaient les abon- 
nemens , injustice de la part des préposés , qui pro- 
voquaient de fausses décisions y et encore inJBstice de 
la ^rt de ce^ux qui favorisaient leurs protégés , en 
Élisant tomber leurs cotes sur d'autres.... 

Page Sig , Note 46. 

Cela ne ressemble-t-il pas un peu à nos centimes 
additionnels ajoutés au principal de la contribution^ 
par les préfet*, les conseils généraux des départe- 
mens et des communes , et par les maires, qui sou- 
vent doublaient la contribution de chaque particu- 
lier , sans qu'il sût pourquoi? Heureusement cet abus 
n'existera plus , grâces à la dernière loi des finances. 

Page 356 , Note 47. 

Fénelon ose donc déclarer, dit M. le cardinal 
de Beausset^ ce que parvenu au point où des maux 
» extrêmes exigent des remèdes extrêmes , on doit 
» renoncer avec courage aux formes accoutumées d'an 
3> gouvernement qui ne peut plus se soutenir^ ni se 
» défendre : en un mot , il pense , il prononce que le 
)> moment est venu, d'associer la nation ell&^/néme 
"» à l'administration de l'état ..... 

y> Il se borne à une assemblée de notables^ parce 

)> qu'il craignait que les états-généraux , dont il désir 
2> rait cependant le rétablissement, n'excitassent un 
D mouvement trop rapide dans les esprits^ et ne de- 
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2) vinssent la cause oq le prétexte d-iniioTations trop 
>» brusques et trop dangereuses. » 

Il parle de la rupture des conférences- de Gertruy- 
denberg. 

(( Cette rupture , dit-il , paraîtra injuste et odieuse' 
1) à beaucoup de gens , pour les deux premiers mois ; 

M mais quand on verra le Roi accabler les peuples , ne 
» point payer ce qu'il doit^ continuer des dépenses su- 
2> perilues , hasaritr la France sans la consulter, 
D et ruiner le royaume pour faire mal la guerre , le 
}) peuple recommencera à crier plus haut que jamais : 
)> // est impossible que h Roi paye ses dettes , il est 

-» impossible que les peuples payent le Roi .Notre 

)> mal vient de ce que cette guerre n'a été jusqu'ici que 
» 1 affaire du Roi : il faudrait en faire l'affaire véri- 
y> table de tout le corps de la nation : elle ne l'est que 
» trop devenue ; car la paix étant rompue, le corps 
» de la nation se voit dans un péril prochain d'être 

ïi subjugué 

» Cependant la persuasion est difficile ; car il s'agit 
y> de persuader à toute la nation , qu'il faut prendre 
n de l'argent où il en reste, et que chacun doit s'exé- 
» cuter rigoureusement, pour empêcher l'invasion 
» prochaine du royaume ; pour parvenir à ce point, 
y) il faudrait que le Roi entrât en matière avec un 
» certain nombre de notables de diverses con^i- 
i> tiens , et de divers pays ; il faudrait prendre leurs 
7> conseils et leur faire chercher les moyens les moins 
» durs de soutenir la cause commune. Il faudrait 
y> qu'il se répandît dans toute la nation une per- 
-» suasion intime et constante que c'est la nation en- 
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x> tière elle-même qui soutient pour son propre inte* 
» ré:^ le poids de cette guerre : il faudrait que chacun 
9 crût que supposé même qu'elle ait été entreprise 

30 mal à propos , le Roi a fait dans la suite tout ce qu'il 
» a pu pour la finir , mais qu'on ne peut plus reculer 
39 et qu'il ne s'agit de rien moins que d'empêcher une 

3» invasion ' 

9 Alors chacun dirait en soi - même : il n'est plus 
3» question du passé y il s'agit de l'avenir : c'est à la 
» nation à se sauver ; c'est à elle à trouver des fonds 

31 partout où il y en a ^ pour le salut commun 

» Il serait même nécessaire que tout le monde sâti 
s> quoi l'on destinerait les fonds préparés , en sorte 
» que chacun fût convaincu que rien n'en serait em- 
» ployé aux dépenses de la cour i» 

Il voudrait bien les états-généraux^ qui seraient 
très^nécessaires , dit-il , et qu'il serait capital de ré- 
tablir; mais comme la trace en est presque perdue 
il y craindrait de la confusion ; et c'est pour cela 
qu'il se borne aux notables...... Il ajoute à cette con- 
sidération d'autres développemens plus étendus^ et 
le conseil extrêmement pressant d'engager M. le duc 
de Bourgogne à exposer courageusement au Roi le 
seul parti qui lui reste à prendre, pour rendre aina 
la guerre nationale , unique et dernière ressource 
dans les circonstances où l'on se trouve..... <( Il fau- 
» drâit qu'il f!t sentir que tout périt si l'argent man- 
» que ; que l'argent manquera si le crédit ne se re- 
» lève , et que le crédit ne peut se relever que par 
3» un changement de conduite, qui mette tous les corps 
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» de la nation dans la persuasion que c'est à elle à 
7> soutenir la monarchie penchante à sa ruine , parce 
» que le Roi veut agir de concert avec elle » . 

Page 367 , iVb^é 48. 

X 

ce Du fond de sa retraite de Camhrai , Fénelon diri- 
» geait toutes les pensées , tous les sentimens , toutes 
3> les actions du jeune prince. Les ducs de Beauvilliers 
y> et de Chevreuse lui transmettaient un récit fidèle 
» et impartial de tout ce que la conduite du duc de 
» Bourgogne pouvait offrir de repréhensible ou d'es- 
)) timahle^ et c'était de Camhrai que revenaient à 
» Versailles les encouragemens , les avis , le» repro- 
» ches et les instructions. Un archevêque proscrit , f 

» exilé , odieux à la cour , était l'oracle de l'héritier ^ f 

» du trône , et Louis XIV n'avait pu qu'interdire au 
» duc de Bourgogne la douceur de vivre avec Féne- 
» Ion ; il était au-dessus de son pouvoir d'empêcher 
7> que l'âme du duc de Bourgogne fût toujours en sa 
i) présence. » {Histoire de Fénelon y par M", le cardia 
nul de Beausset, tome III , Livre VII , page 114.) 
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